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LIVRE  PREMIER, 

Comprenant  le  temps  qui  s* est  écoulé  depuis 
la  formation  de  V Assemblée  législative  ^ 
jusqu* à V acte  d* accusation  porté  contre  le 
ministre  DelessarU 

U E fut  sans  doute  un  des  plus  étonnans  “"*7' 

‘ _ jltNNEB 

spectacles  dont  l’histoire  des  peuples  puisse  1791- 
faire  mention , que  celui  que  présenta  la 
France  lors  de  la  promulgation  de  Pacte  cons- 
titutionnel de  1791.  L’enthousiasme  que  de- 
vait naturellement  inspirer  une  telle  nou- 
veauté chez  un  peuple  dont  la  vivacité  et 
l’irréflexion  forment  le  principal  caractère, 
m.  A 
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J devenait  plus  impétueux  encore  par  la  situa- 
tion où  il  se  trouvait  placé  : l’établissement 
de  cette  constitution  lui  paraissait  une  vic- 
toire décisive^ sur  ceux  qu’on  lui  fesait  con- 
sidérer comme  ses  oppresseurs.  Une  partie 
de  la  noblesse  était  devenue  volontairement 
plébéienne , l’autre  était  en  fuite , ou  fuyait 
tous  les  jours  chez  l’étranger;  la  haute  ma- 
jesté , l’opulence  sacrée  des  autels  étaient 
anéanties  ; le  philosophe  superbe  ne  voyait 
plus  que  des  égaux , et  le  roi  lui-même  venait 
de  ctonsacrer  ce  changement  inoui , par  un 
serment  solemnel.  Quel  triomphe  pouvait  être 
plus  complet  pour  la  masse  du  peuple  ? L’a- 
vidité avec  laquelle  il  saisissait  les  avantages 
momentanés  d’un  tel  bouleversement,  ne  lui 
permettait  pas  d’en  connaître  les  dangers , 

^ ni  d’en  calculer  les  suites  : elles  ne  pouvaient 
être  aperçues  que  par  un  petit  nombre  d’ob- 
servateurs  dont  le  fanatisme  du  jour  n’avait 
pas  décomposé  la  raison.  Du  sein  de  cette 
mer  brillante  qui , sous  un  ciel  serein , ne  pa- 
raissait agitée  que  par  des  vents  favorables , 
ils  voyaient  surgir  les  symptômes  effrayans 
de  la  tempête  ; des  nuages  noirs , amoncelés 
à l’atitre  extrémité  de  l’horizon , devaient 
bientôt  faire  disparaître  ce  beau  jour, et  le  frêle 
vaisseau  de  l’état , brisé  par  les  écueils , allait 
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abandonner  son  équipage  à 1»  voracité  des 
monstres  de  l’Océan. 

Eneffet,sila  constitution  comptait  d’innom- 
brables partisans,  elle  avait  des  ennemis  ter- 
ribles ; ces  ennemis  étaient  tous  les  rois  de 
l’Europe,  qui  craignaient  de  voir  dissoudre 
leurs  états,  par  l’introduction  des  principes 
français;  une  grande  partie  des  gens  riches 
et  des  anciens  privilégiés  de  l’intérieur , qu’on 
n’avait  que  dispersés,  et  momentanément 
réduits  au  silence;  les  hommes  avides  qui , 
n’ajant  pas  encore  trouvé  dans  la  révolution 
la  fortune  et  le  pouvoir  qu’ils  en  avaient  at- 
tendu, étaient  décidés  à en  perpétuer  les  dé- 
sordres jusqu’au  moment  où  elle  leur  aurait 
assuré  l’une  et  l’autre;  les  philosophes  idéolo- 
gues qui,  rêvant  sans  cesse  la  perfectibilité 
de  l’espèce  humaine,voulaient  appliqueràwne 
nation,  vieillie  dans  une  longue  civilisation , et 
qui  avait  parcouru  toutes  les  phases  de  l’immo- 
ralité , un  mode  de  gouvernement  convenable 
tout  au  plus  pour  les  premières  sociétésrépan- 
dues  sur  la  terre  : la  constitution  de  1791  avait 
enfin  elle- même , contre  elle-même , je  veux 
dire  sa  faiblesse , son  incohérence , sa  nullité , 
en  ajoutant  à cela  la  versatilité  de  la  nation 
à laquelle  elle  était  destinée;  voilà  ce  que 
tous  les  Français  auraient  aperçu  ,■  sideurs 

A 2 
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jeux  eussent^lors  pu's’ouvrir  à la  lumière: 
voilà  sur -tout  ce  qui  devait  être  palpable 
pour  les  hommes , sans  doute  à grands  talens, 
par  qui  fut  tissu  ce  déplorable  ouvrage,  de- 
venu , pour  notre  nation , ce  que  fut  la  boîte 
de  Pandore  pour  toute  l’espèce  humaine.  Ce 
qu’ils  ne  virent  pas  alors,  ou  plutôt  ce  qu’ils 
craignirent  de  faire  connaître  à la  fin  de  leur 
session , . je  vais  tâcher  de  le  développer  au- 
jourd’hui. 

Les  faits  qui  furent  onsidérés  comme  les 
plus  grands  crimes  dans  le  cours  de  la  révo- 
lution-, par  les  amis  de  la  révolution , furent 
toujours  précisément  ceux  qui  étaient  les 
plus  imaginaires.  Cette  remarque  est  appli- 
cable à toutes  nos  crises  politiques,  je  ne  crois 
pas  qu’elle  admette  une  seule  exception.  Ce 
fut  par  un  eflèt  de  ce  délire , ou  de  cette  per- 
versité, que  l’assemblée  constituante  fut,  en 
quelque  sorte,  forcée  de  se  dissoudre  dans  un 
temps  où , revenue  à des  idées  plus,  saines , 
elle  seule  étoit  en  état  de  réparer  une  partie 
des  désastres  dont  ses  précédentes  délibéra- 
tions avoient  été  la  cause.  ■ 

Les  moùvemens  désordonnés  qui  conti- 
nuaient dans  toute  l’étendue  durojaume,  ceux 
sur-tout  qui  s’étaient  manifestés  depuis  le  re- 
tour du  roi , désordres  qu’elle  ne  pouvait  fair« 
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cesser,  même  par  des  mesures  violentes,  une  lyg,!.. 
nuée  de  clubs  réunis  entr’eux'par  une  sorte  de 
communication  électrique,  et  ayant  à leur  dis- 
position tout  ce  que  la  France  renfermait  de- 
populace  immonde , d’énergumènes  et  de  fu- 
rieux; les  projets  d’une  révolution  nouvelle, 
hautement  avoués  par  des  hommes  à qui  la 
renommée  donnait  de  grands  talèns,'etle  pu- 
blic une  certaine  estime  (i);  l’incertitude  du 


(i)MM.  Condorcet,  Brissot,  l’Anglais  Thoinas  Payno 
et  six  ^1»  sept  mcmÜTes  de  l’assemblée  constituante  , 
parmi  lesquels  on  doit  distinguer  le  fameux  Fétion  , 
avec  quelques-uns  de  leurs  dévoués  dans  les  départe- 
mens.  11  ne  faut  pas  ranger  dans  cette  classe  Robers- 
pieixe , Danton  , Camille-des-Moulins  ^ le  bonchcr 
Legendre,  Marat  et  antres  formant  l’agrégation  connue 
sous  le  nom  de  Cordeliers.  MM.  Condorcet  et  Brissot 
avaient  dans  la  tête  un'  projet  de  gouvernement , im- 
praticable sans  doute  ; mais  au  moins  ils  en  avaient 
un  : les  autres  n’avaient  pour  guide  qu’une  stupide 
fureur,  le  désir  du  pillage , ou  le  retour  à la  mo- 
narchie dans  la  personne  du  duc  d’Orléans , mais  par 
line  voie  de  sang  et  la  destruction  de  tous  ceux  qui  au- 
raient pu  y former  obstacle.  Il  serait  difficile  peut-êti'e 
de  condamner  judiciairement  les  factieux  qui  profes- 
saiéht  un  pareil  système  ; mais  il  est  démontré  pour 
toutes  les  personnes  qui  ontobservé  la  marche  delarévo— 
lution , pour  celles  sur-tout  qui  ontsuivi , avec  quelque 
curiosité  et  dans  leur  détail , toutes  les  machinations  ^ 
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roi  au  milieu  d’une  cour  divisée  elle-même  en 

I. 

presqu’autant  de  partis  que  la  révolution 
comptait  déclassés  de  sectaires;  tant  d’é- 
lémens  d’anarchie  opposés  dans  leur  but , 
mais  sc-prêtantun  mutuel  appui  pour  arriver 
à la  destruction  commune , avaient  enfin 
frappé  l’assemblée  ; elle  s’était  convaincue  que 
sa  frêle  constitution  ne  pouvait  tenir  contre 
les  rudes  attaques  qu’on  allait  lui  porter  de 
toutes  parts;  et,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  elle 
avait  résolu  de  la  reviser  ; mais  l’opinion  po- 


qui  en  étaient  le  moyen  et  le  développement.  Sans  doute 
les  divers  agens,  stupides  ou  enthousiastes,  ignoraient 
quel  était  le  but  ultérieur  de  leur  mission  ; ils  frap- 
paient, ^paree  qu’on  leur 'disait  de  frapper;  et  l’efifet 
que  cette  violence  pouvait  produire  , était  celui  auquel 
ils  pensaient  le  moins.  Brissot  rêvait  les  constitutions 
américaines;  Condorcet,  des  pouvoirs  publics  alignés 
avec  une  précision  géométrique  ; Danton  voulait  faire 
sa  fortune , et  Robespierre  et  Marat , animés , l’un , 
par  ràcrelé  de  sa  bile,  l’autre,  par  sa  perpétuelle  rage, 
déchiraient  les  passans  pour  le  profil  de  qui  il  appar- 
tiendrait. La  faction  orléaniste  profitait  des  opéra- 
tions des  républicains  philosophes  et  des  républicains 
bourreaux,  souvent  même  elle  les  fit  agir  tous  à la  fois  ; 
jusqu’au  moment  où,  reconnaissant  qu’ils  étaient  sa 
dupe  , ils  en  exterminèrent  le  chef,  pour  être  bientôt 
ù leur  tous'  victimes  de  leurs  erreurs  et  de  leurs  crimes 
personnels. 
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pulaire,  qui  avait  fait  sa  toute-puissance, 
s’y  opposa.  Les  mêmes  hommes  quilui  avaient,  - 
peu  de  temps  auparavant , prodigué  les  lau- 
riers et  les  couronnes  civiques,  l’abreuvèrent 
d’outrages  et  de  dégoûts  ; des  crieurs  de  jour- 
naux et  de  pamphlets  s’introduisaient  avec 
audace  jusques  dans  le  lieu  de  ses  séances,  et 
vendaient  aux  députés  les  injures , les  gros- 
sièretés dont  leurs  feuilles  étaient  remplies 
contr’eux.  Ceux  qui  avaient  souffert  de  la  ré- 
volution , l’attaquaient  aussi  à leur  manière, 
ne  prévoyant  pas  que  la  cause  de  leurs  dé- 
sastres pouvait  seule  empêcher  les  effroyables 
calamités  dont  ils  devaient  être  accablés. 
L’assemblée  qui  avait  triomphé  de  tant 
d’obstacles,  n’osa  combattre  celui-ci  : accou- 


tumée aux  adorations  du  p eu  pie,  ses  outrages 
lui  devinrent  insupportables,  tout  son  courage 
l’abandonna  ; elle  ne  révisa  rien , ou  presque 
rien  dans  sa  constitution , et  convoqua  les 
élections  qui  devaient  former  la  législature 
destinée  à la  remplacer.  Les  hommes  éclairés 
qui  étaient  sans  passion , et  le  roi  lui-même  , 
auraient  désiré  qu’elle  eût  continué  sa  ses- 
sion , pour  mettre  sa  constitution  à l’épreuve, 
et  être  à même  de  corriger  les  défectuosités 
qu’elle  avaitaperçues  d’avance, comme  celles 
que  l’expérience  devait  faire  reconnaître  en-* 
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lyji.  ^’ore.  Deux  partis  opposés  em 

cution  de  cette  mesure , les  Jacobins  de  tous 
les  clubs  et  de  toutes  les  sectes  qui  attendaient 
avec  une  impatiente  fureur,  le  moment  où  ils 
V devaient  paraître,  à leur  tour,  au  premier 
rang  dans  les  combats  politiques  ; l’autre 
parti  fut  celui  de  la  reine  : fatiguée  d’un  joug 
sous  lequel  l’habitude  d’une  si  haute  indé- 
pendance et  sa  fierté  sur-tout,  ne  pouvaient  > 
s’abaisser,  il  ne  fut  pas  difficile  de  faire  en- 
tendre à celte  princesse,  qu’il  fallait  tout 
mettre  en  œuvre  pour  la  débarrasser  de^ette 
éternelle  assemblée  qui  l’ennuyait  au  moins 
autant  qu’elle  la  gênait;  il  ne  fut  pas  moins 
facile  ensuite  de  lui  persuader  qu’avec  quel- 
qu^argent  et  un  peu  d’adresse  , on  saurait 
bien  maîtriser  les  futurs  législateurs , hommes 
vraisemblablement  sans  expérience  et  faits 
pour  donner  dans  tous  les  pièges  qu’on  leur 
tendrait.  • 

D’après  ce  raisonnement , dont  la  suite  a 
démontré  l’irréflexion , toutes  les  batteries 
furent  dressées  pour  engager  ou  forcer  l’as- 
semblée à se  dissoudre.  Ce  fut  le  député  Dan- 
dré , connu  par  son  influence  parmi  ses  col- 
lègues depuis  la  mort  de  Mirabeau , qu’on  dé- 
termina à demander  sans  cesse  à l’assemblée 
qu’elle,  terminât  sa  session  j.  tandis  que  les 


pêchèrent  l’exé- 
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J acobins,  avec  lesquels  il  était  cependant  fort  j j 
loin  de  s’entendre,  poussaient,  d’un  autre 
côté,  à cette  séparation , par  leurs  vociféra- 
tions et  leurs  injures.  Le  même  M.  Dandré 
eut  aussi  la  mission  de  faire  en  sorte  que  les 
élections  ne  portassent  pas  sur  quelques  ré- 
publicains dont  on  craignait  cependant  les 
projets,  et  entr’autres,  le  journaliste  Brissot 
qui  se  montrait  le  plus  audacieux  de  ce  parti. 
De-là  la  publication  du  journal-a£Bche , ap- 
pelé le  Chant  du  Coq , dont  j’ai  déjà  parlé , 
et  de  quelques  autres  écrits  rédigés  avec  dà- 
prit  et  méchanceté , mais  sûrement  avec  mal- 
adresse ; .car  il  est  vraisemblable  qu’ils  pro- 
duisirent l’effet  qu’ils  voulaient  empêcher; 
ce  fut  une  fatalité  de  cette  famille  infortunée 
de  voir  tourner  contr’elle  toutes  les  mesures 
qu’elle  croyait  pouvoir  empêcher  sa  chute. 

Mais  si  la  cour  manœuvrait  pour  empê- 
cher l’élection  de  certains  individus,  ceux-ci 
n’intriguaient  pas  avec  moins  d’activité  pour 
s’attirer  les  suffrages  : écrits  de  toute  espèce, 
attrodperaens,  émeutes,  combats  à coups  de 
poing , à coups  de  bâton,  tout  était  en  mou- 
vement, tout  était  employé;  menaces  et  vio- 
lences , solliciteurs  et  solliciteuses  de  tous  les 
partis  de  la  révolution.  Parmi  ces  dernières , 
la  malignité  publique  remarqua  madame  de 
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Condorcet  : elle  était  jeune  et  extrêmement 
jolie.  On  crut  voir  que  pendant  ces  élec- 
tions , auxquelles  son  mari  avait  des  préten- 
tions , elle  développoit  encore  plus  de  grâces 
dans  son  maintien , plus  d’élégance  et  d’at- 
traits dans  son  ajustement;  et  l’on  disait  qu’il 
n’était  pas  possible  d’éconduire  l’époux  d’une 
aussi  charmante  solliciteuse.  Les  opérations 
terminées , on  crut  s’apercevoir  que  la  belle 
moitié  du  philosophe  avait  voilé  ses  grâces 
électorales  d’un  linge  mieux  tissu , et  chacun 
se  disait  : Madame  de  Condorcet  a mis  son 
fichu , les  élections  sont  faites. 

Il  y avait  un  autre  pei'sonnage  que  tout  le 
monde , excepté  les  Cordeliers,  ses  amis,  crai- 
gnaient de  voir  chargé  de  quelque  fonction 
publique;  ce  personnage  était  Danton,  que 
la  cour  acheta  plusieurs  fois,  mais  qui  n’étant 
pas  traité  par  elle  comme  il  avait  espéré  de 
l’être,  devint  son  ennemi  le  plus  acharné , je 
dirai  même  le  plus  redoutable.  Cet  homme 
avait  deux  mandats  d’arrêt  contre  lui,  l’un 
pour  dettes,  et  l’autre  pour  avoir  été  un  des 
chel's  du  complot  dont  la  fameuse  affaire  du 
Champ-de-Mars  fut  le  résultat.  Ces  deux 
circonstauces  s’opposaient  à ce  qu’il  devînt 
électeur  et  éligible  , et  cependant  il  fut  l’un 
et  l’autre,  je  veux  dire  membre  de  l’assemblée 
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électorale  et  nommé  substitut  du  procureur 
de  la  commune  de  Paris.  Les  huissiers  qui 
furent  envoyés  pour  mettre  à exécution  les 
décrets  de  justice,  faillirent  être  assassinés 
par  la  populace  dirigée  par  le  club  des  Cor- 
deliers , dont  Danton  était  le  chef  ; la  puissance 
de  l’assemblée  nationale  toute  entière  fut 
compromise  dans  cette  circonstance  ; Danton 
y comptait  à peine  sept  à huit  partisans.  C’est 
ainsi  qu’un  seul  homme  , à peine  connu 
deux  ans  auparavant , triompha  d’une  puis- 
sance qui  étonnait  encore  et  faisait  trembler 
l’Europe. 

Les  o[>érations  de  l’assemblée  électorale 
furent,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  le  prétexte  de 
toutes  sortes  de  rixes,  et  réchaufifèrent  dans  les 
âmes  l’animosité  et  la  haine,  elle  ne  put  elle- 
même  rester  formée  en  un  seul  corps  ; elle  se 
divisa  : la  portion  la  plus  nombreuse  fut  te- 
nir ses  séances  dans  l’église  de  la  Sainte-Cha- 
pelle, et  l’autre  continua  de  se  réunir  dans 
unewdes  salles  de  l’Archevêché;  cette  scission 
forma  deux  clubs,  celui  de  la  Sainte-Chapelle, 
et  celui  de  l’Ev,êché.Ceux  qui  composaient  le 
premier,  voulaient  le  maintien  de  la  constitu- 
tion , et  ceux  qui  étaient  du  second^  poussaient 
à une  révolution  nouvelle , d’où  il  est  aisé  de 
conclure  qifr  les  électeurs  du  clubde  la  Sainte- 
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13.  REVOLUTIOÎT 
Chapelle  furent  proscrits  par  les  électeurs  de 
l’Evêché  et  par  tous  les  [révolutionnaires  qui 
suivirent  leur  système.  Ce  qui  n’est  pas  in- 
digne de  remarque  dans  tout  ceci , c’est  qüe 
toutes  les  députations  séditieuses  qui  causè- 
rent les  émeutes  et  les  diverses  secousses  ré- 
volutionnaires qu’on  verra  bientôt  se  succé- 
der , se  rassemblèrent  constamment  à l’Evê- 
ché. Ce  lieu  n’était  pas  mal  choisi. 

On  vient  de  voir  quel  était  la  déplorable 
situation  de  l’intérieur  de  la  France  : une 
constitution  inexécutable,  des  haines,  des 
divisions,  des  complots,  ou  des  projets  de 
complots  par-tout;  le  délire  enfin  dans  toutes 
les  têtes  ; voilà  le  dédale  où  les  Français  se 
trouvaient  enfermés  à l’époque  que  je  rap- 
pelle ; mais  ils  n’étaient  pas  plus  heureux  dans 
leurs  rapports  avec  l’étranger.  Une  portion 
considérable  d’entr’eux,  persécutée  par  la 
masse  de  la  nation  , allait  solliciter  des  ven- 
geurs chez  les  nations  voisines,  et  trouvait 
leurs  chefs  disposés  à embrasser  leur  cabse. 
A Pilnitz , le  chef  de  la  maison  d’Autriche  et 
le  roi  de  Prusse  , naturellement  rivaux  , se- 
coalisaient  cependant  contre  la  France 
sous  le  prétexte  d’y  rétablir  l’ordre.  Cet  ac- 
cord est  un  monument  historique  qu’il  con- 
vient de  rapporter  ; il  y a lieu  de  ftoire  qu’onr 
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y .joignit  d’autres  dispositions  secrètes  qui 
furent  le  principe  des  événeînens  dont  la 
Pologne  fut  bientôt  le  théâtre  ; en  un  mot, 
que  l’une  et  l’autre  puissances  fondèrent  leurs 
projets  d’agrandissement  sur  des  bouleverse- 
mens  qu’ils  disaient  vouloir  empêcher , et  je- 
tèrent , par  cet  acte , dans  toute  l’Europe,  un 
germe  de  division  qui  n’est  pas  encore  dé- 
truit. Le  voici , en  ce  qui  nous  concerne. 

« Sa  majesté  l’empereur , et  sa  majesté  le 
« roi  de  Prusse , ayant  entendu  les  désirs  de 
rtIVfonsieur  étdeM.  le  comte  d’Artois,  décla- 
« rent  conjointement  qu’elles,  regardent  la 
« situation  où  se  trouve  actuellement  sa 
« majesté  le  roi  de  France , comme  un  objet 
« d’un  intérêt  commun  à tous  les  souverains 
<c  de  l’Europe  ; elles  espèrent  que  cet  intérêt 
a ne  peut  manquer  d’être  reconnu  par  les 
« puissances  dont  le  secours  est  réclamé , et 
« qu’en  conséquence  elles  ne  refuseront  pas 
« d’employer,  conjointement  avec  leursdites 
« majestés , les  moyens  les  plus  efficaces , 

« relativement  à leurs  forces , pour  mettre 
«le  roi  de  France  en  état  d’affermir,  dans 
a la  plus  parfaite  liberté , les  bases  d’un 
«gouvernement  monarchique  , également 
« convenable  au  bien-être  des  souverains  et  au 
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« bonheur  des  Français.  Alors,  et  dans  ce  cas, 
« leursdites  majestés  sont  décidées  à agir 
« promptement  et  d’un  mutuel  accord,  avec 
« forces  nécessaires,  pour  obtenir  le  but  pro- 
«posé  et  commun.  En  attendant , elles  don- 
« neront  à leurs  troupes  les  ordres  convena- 
« blés  pour  qu’elles  soient  à portée  de  se 
<(  mettre  en  activité. 

n 

<(  A Filnîtz,  le  29  août.  » 

Munis  d’une  telle  promesse , les  frères 
du  roi,  de  concert  avec  les  antres  émigraq^, 
publièrent  la  lettre  suivante , adressée  à sa 
majesté  ; mais  elle  ne  fut  connue  en  France 
qu’après  l’acceptation  de  l’acte  constitution- 
nel. Le  monarque , attentivement  observé 
avant  cette  époque , n’aurait  pu  en  avoir 
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AU  ROI. 


' «Sire,  notre  Frère  et  Seigneur, 

\ 

« Lorsque  l’assemblée  qui  vous  doit  l’exis- 
« tence , et  qui  ne  l’a  fait  servir  qu’à  la  des- 
« truction  de  votre  pouvoir , se  croit  au  mo- 
« ment  de  consomme, r sa  coupable  entreprise^ 

« lorsqu’à  l’indignité  de  vous  tenir  captif  au  * 
a milieu  de  votre  capitale , elle  ajoute  la  per- 
« fidie  de  vouloir  que  vous  dégradiez  votre 
«trône  de  votre  propre  main  ; lorsqu’elle  ose 
« enfin  vous  présenter  l’option , ou  de  sous- 
« crire  des  décrets  qui  feraient  le  malheur  de 
« vos  peuples,  ou  de  cesser  d’être  roi , nous 
a nous  empressons  d’apprendre  à votre  majesté 
«c  que  les  puissances  dont  nous  avons  récla- 
« mé  pour  elle  le  secours,  sont  déterminées 
« à y employer  leurs  forces  ; que  l’empereur 
« et  le  roi  de  Prusse  viennent  d’en  contrac- 
« ter  l’engagement  mutuel. Le  sage  Léopold, 

« aussitôt  après  avoir  assuré  la  tranquilRté  de 
«ses  états,  et  amené  celle  de  l’Europe,  a 
^ « signé  cet  engagement  à Filnitz , le  29  du 
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« dernier , conjointement  avec  le  digne  suc* 
a cesseur  du  grand  Frédéric  ; ils  en  ont  remis 
« l’original  entre  nos  mains , et  pour  le  faire 
« parvenir  à votre  connaissance , nous  le  fe- 
« rons  imprimer  à la  suite  de  cette  lettre , la 
« publicité  étant  aujourd’hui  la  seule  voie  de 
« communication  dont  vos  cruels  oppresseurs 
« n’aient  pu  nous  priver. 

« Les  autres  cours  sont  dans  les  mêmes  dispo- 
K sitions  que  cellesde  Vienne  et  de  Berlin.  Les 
« princes  et  étatsde  l’Empire  ont  déjà  protesté, 
« dans  des  actes  authentiques,  contre  les  lé- 
* « sions  faites  à des  droits  qu’ils  ont  résolu 
« de  soutenir  avec  vigueur.  Vous  ne  sauriez 
« douter,  Sire,  du  vif  intérêt  que  les  rois  Bour- 
K bons  prennent  à votre  situation;  leurs  ma- 
te jestés  catholique  et  sicilienne  èn  ont  donné 
« des  témoignages  non-équivoques.  Les  gé- 
« néreuxsentimensduroi  de  Sardaigne, notre 
« beau-père , ne  peuvent  pas  être  incertains. 
«Vous  avez  droit  de  compter  sur  ceux  des 
«Suisses,  les  bons  et  anciens  amis  de  la 
« France.  Jusques  dans  le  fond  du  Nord , uit 
« roi  magnanime  ( i ) veut  aussi  contribuer  à 
« rétablir  votre  autorité;  et  l’immortelle  Ca- 
«therine  , à qui  aucun  genre  de  gloire  n’est 

étranger , 


( 1 ) .Le  i:oi  de  Suède. 
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«étranger,  ne  laissera  pas  échapper  celle  de 
« défendre  la  cause  des  souverains, 

« Il  n’est  point  à craindre  que  la  nation 
K Britannique,  trop  généreuse  pour  contra- 
« rier  ce  qu’elle  trouve  juste,  trop  éclairée 
« pour  ne  pas  desirer  ce  qui  intéresse  sa  pro» 
w pre  tranquillité , veuille  s’opposer  aux  vues 
« de  cette  noble  et  irrésistible  confédération. 

<c  Ainsi , dans  vos  malheurs,  Sire , vous  avez 
H la  consolation  de  voir  les  puissances  conspi- 
« rer  à les  faire  cesser , et  votre  fermeté , dans 
K le  moment  critique  où  vous  êtes , aura  pour 
<(  appui  l’Europe  entière.  ^ 

« Ceux  qui  savent  qu’on  n’ébranle  vos  ré- 
K solutions  qu’en  attaquant  votre  sensibilité , 
« voudront  sans  doute  vous  faire  envisager 
« l’aide  despuissancesétrangères  comme  pou- 
«vant  devenir  funeste  à vos  sujets;  ce  qui 
« n’est  que  vue  auxiliaire , ils  le  travestiront 
« .en  vue  hostile , et  vous  peindront  le  rojaiAie 
«inondé  de  sang,  déchiré  dans  toutes  ses 
« parties , menacé  de  démembremens.  C’est 
« ainsi  qu’après  avoir  toujours  employé  les 
« plus  fausses  alarmes  pour  causer  les  maux  les 
« plus  réels , ils  veulent  se  servir  encore  du 
« même  moyen  pour  les  perpétuer;  c’est  ainsi 
«qu’ils  espèrent  faire  supporter  le  fléau  de 
« leur  odieuse  tyrannie,  en  fesant  croire  que 
III.  ‘ B 
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V 

« tout  ce  qui  la  combat,  conduit  au  plus  dur 
« despotisme. 

U Mais*,  Sixe  , les  intentions  des  souverains 
« qui  vous  donneront  des  secours , sont  aussi 
<(  droites^aussi  pures  quele  zèle  qui  nous  les  fait 
« solliciter;  elles  n’ont  rien  d’effrayant  ni  pour 
«l’état,  ni  pour  vos  peuples  : ce  n’est  point 
« les  attaquer,  c’est  leur  rendre  le  plus  signalé 
« de  tous  les  services  , que  de  les  arracher  au 
« despotisme  des  démagogues,  aux  calami- 
« tés  de  l’anarchie.  Vous  vouliez  assurer,  plus 
« que  jamais , la  liberté  de  vos  sujets,  quand 
« des  séditieux  vous  ont  ravi  la  vôtre  : ce  que 
« nous  fesons  pour  parvenir  à vous  la  rendre , 
<c  avec  la  mesure  d’autorité  qui  vous  appar- 
« tient  légitimement , ne  peut  être  suspecté 
«de  volonté  oppressive  ; c’est  au  contraire 
« venger  la  liberté  que  de  réprimer  la  licence; 
« affranchir  la  nation , que  de  rétablir  la  forcé 
« ^blique  , sans  laquelle  elle  ne  peut  être 
« libre.  Ces  principes , Sire , sont  les  vôtres  ; 
« le  même  esprit  de  modération  et  de  bien- 
ftfesance  qui  caractérise  toutes  vos  actions, 
« sera  la  règle  de  notre  conduite  : il  est  l’ame 
« de  toutes  nos  démarches  auprès  des  cours 
« étrangères;  et  dépositaires  des  témoignages 
« positifs  des  vues  aussi  généreuses  qu’équita- 
« blés  qui  les  animent,  nous  pouvons  garantir 
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'«  qu’elles  n’ont  d’autre  désir  que  de  vous  re-  ^ 
a mettre  en  possession  du  gouvernemeut  de 
« vos  états , pour  que  vos  peuples  puissent 
«jouir  en  paix  des  bienfaits  que  vous  leur 
« avez  destinés. 

« Si  les  rebelles  opposent  à ce  désir  une 
« résistance  opiniâtre  et  aveugle , qui  force  les 
« les  armées  étrangères  de  pénétrer  dans  le 
«royaume,  eux  seuls  les  y auront  attirées, 
« sur  eux  seuls  rejaillirait  le  sang  coupable 
« qu’il  serait  nécessaire  de  répandre  ; la  guerre 
« serait  leur  ouvrage.  Le  but  de.s  puissances 
« étrangères  n’est  que  de  soutenir  la  partie 
« saine  de  la  nation  contre  la  partie  déli- 
te rante  ,,et  d’éteindre , au  sein  du  royaume , le 
« volcan  du  fanatisme , dont  les  éruptions 
« propagées  menacent  tous  les  empires.  ’ 

« D’ailleurs , Sire , il  n’y  a pas  lieu  de  croire 
« que  les  Français,  quelque  spin  qu’on  prenne 
« d’enflammer  leur  bravoure  naturelle , en 
« exaltant , en  électrisant  toutes  les  têtes  par 
«des  prestiges  de  patriotisme  et  de  liberté, 
« veuillent  long-tem  ps  sacrifier  leur  repos,  leuts 
« biens  et  leur  sang  pour  soutenir  une  inno- 
« vation  extravagante  qui  n’a  fait  que  des 
« malheureux. L’ivresse  n’a  qu’un  temps;  les 
« succès  du  crime  ont  des  bornes;  et  on  se 
« lasse  bientôt  des  excès , quand  on  est  soi- 
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« soi-même  victime.  Bientôt  on  se  demandera 
« pourquoi  on  se  bat , et  l’on  verra  que  c’est 
«pour  servir  l’ambition  d’une  troupe  de  fac- 
« tieux  qu’on  méprise,  contre  un  roi  qui  s’est 
« toujours  montré  juste  et  humain;  pourquoi 
* l’on  se  ruine , et  l’on  verra  que  c’est  pour 
« assouvir  la  cupidité  de  ceux  qui  se  sont  em- 
K parés  de  toutes  le?  richesses  de  l’etat , qui 
«en  font  le  plus  détestable  usage,  et  qui, 
« chargés  de  restaurer  les  finances  publiques , 
«les  ont  précipitées  dans  un  abjme  épou- 
« vantable  ; pourquoi  on  viole  les’  devoirs 
« les  plus  sacrés  , et  l’on  verra  que  c’est 
« pour  devenir  plus  pauvres  , plus  souf- 
«frans,  plus  vexés,  plus  imposés  qu’on  ne 
tt  l’avait  jamais  été  ; pourquoi  on  boulevejrse 
« l’ancien  gouvernement , et  l’on  verra  que 
K c’est  dans  le  vain  espoir  d’en  introduire  un 
«qui,  s’il  était  praticable,  serait  mille  fois 
« plus  abusif,  mais  dont  l’exécution  est  abso- 
« lu  ment  impossible  z^pourquoi  l’on  perse— 
K cute  les  ministres  de  Dieu,  et  l’on  verra  que 
K c’est  pour  favoriser  les  desseins  d’une  .secte 
« orgueilleuse  qui  a résolu  de  détruire  toute 
« religion , et  par  conséquent  de  déchaîner 
« tous  les  crimes. 

« Déjà  même  toutes  ces  vérités  sont  deve- 
« nues  sensibles,  déjà  le  voile  de  l’imposture 
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« se  déchire  de  toutes  parts,  et  les  murmures 
«contre  l’assemblée  qui  a usurpé  tous  les 
« pouvoirs  et  anéanti  tous  les  droits, s’étendent  - 
« d’une  extrémité  du  royaume  à l’autre. 

«Ne  jugez- pas,  Sire,  delà  disposition  du 
« plus  grand  nombre , par  le  mouvement  des 
« plus  turbulens;  ne  jugez  pas  le  sentiment 
« national  d’après  l’inaction  de  la  fidélité  et 
« son  apparente  indifFérence.  Lorsque  vous 
« fûtes  arrêté  à V arennes , et  lorsqu’une  troupe 
« de  satellites  vous  reconduisit  à Paris,  l’etfroi 
B glaqait  alors  tous  les  esprits  et  fesait  régner 
« un  morne  silence.  Ce  qu’on  vous  cacha,  ce 
« qui  dénote  bien  mieux  le  changement  qui 
« s’*^est  fait  et  se  fait  encore  de  jour  en  jour 
« dans  l’opinion , ce  sont  les  marques  de  mé- 
« contentement  qui  pereenlrdetoutes  les  pro- 
« vinces , et  qui  n’attendent  qu’un  appui  pour 
«éclater  davantage;  c’est  la  demande  que 
« plusieurs -départemens  viennent  de  former 
« pour  que  l'assemblée  ait  à rendre  compte  des 
« sommes  immenses  qu’elle  a dilapidées  de- 
« puis  sa  gestion  ; c’est  la  frayeur  que  ses 
« chefs  laissent  apercevoir,  etleurs tentatives 
« réitérées  pou  rentrer  en  accommodement;  ce 
« so«t  les  plaintes  du  commerce  et  l’explo- 
K sion  récente  du  désespoir  de  nos  colonies  ; 

« c’est  enfin  la  pénurie  absolue  du  numéraire> 
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K le  refiis  des  contribuables  de  payer  les  im- 
« pots,  l’attente  d’une  banqueroute  prochaine, 
((la  défection  des  troupes  qui,  victimes  de 
((  tous  les  genres  de  séduction , Commencen 
<(  à s’en  indigner,  et  le  progrès  toujours crois- 
((  sant  des  émigrations.  Il  est  impossible  de 
« se  méprendre  à de  pareils  signes , et  leur 
« notoriété  est  telle  que  l’audace  même  des 
((  séducteurs  du  peuple  ne  saurait  en  contes- 
« ter  la  vérité. 

((Ne  croyez  donc  pas  , Sire , à l’exagération 
« des  dangers  par  lesquels  on  s’efforce  de  vous 
((effrayer.  On  sait  que,  peu  sensible  à ceux 
((  qui  ne  menaceraient  que  votre  personne  , 
<(  vous  l’êtes  infiniment  à ceux  qui  tombe- 
((  raient  sur  vos  peuples,  ou  qui  pourraient 
<(  frapper  des  objets  chers  à votre  cœur,  et 
<(  c’est  sur  eux  qu’ona  la  barbarie  de  vous  faire 
((frémir  continuellement,  en. même  temps 
((  qu’on  a l’impudence  de  vanter  votre  liberté. 
((  Mais  depuis  trop  long-temps  on  abuse  de 
<(  cet  artifice  , et  le  moment  est  venu  de  re- 
<(  jeter  sur  les  factieux  qui  vous  outragent, 
« l’arrhe  de  la  terreur  qui  jusqu’ici  a fait 
a toute  leur  force. 

((  Les  grands  forfaits  ne  sont-  poiat  à 
((  craindre  lorsqu’il  n’y  a aucun  intérêt  à les 
«commettre,  ni  aucun  moyen  d’éviter,  en 
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«les  commettant,  une  punition  terrible. Tout  j, 
« Paris  sait,  tout  Paris  doit  savoir  que  si  une 
« scélératesse  fanatique  , ou  soudoyée , osait 
« attenter  à vos  jours  ou  à ceux  de  la  reine, 

« des  armées  puissantes,  chassant  devant  elles 
« une  milice  faible  par  indiscipline  , décen- 
te ragée  par  les  remords,  viendraient  aussitôt 
« fondre  sur  la  ville  impie  qui  aurait  attiré  sur 
« elle  la  vengeance  du  ciel  et  Pindignation  de 
« l’univers.  Aucun  des  coupables  ne  pourrait 
« échapper  aux  plus  rigoureux  supplices  ; 

« donc  aucun  d’eux  ne  voudra  s’y  exposer. 

« Mais  si  la  plus  aveugle  fureur  armait  un 
« bras  parricide  , vous  verriez , Sire , n’en 
• « doutez  pas , des  milliers  de  citoyens  fidèles 
« se  précipiter  autour  de  la  famille  royale  , 
« vous  couvrir,  s’il  le  fallait,  de  leurs  corps, 

« et  verser  tout  leur  sang  pour  défendre  le 
« vôtre  . . . .Eh  ! pourquoi  cesseriez- vous  de 
« compter  sur  l’afi'ection  d’un  peuple  dont 
« vous  n’avez  pas  cessé^un  seul  moment  de 
a vouloir  le  bonheur  ? . 

« Le  Français  se  laisse  facilement  égarer , 
« mais  facilement  aussi  il  rentre  dans  la  route 
« du  devoir  ; ses  mœurs  sont-  naturellement 
« trop  douces  pour  que  ses  actions  soient  loug- 
« temps  féroces  ; et  son  amour  pour  ses  rois 
tt  est  trop  enraciné  dans  son  cœur,  pour  qu’une 
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« illusion  funeste  ait  pu  l’en  arracher  entiè- 
« rement. 

« (^ui  pourrait  être  plus  porté  que  nous  à 
« concevoir  des  alarmes  sur  la  situation  d’un 
« frère  teudrementchéri? Mais, audire même 
«‘de  Vos  plus  téméraires  oppresseurs,  ce  refus 
« du  résumé  constitutionnel,  que  nous  appre- 
« nons  vous  avoir  été  présenté  par  l’assemblée, 
« le  trois  de  ce  mois , ne  vous  exposerait  qu’au 
« danger  d’être  destitué  par  elle  de  la  royauté  ; 
« or  ce  danger  n’en  est  pas  un.  Qu’importe 
« que  vous  cessiez  d’être  roi  aux  yeux  des 
« factieux  f lorsque  vous  le  seriez  plus  glo- 
« rieusement  et  plus  solidement  que  jamais 
« aux  yeux  de  toute  l’Europe  et  dans  le  cœur 
« de  tous  vos  sujets  fidèles?  qu’importe  que , 
« par  une  entreprise  insensée,  on  osât  vous 
«déclarer  déchu  du  trône  de  vos  ancêtres, 
« lorsque  les  forces  combinées  de  toutes  les 
« puissances  sont  préparées  pour  vousymain- 
« tenir  et  punir  les  vils  usurpateurs  qui  en  au* 
« raient  souillé  l’éclat.* 

« Le  danger  serait  bien  plus  grand  si , en 
R paraissant  consentir  à la  dissolution  de  la 
« monarchie , voûs  paraissiez  affoiblir  vos 
<(  droits  personnels  aux  secours  de  tous  les 
« monarques,  et  si  vous  sembliez  vous  séparer 
« de  la  cause  des  souverains , en  consacrant 
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« une 'doctrine  qu’ils  sont  obligés  de  proscrire. 

(c  Le  péril  augmenterait  en  proportion  de  ce 
c(  que  vous  montreriez  moins  de  confiance 
a dans  les  môjens  préservateurs;  ilaugmen- 
«c  terait  à mesure  que  l’impression  du  carac- 
« tère  auguste  qui  fait  trembler  le  crime  aux 
« pieds  de  la  majesté  royale  dignement  sou- 
« tenue,  perdrait  de  sa  force;  il  augmente- 
« rait  lorsque  l’apparence  de  l’abandon  des 
« intérêts  de  la  religion  pourroit  exciter  la 
« fermentation  la  plus  redoutable;  il  augmen- 
« terait  enfin,  si,  vous  résignant  à n’avoir 
« plus  que  le  vain  titre  d’un  roi  sans  pouvoir, 

« vous  paraissiez,  au  jugement  de  l’univers, 
a abdiquer  la  couronne , dont  chacun  sait  que 
« la  conservation  exige  celle  des  droits  inalié- 
« nables  quij  sont  essentiellement  inhérens. 

« Le  plus  sacré  des  devoirs , Sire , ainsi  que 
« le  plus  vif  attachement, nous  portent  à nfettre 
« sous  vosyeiKC  toutes  ces  conséquences  dan-  ' 
« gereuses  de  la  moindre  apparence  de  fai- 
« blesse , en  même  temps  que  nous  vous  pré- 
« sentons  la  masse  des  forces  imposantes  qui 
« doit  être  la  sauve-garde  de  votre  fermeté. 

« Nous  devons  encore  vous  annoncer , et 
« même  nous  jurons  à vos  pieds , que , si  des 
« motifsqu’ilnousestimpossible d’apercevoir, 

« mais  qui  ne  pourraient  avoir  pour  principe 
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« que  Pexcès  de  la  violence  et  une  contrainte 
((  qui , pour  être  déguisée  , n’en  serait  que 
« plus  cruelle  , forçaient  votre  main  de  sous- 
« crire  une  acceptation  que  votre  cçBur  rejette, 
« que  votre  intérêt  et  celui  de  vos  peuples  re- 
« poussent , et  que  votre  devoir  de  roi  vous 
(c  interdit  expressément , nous  protesterions 
« à la  face  de  toute  la  terre , et  de  la  manière 
« la  plus  solçmnelle , contre  cet  acte  illusoire 
« et  tout  ce  qui  pourrait'  en  dépendre  ; nous 
« démontrerions  qu’il  est  nul  par.  lui-même, 
« nul  par  le  défaut  de  liberté , nul  par  le  vice 
a radical' de  toutes  les  opérations  de  l’assem« 
« blée  usurpatrice,  qui,  n’étant  pas  assem- 
« blée  d’états  généraux,  n’est  rien.  Nous 
« sommes  fondés  sur  les  droits  de  la  nation 
((  entière,  à rejeter  des  décrets  diamétralement 
((  contraires  à son  vœu  exprimé  par  l’unani- 
((  mité  des  cahiers , et  nous  désavouerions , 
« pour  elle,  des  mandataires  infidèles  qui,  en 
« violant  les  ordres  et  trangressant  la  mission 
« qu’elle  leur  avait  donnée,  ont  cessé  d’être 
« ses  représentans;  nous  soutiendrions , ce  qui 
<(  est  évident , qu’ayant  agi  contre  leur  titre , 
(c  ils  ont  agi  sans  pouvoir , et  que  ce  qu’ils 
<c  n’ont  pu  faire  légalement  ne  peut  être  ac- 
te cepté  validement.  Notre  protestation,  signée 
« avec^  nous , par  tous  les  pripces  de  votre 
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«sang,  qui  nous  sont  réunis,  serait  commune  \ 

« à toute  lîi  maison  de  Bourbon  à qui  sesdroits 
^ éventuels  à Ja  cowonne , impose  le  devoir 
« d’en  di  fendre  l’auguste  dépôt.  Nous  protes- 
« terions  pour  vous-même , Sire,  en  protes- 
« testant  pour  vos  peuples  , pour  la  religion , 

« pour  les  maximes  fondamentales  de  la  mo- 
« uarchie,  et  pour  tous  les  ordres  de  l’état. 

« Nous  protesterions  pour  vous  et  en  votre 
« nom , contre  ce  qui  n’en  aurait  qu’une  fausse 
«empreinte.  Votre  voix  étant  étouffée  par 
« l’oppression , nous  en  serions  les  organes 
« nécessaires , et  nous  exprimerions  vos  vrais 
(c  sentimens,  tels  qu'ils  sont  consigné»au  ser- 
« ment  de  votre  avènement  au  trône , tels 
« qu’ils  sont  constatés  par  les  actions  de  votre 
« vie  entière,  tels  qu’ils  se  sontmontfiés  dans 
« la  déclaration  que  vous  ayez  faite  au  mo- 
rt ment  où  vous  vous  êtes  cru  libre;  vous  ne 
« pouvez  pas , vous  ne  devez  pas  en  avoir 
« d’autres , et  votre  volonté  n’existe  que  dans 
«les  actes  où  elle  respire  librement. 

« Nous  protesterions  pour  vos  peuples  qui, 
rt  dans  leur  délire  , ne  peuvent  ap»ercevoiî  , 

« combien  ce  fantôme  de  constitution  nou- 
« velle  qu’on  fait  briller  à leurs  yeux , et  aux 
«pieds  duquel  on  les  fait  jurer  vainement, 
fc  lèürdeviendraitfuneste.  Lorsque  ces  peuples 
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« né  connaissant  plus  nicheflégitime,nî  leur» 
« intérêts  les  plus  chers,  se  laissent  entraîner 
« à leur  perte  ; lorsqu’afeuglés  par  de  tromr 
« peuses  promesses  , ils  ne  voieht  pas  qu’on 
<(  les  anime  eux-mêmes  à détruire  les  gages 
« de 'leur  sûreté,  les  soutiens  de  leur  repos, 
K les  principes  de  leur  subsistance  et  tous  les 
a liens  de  leur  association  civile  ; il  faut  en 
« réclame^:  pour  eux  le  rétablissement;,  il  faut 
H les  sauver  de  leur  propre  frénésie. 

« Nous  protesterions  pour  la  religion  de 
« nos  pères , qui  est  attaquée  dans  seS  dogmes 
« et  dans  son  culte,  comme  dans  ses  ministres; 

^ « et  suppléant  à l’impuissance  où  vous  serez 

« de  remplir  vous-même  vos  devoirs  de  fils 
a aîné  de  l’Eglise,  nous  prendrions,  en  votre 
<(  nom  ^la  défense  de  ses  droits , nous  nous 
a opposerions  à des  spoliations  qui  tendent  à 
« l’avilir  ; nous  nous  élèverions  avec  force 
« contre  des  actes  qui  menacent  le  royaume 
((.des horreurs  du  schisme,  et  nous  professe- 
« rions  hautement  notre  attachement  inalté- 
« rableaux règles ecclésiastiquesadmises  dans 
« l’état , desquelles  vous  avez  juré  de  mainte- 
« nir  l’observation. 

« Nous  protesterions  pour  les  maximes  fon^ 

’ « damentales  delà  monarchie,  dont  il  ne  vous 

« est  pas  permis.  Sire , de  vous  départir , que 
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K la  nation  elle-mêm£  a déclarées  inviolables , ^ 
« etqui  seraient  totalement  renversées  parles 
« décrets  qu’on  vous  présente,  spécialement 
c(  par  ceux  qui , en  excluant  le  roi  de  l'^er- 
« cice  du  pouvoir  législatif , abolissent  la 
« toyauté  même;  par  ceux  qui  en  détruisent 
« tous  les  soutiens,  en  supprimant  les  rangs 
«intermédiaires;  par  ceux  qui,  en  nivelant 
« tous  les  états,  anéantissent  j usqu’au  principe 
«de  l’obéissance;  par  ceux  qui  enlèvent  au 
« monarque  les  fonctions  les  plus  essentielles 
« du  gouvernement  monarchique,  ou  qui  le 
«rendent  subordonné  dans  celles  qu’ils  lui 
«laissent;  par  ceux  enfin  qui  ont  armé  le 
« peuple,  qui  ont  annuité  la  force  publique, 

« et  qui , en  confondant  tous  les  pouvoirs , ont 
fK.  introduit  eïi  Francç  la  tyrannie  populaire. 

« Nous  protesterions  pour,  tous  les  ordres 
« de  l’état  , parce  qu’indépendamment  de 
Cf  la  suppression  intolérable  èt  impossible , 

« prononcée  contre  les  deux  premiers  or- 
«dres,  tous  ont  été  lésés,  vexés,  déponil- 
« lés , et  nous  aurions  à réclamer  tout-à- 
« la-fois  les  droits  du  clergé , qui  n’a  voulu 
« montrer  une  lërme  et  généreuse  résistance 
« que  pour  les  intérêts  du  ciel  et  les  fonctions 
« du  saint  ministère  ; les  droits  de  la  noblesse 
«qui,  plus  sensible  aux  outrages  faits  au 
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« trône  dont  elle  est  l’appui,  qu’à  la  persécu'-* 
((tion  qu’elle  éprouve , sacrifie  tout  peur  ma- 
te nifesterpar  un  zèle  éclatant,  qu’aucun  pb- 
« sUlcle  ne  peut  empêcher  un  chevalier  fran-^ 
« çais  de  demeurer  fidèle  à son  roi,  à sa  pa- 
ee  trie,  à son  honneur;  les  droits  de  la  magis^ 
« trature  qui  regrette , beaucoup  plus  que  la 
ee  privation  de  son  état , de  se  voir  réduite  à 
ee  gémir  en  silence  de  l’abandon  de  la  justice > 
« de  l’impunité  des  crimes,  et  de  la  "violation 
« des  lois  dont  elle  est  essentiellement  dépo- 
« sitaire;  enfin,  des  droits  dés  possesseurs  queî| 
« conques , puisqu’il  n’est  point  en  France  de 
« propriété  qui  ait  été  respectée , point  de 
<(  citoyens  honnêtes  qui  n’aient  souffert. 

• « Comment  pourriez  vous.  Sire,  donner  une 
« approbation  sincère  etvalide  à la  prétendue 
« constitution  qui  a produit  tant  de  maux. 

« Dépositaire  usufruitier  du  trône  que  vous 
« avez  hérité  de  vos  aïeux , vous  ne  pouvez  ni 
c(  en  aliéner  les  droits  patrimoniaux , ni  dé<^ 
« truire  la  base  constitutive  sur  laquelle  il  es* 
« assis.  * ) 

« Défenseur  né  de  la  religion  de  vos  états^ 
« Vous  ne  pouvez  pas  consentir  à'  ce  qui  tend 
« à sa  ruine  j’- et  abandonner  se»  ministres  à 
« l’opprobre. 

« Débiteur  de  la  justice  à vos  sujets,  vous 
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a qgppouvez  pas  renoncer  à la  fonction  essen-  ^ 
« tielPemênt  royale  de  la  leur  faire  rendre  par 
« les  tribunaux  légalement  constitués , et  d’en 
« surveiller  vous  - même  l’administration. 

« Protecteur  des  droits  de  tous  les*  ordres , 

« et  des  possessions  de  .tous  les  particuliers  , 

« vous  ne  pouvez  pas  les  laisser  violer  et 
« anéantir  par  la  plus  arbitraire  des  oppres- 
((  sions. 

a Enfin , père  de  vos  peuples  , vous  ne 
« pouvez  pas  les  livrer  au  désortre  dp  l’anar- 
u chie. 

« Si  le  crime  qui  vous  obsède  , et  la  vio- 
« lence  qui  vous  lie  les  maijis , ne  vous  per- 
ce mettent  pas  de  remplir  ces  devoirs  sacrés , 
« ils  n’en  sont  pas  moins  gravés  dans  votre 
« cœur  en  traits  ineffaçables , et  nous  accom- 
« plirons  votre  volonté  réelle,  en  suppléant, 
ce  autant  qu’il  est  én  nous , à l’impuissance 
« où  vous  êtes  de  l’exercer.  Dussiez-Vous  même 
« nous  le  défendre , et  fussiez-vous  forcé  de 
« vous  dire  libre  en  nous  le  défendant  ; ces 
tt  défenses  évidemment  contraires  à vos  sen- 
te timens,  puisqu’elles  le  seraient  au  premier 
<(  de  vos  devoirs  ; ces  défenses , sorties  du  sein 
« de  votre  captivité , qui  ne  cessera  réelle- 
« ment  que  quand  vos  peuples  seront  rentrés 
« dans  le  devoir  , et  vos  troupes  sous  votre 
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((  obéissance  ; ces  défenses  qui  ne  pourront 
((  avoir  plus  de  valeur  que  tout  ce  qudj|?ous 
a avez  fait  avant  votre  sortie,  et  que  vous 
« avez  désavoué  ensuite  ; ces  défenses  enfin, 
« qui  sefaient  imprégnées  de  la  même  nullité 
a que  l’acte  approbatif  contre  lequel  nous  se- 
rt rions  obligés  de  protester , ne  pourraient 
« certainement  pas  nous  faire  trahir  notre 
« devoir,  sacrifier  vos  intérêts,  et  manquer  à 
« ce  que  la  France  aurait  droit  d’exiger  de 
« nous , en  pqi^eille  circonstance , nous  obéi- 
« rons , Sire , à vos  véritables coramandemens, 
«en  résistant  à des  défenses  extorquées,  et 
« nous  serions  sûrs  de  votre  approbation,  en 
« suivant  les  lois  de  l’honneur.  Notre  parfaite 
« soumission  vous  est  trop  connue  pour  que 
« jamais  elle  vous  paraisse  douteuse.  Puissions- 
« nous  être  bientôt  au  moment  heureux  où, 
« rétabli  en  pleine  liberté , vous  nous  verrez 
K voler  dans  vos  bras,  y renouveler  l’hommage 
« de  notre  obéissance,  et  en  donner  l’exemple 
« à tous  vos  sujets. 

« Nous  sommes , Sire  , notre  frère  et  sei- 
«gneur  de  .votre  majesté 

Les  très-homblés  et  irès-obéissana  Frères  , 
Serviteurs  et  Sujets , 

Louis-Stanislas-Xavier.  Charles-Philippe. 

Au  château  de  Schonburnstust,  près  Coblentt , le  lo  sept.  1791- 

Les 
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Les  événemens  qui  ont  suivi  la  publicité 
de  cette  lettre  en  sont  des  commentaires  suf- 
fisans  ; ils  prouvent  assez  bien , je  pense,  que 
les  hommes  dans  lesquels  on  reconnaît  le  plus 
de  talens,  ne  sont  cependant  pas  toujours  ceux 
qui  calculent  le  plus  juste.  M.  de  CaloUne , 
auteur  de  Fécftt  qu’on  vient  de  lire  , ne 
présumait  pas,  sans  doute,  que  le  langage  qu’il 
fesait  tenir  aux  frères  du  roi  servirait 
bientôt  de  prétexte  à tous  les  soupçons  aux- 
quels S.  M.  fut  en  butte,  et  qui,  grossissant 
avec  l’orage , accumulèrent  sur  ça  tête  uu 

débordement  d’infortunes.  L’ex-ministre  avait 
«• 

déjà  assez  mal  servi  la  cause  rojale  pendant 
son  élévation  , il  la  servit  encore  plus  mal , * 
dans  les  circonstances  qu’on  rappelle  ici.  Ap- 
paremment le  plus  zélé  serviteur  des  rois  était 
destiné  à leur  porter,  sans  le  savoir , les  coups 
les  plus  funestes; ‘mais -ce  n’est  pas  à M.  de 
Galonné  seul  qu’il  faut  appliquer  cfette  ré- 
flexion. 

. Tandis  que  les  princes , convaincus  de  la 
sincérité  des  promesses  de  l’empereur  et  du 
roi  de  Prusse,  comme  de  l’indispensable  cé- 
lérité qü’ils  alloient  sans  doute  mettre  à l’exé- 
cution de  l’engagement  qu’ils  venaient  de 
prendre , M.  de  Bouillé  courait  solliciter  l’ap- 
pui des  puissances  du  Nord.  11  avait  observé 

III.  c 
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lyyj  ce  qui  se  passait  en  Allemagne,  où  les  émi- 
grés seuls  formaient  d’inutiles  rassemble- 
mens;  et  pressenti  que  l’ambition  de  l’Au- 
triche serait  un  grand  obstacle  au  dévelop- 
pement de  la  générosité  de  l’empereur  ; il 
avait  calculé  enfin , que  l’intérêt  momentané 
que  pouvaient  avoir  LéopoM  et  Frédéric  à 
réunir  leurs  armes,  ne  combattrait  que  fai- 
blement la  nécessité  continuelle  où  ils  étaient 
de  les  tenir  séparées. 

L’impératrice , qui  régnait  encore  à Pé- 
tersbourg  , accueillit  avec  empressement  les 
sollicitations  du  général  français , et  lui  pro- 
mit tout  ce  qu’il  demanda  ; mais  il  ne  fut  pas 
• long- temps  à s’apercevoir  qu’il  y aurait  beau- 
coup moins  de  réalité  dans  l’exécution , qiTil 
n’y  avait  de  magnificence  dans  les  promesses, 
£n  Suède^  M.de  Bouille  trouva  un  monarque 
plein  d’honneur  et  de  loyauté , qu’un  hé- 
roïsme brûlapt  semblait  avoir  destiné  pour 
les  plus  audacieuses  entreprises  ; la  situation 
dans  laquelle  on  lui  avait  dépeint  le  roi  de 
France , avait  enflammé  son  courage  , il 
voulait  courir  sur-le-champ  aùx  armes  pour 
aller  le  délivrer;  mais  il  n’avait  ni  assez  de 
soldats , ni  assez  d’argent  pour  exécuter  un 
projet  aussi  difficile^;  il  fallut  donc  avoir  re- 
cours aux  négociations  ; elles  eurent  pour  ré- 
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sultat,  selon  M.  de  Bouille,  que  l’impéra- 
trice  fournirait  trente  ou  quarante  mille 
hommes  , qu’on  ferait  débarquer  à Dun- 
kerque, sous  le  commandement  du  roi  de 
Suède  en  personne;  M.  de  Bouillé  eût  été  son 
lieutenant.  L’Espagne  ^ aurait  fait 'les  frais 
de  l’expédition;  à cette  armée  se  seraient 
réunis  tous  les  Français  mécontens  qu’on 
aurait  J)U  rassembler  , et  elle  se  serait  avan-  , 
eée  dans  l’intérieur  de  la  France,  tandis  que 
les  Allemands , les  Prussiens,  les  Espagnols» 
et  les  Piémontais  l’auraient  attaquée  sur  tous 
lesautres  points  de  son  territoire.  Il  n’entraiti 
dans  les  projets  du  roi  de  Suède  auopne  idée 
d’intérêt  personnel , si  l’on,  en  excepte  celui 
de  aa  gloire,»  ce  qui  n’était  guères  naturel 
de  supposer  dans  les  monarques  voisins  ^ et 
sur-rtout  dan.s  le  cabinet: de  Vienne;/ il  est 
donc  permis  de  croire  que  l’attaque  de  ce  roi 
gherrier.û’eût  pas  été  la  moins  .dangereuse 
pour  les  amis,  de  "la  révolution  ; parce  qu’il 
aurait  trouvé  des  partisans  chez  tous  les  amis 
de  la  rojaftité',  mais  qui ,. l’étant  aussi  de  leur 
pairie  ; He  pcmvâiem  se  rétiffir  à dê3’S(5TîŸ;erains 
qu’on  devait  croire  disposés  à profiter  d’une 
telle  circonstance  pour  enlever  auj  Français 
toutes  les  conquêtes  qu’ils^  avaient  précédem- 
ment faites  sur  eux;  Cette  idée  venoit  à l’es- 
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prit  de  tout  le  monde , et  éloignait  les  impro» 
bateurs  les  plus  ardens  de  la  révolution , de 
toute  coalition  entr’eux  et  les  soldats  de  l’Au- 
triche; tandis  que  rien  de  ce  qui  lésait  le  lé- 
gitime objet  de  leurs  appréhensions , ne  pou- 
vait se  supposer  dans  l’entreprise  du  roi  de 
Suède.  D’ailleurs , quand  on  n’eût  pas  connu 
son  caractère  chevaleresque  et  désintéressé  , 
personne  n’ignorait  que  la  politique  la  plus 
ambitieuse  ne  pouvait  lui  suggérer  l’idée  de 
démembrer  la  France  ; .tout  le  monde  savait, 
au  contraire,  qu’il  devait  plutôt  desirer  l’af- 
foiblissement  des  grandes  puissances  d’Alle- 
magne que  concourir  à leur  agrandissement; 
aussi  ceux  des  révolutionnaires  qui  eurent 
connaissance  de  ses  projets,  en  furent -ils 
beaucoup  plus  effrayés  que  des  menaces  faites 
par  des  souverains  plus  redoutables  ; mais  au 
moment  où  il  en  poursuivait  l’exéeution  avec 
activité,  il  fut  assassiné  au  bal  par  ùn  gentil- 
homme nommé  Ankastroom , auquel , pour 
cette  action  , les  républicains  français  ont 
presque  dressé  des  autels  (i).  C’est*ce  qui  fit 

( 1 ) Il  y avait  à riiôlel  des  Invalides  un  corridor 
qn’on  a.j>^{:ytà\.Corridord’Arikastroom  ; il  était  parallèle 
à celui  qui  ptortail  le  nom  de  Marat.  Celui  qui  fonda  ce 
snp'erbc  établissement , ne  prévoyait  pas  qu’un  jour  on  . 
élèverait  des  trophées  à de  semblables  héros. 
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dire  que  les  propagandistes  Jacobins  de  France 
avaient  dirigé  le  pistolet  du  meurtrier  sué- 
dois. Ce  bruit  est  dénué  de  fondement;  il  n’y 
avait  aucun  rapport  entre  les  principes  de  la 
noblesse  de  Suède  et  les  Jacobins  français; 
ceux-ci  combattaient  pour  l’établissement  de 


i7ç>r. 


l’égalité  politique , et  ceux-là , pour  l’empê- 


cher de  naître.  Les  hommes  de  la  révolution 


ont  assez  d’écarts , d’erreurs  et  de  délits  à se 
reprocher  ; l’historien  doit  rejeter  ceux  qui 
ne  leur  appartiennent  pas  , avec  la  même 
énergie  qu’il  doit  publier  les'crimes  dont  ils 
sont  coupables. 

Tel  était , dans  ses  divers  rapports,  l’état 
de  la  France,  lorsque  l’assemblée  législa- 
tive se  forma.  Menacée  au-dehors  par  toutes 
les  puissances  de  l’Europe , tiraillée  dans  l’in- 
térieur par  une  multitude  de  prétendus  poli- 
tiques et  de  rêveurs  idéologues , de  royalistes 
de  divers  partis,  de  républicains  de  tous  les 
systèmes , d’énergumènes  et  de  furieux,  son- 
geant uniquement  à détruire  et  à préparer 
la  proie  d’une  nuée  d’immondes  vautours 
répandus  de  toutes  parts  pour  la  saisir , que 
pouvait  être  l’Jsserablée  nouvelle  , au  milieu 
d’un  tel  volcan?  ce  qu’elle  fut , turbulente  et 
xévolutionnaire  ; il  était  impossible  qu’elle 
eût  un  caractère  différent;  ce  caractère  devait 
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se  composer  des  éJtmens  dont  elle  .était  for- 
mée, çt  son  mouvement  ne  pouvait  être 
autre  que  celui  que  toute  la  France  lui  imprî- 
primait,  c’est-à-dire  qu’elle  devait  s’agiter 
dans  un  perpétuel  désordre.  Les  membres  de 
l’assemblée  législative  furent  élus  lorsque  la 
destinée  de  la  monarchie  , même  constitua 
tionnelle  , était  encore  incertaine.  L’exercice 
de  la  royauté  était  suspendu;  celui  à qui  il 
devait  appartenir  était  prisonnier  ; et  dans 
plusieurs  départemens  on  s’attendait  à le  voir 
soumis.àun  jugement  extraordinaire.  Ce  fut 
au  milieu  des  pensées  diverses  qu^un  tel  évé- 
nement ne  pouvait  manquer  de  faire  naître , 
que  quelques  individus  qui  avaient  beaucoup 
d’adUérens  dans  plusieurs  parties  du  royaume, 
mirent  en  avant  l’idée  de  constituer  la  France 
en  république  ; il  est  certain  que  c’est  d’après 
ce  projet  que  beaucoup  d’élections  furent 
faites.  Une  foule  d’hommes  ardens  et  ambi- 
tieux résolurent  d’exécuter  ce  système  qui 
présentait  à leur  imagination  une  carrière 
sans  bornes  ; ils  s’élancèrent  parmi  les  candi- 
dats à la  prochaine  législature;  et  plusieurs 
électeurs  ,,  même  très - modérés  , ignorant 
ce  qui  devait  arriver  , crurent  qu’il  était  sage 
de  donner  leurs  voix  à des  personnages  qui, 
par  leur  énergie  , fussent  capables  de  rester 
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debout  au  milieu  des  teqapètes  qu’ils  voyaient 
se  former.  Il  faut  croire  aussi  que,  dans  les 
âmes  pusillanimes,  la  peur  influa  autant  que 
l’ambition  sur  les  élections,  dites  républi- 
caines : on  voulut  se  ménager , à tout  événe- 
ment, des  protecteurs  dans  cette  république 
qu’on  voyait  prête  à éclore;  et  il  est  plus  que 
Vraisemblable  que  si  la  cause  de  la  monarchie 
eût  été  décidée,  les  mêmes  hommes  qui  firent 
des  repiésentans  républicains,  auraient  nom* 
mé  des  députés  royalistes.  L’autre  chance 
paraissant  jirobable , l’impétuosité  qui  pou- 
vait être  nécessaire  pour  la  formation  du 
nouvel  empire , devait  présider  aux  élec- 
tions , comme  je  l’ai  déjà  dit.  Aussi  vit-on  les 
députés  de  la  Gironde  ( Bordeaux  ) ,.  jurer  de 
détruire  la  monarchie  ; parole  qu’ils  tinrent 
avec  fidélité , au  mépris  du  -serment  qu’ils 
avaient  fait  de  la  maintenir  en  entrant  dans 
l’assemblée  législative;  car  il  n’y  a pas  de 
doute  que  ce  ne  soit  les  mesures  qu’ils  prirent, 
les  décrets  qu’ils  firent  rendre , eux  et  leûrs 
amis , qui  amenèrent  la  révolution  du  lo  août, 
que  cependant  ils  ne  firent  pas  immédiate- 
ment, et  dont  même  ils  n’eurent  ni  l’adresse , 
ni  le  courage  de  s’emparer. 

Plusieurs  députés  constituans^  qui  avaient 
prévu  ce  que  pouvaient  être  les  élections  ,, 
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avaient  proposé  au  roid’en  demander  la  nul- 
lité à leur  assemblée,  qui  , à cette  époque» 
y eût  facilement  consenti  ; mais  il  fallait  pour 
cela  qu’elle  prolongeât  sa  session  dé  cinq  à 
six  mois;  et  un  parti  puissant  à la  cour  ne  le 
voulait  pas.  Leroi  céda  à ce  parti  et  à d’autres 
intrigues. 

Les  principaux  souverains  de  l’Europe 
avaient  aussi  été  consultés  sur  la  question  de 
savoir  s’il  devait,  ou  non,  accepter  l’acte  cons- 
titutionnel ; tous  furent  pour  l’affirmative  , 
xnalgré'les  insinuations  des  princes  français , 
qui , dès-lors , furent  les  dupes  de  ceux  dont 
ils  regardaient  l’intervention , en  leur  faveur , 

comme  absolument  décidée.  Le  seul  roi  d’ An- 

• • 

gleterre  , si  j’ai  été  bien  instruit,  fut  pour  la 
négative.  Louis  xvi  crut  voir  dans  ce  conseil 
du  monarque  Britannique  ^ un  avis  dicté  par 
le  ressentiment i et,  dans  les  délibérations 
qu’il  fut  obligé  de  prendre,  il  préféra  régler 
sa  conduite  sur  les  avis  de  M.  Moritz , envoj^é 
des  Etats-Unis  d’Amérique , auquel  il  ne  pou- 
vait cependant , sans  beaucoup  de  circons- 
pection, supposer  des  vues  favorables  au  gou- 
vernement monarchique. 

Le  plus  grand  nombre  des  membres  de  l’as- 
semblée nouvelle  étaient  sans  doute  bien  iur 
tentionnés;  mais  tous,  ou  presque  tous,  dé- 
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vor^s  par  la  maladie  de  la  révolution  : quel- 
ques-uns  avaient  des  talens  très-remarqua- 
bles , mais  leur  inexpérience-,  la  fausseté  de 
leurs  vues , se  fesaient  encore  plus  sentir  ; 
ajoutez  à cela  l’habitude  contractée  dans  les 
assemblées  populaires,  de  parler  sans  cesse  , 
et  sur  tout,  l’envie  de  se  distinguer , l’ambitioû 
naturelle  à tous  les  hommes  d’arriver  à la 
fortune , dont  on  regardait  la  législature 
comme  le  marche-pied.  Avec  de  telles  dispo- 
sitions, pouvaient-ils  arrêter  le  torrent  par 
des  lois  sages  ? Non,  sans  doute;  tous  leurs 
décrets  ne  pouvaient  que  le  grossir,  et  rendre 
l’inondation  générale.  L’autre  portion,  com- 
posée d’enthousiastes  sans  principes,  à la  dis- 
position de  quelques  hommes  adroits , était 
destinée  à diriger  la  première,  à vaincre  la 
résistance  qu’elle  pouvait  lui  opposer,  par 
les  ruses  de  l’intrigue  , les  menaces  et  la  vio- 
lence. . ♦ 

A peine  cette  assemblée  fut-elle  réunie, 
qu’on  put  apercevoir  ce  qu’on  devait  eft  at- 
tendre. Sur-le-champ,  et  à l’imitation  sans 
doute  de  ce  qui  s’était  passé  à la  constituante , 
elle  se  divisa  en  deux  partis  distincts  , à 
droite  et  à gauche  du  président , et  chacun 
de  dire  aussitôt;  Voilà  les  patriotes,  voilà  les 
aristocrates.  Les  journalistes  ne  manquèrent 
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pas  de  saisir  cette  singulière  particularité  » 
les  uns  par  malice  , les  autres  pour  paraître 
scrupuleusement  fidèles,  et  la  transmettre 
à leurs  lecteurs,  c’est-à-dire  à toute  l’Europe, 
Il  était  donc  difficile  de  croire  qu’avec  les  dis- 
positions turbulentes  qui  formaient  son  ca- 
ractère, la  législature  pût  se  contenir  dans  le 
cercle  constitutionnel  ; cependant  on  n’jr  en- 
tendait pas  dire  un  mot  qu’on  n’invoquât  la 
constitution  ; à peine  eut-elle  reconnu  la  lé- 
galité des  pouvoirs  de  ses  membres,  qu’elle 
envoya  chercher  l’arche  sainte;  c’est  la  quali- 
NÜcation  qu’on  donnait  réellement  à la  chartre 
nouvelle.  Une  députation  de  vieillards  fut  la 
prendre  aux  archives,  et  aecompagna,  en 
forme  de  proeession,  l’arehiviste  Camus,  qui 
la  tenait  déposée  sur  son  sein,  avec  une  com- 
ponction religieuse.  Arrivé  dans  la  salle,*  le 
précieux  dépôt , reçu  par  les  plus  jeunes , fut 
presqu’adoré  par  tout  Immonde.  On  le  plaça 
respeetueuseraent  sur  la  tribune  aux  haran- 
gues^ et  tous  les  députés  , appelés  tour-à* 
tour  , vinrent  lui  jurer  une  fidélité  invio- 
lable en  imposant  la  main  dessus  exaete- 
nient,  de  la  même  manière  qu’on  fait  prêter 
serment  sur  les  saints  Evangiles.  Pendant 
toute  la  cérémonie,  qui  dura  environ  deux 
heures,  l’archiviste  Camus,  le  corps  droit. 
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«ne  de  ses  malins  sur  sa  poitrine , et  l’autre 
sur  le  livret  sacré^  ne  l’abandonna  pas  un 
seul  instant  ; il  était  dans  une  telle  immobi- 
lité , qu’un  l’eût  pris  pour  le  dieu  Terme.  La 
constitution  retourna  ensuite  daps  le  lieu  où 
elle  était  gard(Jç , dans  le  même  ordre  qu’on 
l’avait  fait  venir.  Ceux  qu’on  appelait  aris- 
tocrates , à Paris  et  dans  les  départemens,  se 
«roquèrent  de  cette  cérémonie  comme  d’une 
ridicule  farce;  les  Jacobins  ctièrent  haro  sur 
eux , tout  en  prenant  des  mesures  pour  mettre 
en  pièces  ce  qu’ils  "avaient  l’air  de  vouloir 
conserver  comme  l’objet  de  leurs  plus  respec- 
tueuxhommages;  etlesFeuillans  s’indignèrent 
de  la  conduite  des  uns  et  des  autres. 

Ceci  me  rai|^ène  à l’examen  des  causes  im- 
médiates de  tous  les  raouvemens  qui  vont  de 
nouveau  se  développer.  On  distinguait  trois 
classes  de  royalistes , les  partisans  exclusifs 
de  l’ancien  régime , les  royalistes, tempérés  et 
et  les  royalistes  constitutionnels.  Une  grande 
partie  des  premiers  avait  déjà  émigré,  et  for- 
mait des  rassemblemens  hostiles  contre  les 
diverses  classes  de  révolutionnaires  sans  dis- 
tinction ; tandis  que  leurs  amis  de  l’intérieur 
manifestaient  le  même:esprit  dana  leurs  dis- 
cours et  leurs  écrits  de  la  manière  la  plus 
claire  et  la  plus  positive.  Gn  aurait  tort  de 
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reprocher  à ce  parti  de  Français  aucune  des 
ruses  politiques  recommandées  par  Machia- 
vel ; jamais , au  contraire , plus  de  franchise 
ne  fut  développée  ; jamais  projet,  plus  hau- 
tement avoué , ne  partit  d’une  intention  plus 
nettement  déterminée  ; ils  voulaient  absolu- 
ment tout  ou  rien  , et  avaient  l’imprudente 
naïveté  de  le  dire,  de  le  certiher  publiquement. 
£n  se  conduisant  ainsi,  ils  sacrifiaient  tout , 
fors  l’honneur  dont  ils  cherchèrent  en  vain  la 
trace,  parce  qu’on  en  avait  détruit  le  principe; 
et  en  cela  ils  ne  furent  pas  plus  heureux 
que  certains  philosophes  leurs  rivaux , qui , 
ayant  voulu  séparer  le  jour  du  principe  de  la 
lumière,  poursuivirent  la  vertu  dans  le  chaos, 
et  n’y  trouvèrent  que  les  ténèjjres , le  désor- 
dre et  la  confusion. 

Une  preuve  du  système  exclusif  de  ces  roya- 
listes se  trouve  dans  la  réception  que  l’on  fit , 
à Coblentz  , à l’im  des  membres  les  plus  dis- 
tingués de  l’assemblée  constituante.  Certaine- 
ment personne  dan§  cette  assemblée  , même 
avant  la  réunion  des  trois  ordres  (i) , n’avait 
défendu  la  cause  de  la  monarchie  et  du  roi 
avec  plus  de  talens , de  noblesse  et  de  courage 
que  M.  deCazalès;  mais  il  était  convenu  que  le 


(i)  Voyez  mon  premier  volume. 
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principe  de  la  souveraineté  des  nations  résidait  ijgi, 
en  elles-mêmes , et  ce  principe  était  contraire 
à la  profession  de  foi  politiquë  des  émigrans. 

M.  de  Cazalès  voyant  qü’il  n’y  avait  plus  en 
France  de  sûreté  pour  lui , se  rendit  à Co- 
blentz  ^ui  était  le  point  central  de  leurs  opé- 
rations; mais  au  lieu  des  félicitations  aux-' 
quelles  il  devait  s’attendre  ,'il  n’éprouva  que 
froideur  et  mécc^tentement  ; on  lui  reprocha 
d’avoir  adop  té  le  système  des  révolutionnaires, 

«t  étayé  d’une  main  ce  qu’il  avait  voulu  ren- 
verser de  l’autre.  Ainsi  repoussé , le  célèbre 
qrateur  passa  peu  de  temps  après  en  Angle- 
terre, OÙ  il  fut  très-bien  reçu  ( I ).  .. 

D’après  la  réception  faite  à.  Coblentz  à 
M.  de  Cazalès,  les  royalistes  tempérés,  qui 
avaient  choisi  un  système  dé  monarchie  en- 
core moins  coercitif  que  celui  qu’il  avait  dé- 
fendu, ne  pouvaient , à plus  forte  raison, 
faire  cause  commune  avec  les  royalistes  ex- 
clusifs; ceux  d’entr’eux  qui  sortirent  de  F rance, 
formèrent  une  seconde  classe  d’émigrans  qui 
vécut  isolée  chez  l’étranger;  comme  le  reste 
. : ■/' -."r»”: 

( 1 ) Il  a résidé  dans  ce  pays  jnsqa’au  moment  où  , 
sur  la  seule  caution  de  sa  parole  d’iionneur  de  ne  rien 
entreprendre  contre  la  république , il  a obtenu  du  gouj 
vernement  consulaire  la  faculté  de  rentrer  dans  sa 
patrie. 
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17^1.  de  leurs  amis,  dans  l’intérieur.  Cependant 
quelques-uns  de  cesderniersse  rapprocliàîent 
des  royalistes  constitutionnels  qui,  étant  alors 
maîtres  du  gouvernement,  avaient  intérêt  de 
rallier  toùs  les  partis.  Ce  fut  dans  cet  amal- 
gamme  de  quelques-uns  des  royalistes  tem-- 
pérés  avec  un  certain  nombre  ■ de  constitu- 
tionnels , reconnaissant  la  foiblesse  ■ de  leur 
ouvrage  , que-fiit  formé  le  jijojet  de  séparer 
• le  corps  législatif  en  deux  chambres,  projet 
qu’on  a vu  réaliser  d’une  certaine  manière* 
depuis  , par  ceux  - là  meme  qui  l’avaient 
combattu  avec  le  plus  d’inflexibilité.  Les 
hommes  qui  avaient  cette  idée se  réuni- 
rent à la  Société  dite  des  iPeuillans,  dont, 
î’ai  déjà  annoncé  l’origine  et  la  formation  : 
elle  fut  d’abord  ' très  - considérable , car  elle 
renfermait  la.  pluralité  des  membres  de  l’as- 
semblée constituante, et  un  très-grartd  nombre 
d’individus  qui , d’abord  réunis  aux  Jacobins 
abandonnèrent  ce  club  lors  de  l’affaire  dii 
Champ-de-Mars , vû  qu’ils  n’avaient  désiré 
qu’une  modification  dans  la  monarchie  ^ et 
non  la  destruction  de  la  royauté  que  leurs 
co-sociétàifes  avaient  imaginée.  La  société 
des  Feuillans  renfermait  encore  quelques 
autres  personnes  qui , n’ayant  auparavant  fait 
partie  d’aucun  club,  s’y  réunirent,  cependant, 
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comme  à un  point  central  d’oppositionaunou- 
veau  mouvementrévolutionnaire  imprimé  par  • 
Pinsurrection  du  Champ-de-Mars  j mais  à 
peine  le  club  fut-il  installé  qu’il  se  désorga- 
nisa; les  députés  constituans  qui  n’avaient 
fréquenté  celui  des  J acobins  que  parce  qu’ils 
l’avaient  considéré  comme  un  moyen  de  faire 
. propager  leurs  opinions  dans  les  départemens, 
etde  les  taire  triompher  dans  l’assemhlée , ne 
trouvaient  pas  les  mêmes  avantages  dans  la 
3o<^té;  des  Feuillans.  Il  ne  s’agissait  plus  de 
révolutionner  la  partie  de  la  nation  qu’on 
appelle  peuple  ; encore  excessivement  exal- 
tée, mais  de  la  contenir;  et  cette  tâche  était 
aussi  dithcile  qu’elle  était  impopulaire  : ils 
devaient  s’attendre  à être  couverts  de  boue 
par  ce  même  peuple  qui  venait  de  leur  pros- 
tituer ses  adorations,  de  les  charger  de  cou- 
ronnes civiques.  Il  n’était  plus  question  de 
. faire  mouvoir  les  ressorts  parle'squels  l’assem- 
blée avait  été  jusqu’alors  dirigée  ; elle  allait 
incessamment  se  séparer.  Aussi  vit- on  ces  • 
constituans  s’éloigner  successivement  du 
triste  club  qui , par  cette  désertion  se’ trouva 
réduit  à sep^t  à huit  personnes , n’ayant  aucune 
consistance  individuelle;  malgré  cet  abandon,’ 
ces  personnes  parvinrent;  à faire  croire  aux 
départemens,  par  une  correspondance  active. 
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17^1.  tju’elles  formaient  l’immense  société  des  Amis 
, de  la  Constitution , dont  les  Feuillans  avaient 
pris  le  titre , et  cela*  pendant  plus  de  deux 
mois.  J’étais  un  de  ces  zélés,  comme  nouveau 
venu,  n’ajant  jamais  mis  le  pied  aux  Jaco- 
bins. Le  député  Barrère  fut  un  des  constituans 
qui  nous  fréquenta  le.  plus;  il  nous  présida 
même  quelquefois (i):  laRéveillière-Lépaux, 

.1,  , ■ — . ...... ...jh  ..  , 

(i)  D’après  la  connaissance  personnelle  que  j’ai  du 
caractère  de  cet  homme,  je  suis  conyaincn  que  cette 
tache  de  détermina  la  conduite  qu’il  a 

tenue  depuis  ; car  il  vint  un  tempsoù  le  feuillantine  fut 
peut-être  un  titre  plus  certain  à la  proscription  que  le^vé* 
ritahle  royalisme  même.  Barrère  avait  trop  d’esprit  pour 
ne  pas  comprendre  ce  qui  devait  arriver,  aussi  la  frayeur 
le  saisit-elle  dans  tout  .son  être  après  la  révolution  du 
îo  août.  -Il  demanda  grâce  à Rohespierro,  et  celui-ci 
lui  promit  protection  , à ^ condition  qu’à  son  tour  il 
consacrerait  tous  ses  talens  pour  faire  triompher  le  33^ 
lème  du  protecteur.  Le  protégé  s’y  engagea,  et  ne  tint 
que  trop  fidèlement  sa  promesse  ; c’est  ainsi  que  pour 
éviter  la  mort,  il  donna  tête  baissée  darfs  le  chaos  de 
la  révolution.  Il  y avait  encore  dans  nôtre  petit  comité 
leuillantin  ,•  un  autre  personnage  dont  j’aurais  égale- 
ment garènti  l’honnêteté'  une  semblable  'frayeur  lui 
avdit  tellement  dérangé  le  cerveau  , qn’il  avait  mérité 
de  devenir  membre  de  l’état-major,  ou  plutôt  couj^e- 
jarret  d’Henriot,  dans  les  temps  les  plus  affreux  de  la 
terreur.  Comme  Barrère,  il  avait  fait  amende  aux 

depuis 
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depuis  directeur,  fut  aussi  des  députés  cons- 
tituans  les  plus  assidus  au  club  des  Feuillans. 

Lorsque  les  membres  de  l’assepiblée  légis- 
lative furent  arrivés  à Paris , ils  jetèrent  les 
yeux  autour  d’eux  ; et  comme  le  plus  grand 
nombre  avait  fréquenté  les  clubs  de  leurs  dé- 
partemens,  que  c’étoit  même  là  où  ils  avoient 
réuni  les  suffrages  qui  les  avaient  faits  mem- 
bres de  la  législature  , leurs  regards  se  por- 
tèrent naturellement  sur  les  deux  clubs  rivaux 
qni  prenaient  également  le  titre  de  société 
des  A.mis  de  la  Constitution.  Les  hommes 


pieds  de  Robespierre  , pour  son  péché  de  feuillantismej 
mais  , moins  adroit  que  lui , il  ne  sut  pas  changer  ses 
batteries  au  9 thermidor , en  se  déclarant  contre  leur 
Commun  patron,  et  porta,  le  10,  sa  tête  sur  l’échafaud. 
Ce  malheureux  se  nommait  de  Lavalette  , appartenait 
à une  famille  noble  assez  distinguée , et  avait  été  ofii- 
cier  dans  les  troupes  du  roi  avant  la  révolution. 

L’exemple  de  ces  deux  hommes,  qui  pourtant  n’é- 
taient ni  scélérats  , ni  fous , ni  même  enthousiastes,  et 
que  cependant  on  a vu  donner  dans  tous  les  excès  aux- 
quels on  ne  peut  supposer  que  l’une  de  ces  trois  causes , 
justifie  assez  bien,  je  pense,  la  vérité  que  j’ai  voulu 
faire  sortir  de  l’épigraphe  mise  à la  tète  de  mon  livre, 
que  c’est  la  peur  qui^ donna  naissance  à la  plupart  des 
épouvantables  divinités  pour  qui  la  révolutionfit  dres- 
ser des  autels. 

III.  D 
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'x’jijx.  exaltés , et  les  républicains  dirigés  par  MRf. 
Brissot , Condorcet  et  autres  , qui  avaient 
quelque  réputation  et  la  connaissance  des  res- 
sorts révolutionnaires  qu’on  fesait  jouer  à 
Paris,  se  réunirent  aux  Jacobins.  Quelques 
constitutionnels  vinrent  aux  Feuillans;  mais 
le  reste,  effrayé  de  notre  petit  nombre  , ré- 
solut de  former  une  autre  association,  uni- 
quement composée  de  députés  , et  s’assembla 
dans  l’hôtel  du  feu  maréchal  de  Richelieu. 
Cette  association  fut  bientôt  rompue , parce 
qu’elle  n’avait  rien  qui  pût  balancer  l’in- 
fluence toujours  croissante  des  Jacobins,  et 
que  d’ailleurs  les  sociétaires  , divisés  de  prin- 
cipes et  d’intérêts , ne  pouvaient  parvenir  à 
s’entendre. 

Les  membres  de  la  société  de  l’hôtel  de 
Richelieu  se  divisèrent  en  trois  partis;  l’un 
passa  aux  Jacobins;  un  autre  voulut  rester 
indépendant  dans  le  sein  de  l’assemblée  , et 
n’appartenir  à aucun  club.  Ce  parti  parais- 
sait le  plus  sage  , et  l’eût  été  effectivement, 
s’il  eût  eu  le  pouvoir  et  le  courage  de  domi- 
ner les  deux  autres  ; mais  l’expérience  a 
prouvé  que  malheureusement  il  n’avait  ni 
l’un  ni  l’autre.  Sa  prétendue  indépendance 
lui  mérita  l’animadversion  des  deux  autres 
partis , et  ne  lui  obtint  la  considération  de 
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personne.  Le, troisième  parti,  quittait  nom- 
breux, formé  de  gens  à talens , passa  dans 
notre  société  , et  donna  à ce  club  une  grande 
importance.  Plusieurs  constituans  , qui  se 
trouvaient  encore  à Paris,  tels  que  MM.  Bar- 
nave,  Thouret,  Dandré,  le  Chapelier,  Tal- 
lejrand  de  Périgord,  de  Beaumetz,  y repa- 
rurent; on  y vit  arriver  les  membres  du  dé- 
partement et  de  plusieurs  tribunaux;  lesgens 
lettrés  les  plus  distingués  , des  chefs  de  la 
garde  nationale  , beaucoup  d’hommes  qui , 
jusqu’alors , avaient  paru  attachés  à Pancieû 
régime , une  infinité  de  personnes  enhn  qui , 
par  les  places  qu’elles  occupaient , leur  for^ 
tune  et  leurs  connaissances , devaient  avoir 
un  grand  ascendant  sur  l’opinion  publique  ; 
malheureusement  cette  opinion  était  encore 
loin  de  l’époque  où  de  tels  moyens  pourraient 
la  diriger.  La  fameuse  société  qui,  à en  juger 
par  le  dénombrement  rigoureusement  exact 
que  je  viens  d’en  faire , devait  être  une  desi 
plus  brillantes  du  monde  civilisé , ne  put  ré- 
sister à l’attaque  que.  lui  porta  un  jeune 
tomme  à peine  sorti  des  années  de  l’enfance. 
Ce  jeune  homme,  nommé  Girey-Dupré, 
était  collaborateur  de  M.  Brissot , pour  la  ré- 
daction de  son  journal,  et  travaillaitd’ailleurs 
9 la  fortune  politique  de  son  patron,  daos  les 
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cafés  , dans  les  salons,  dans  les  groupes,  avec 
une  activité  infatigable.  Un  soir  que  la  société 
des  Jacobins  paraissait  affligée  des  progrès  de 
sa  rivale,  des  Feuillans,  Girey-Dupré  ima- 
gine de  se  mettre  à la  tête  de  quelques-uns 
des  habitués  des  tribunes  jacobites,  et  d’aller 
faire  tapage  aux  Feuillans.  Il  rassemble  , 
chemin  faisant , dans  la  rue  Saint-Honoré  i 
tout  ce  qu’il  peut  trouver  de  polissons  , de 
femmes  dévergondées , et  fait  inonder  de  ce 
turbulent  et  sale  cortège  tous  les  alentours  du 
lieu  des  séances  de  la  société  et  ses  tribunes 
publiques.  Bientôt  le  silence  qui  y était 
observé  est  interrompu  par  des  huées  et 
des  vociférations.  Tout  ce  brouhaha  étonna 
d’abord  plus  qu’il  n’épouvanta  ; car  dans 
la  disposition  où  étaient  plusieurs  d’entre 
nous  de  bâtonner  vigoureusement  cette 
populace  f dans  le  fait  assez  peu  nom- 
breuse , il  nous  eût  été  facile , avec  le  se- 
cours de  la  garde  nationale  qui  nous  était 
dévouée  , de  lui  donner  une  leçon  qui  lui  au- 
rait ôté  l’envie  de  recommencer  une  autre 
fois  une  pareille  incursion.  Mais  ceux  qui 
étaient  en  possession  de  nous  diriger,  imagi- 
nèrent qu’il  serait  inconstitutionnel  (i)  de 


{ I ) M.  de  Lacretclle  aîné , membre  distingué  do 
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faire  usage  de  semblables  moyens,  et  l’on 
resta  paisible  au  milieu  des  huées  et  des  sif- 
flets qui  fesaient  un  charivari  effroyable.  Les 
plus  ardens  d.’entre  nous  se  mordaient  les 
poings  de  fureur,  et  les  sages  criaient  silence, 
en  invoquant  gravement  la  constitution. 
Cette  scène , qui  commençait  à devenir  co- 
mique, le  fut  bien  davantage,  lorsqu’un  cri 
imitant  le  chant  du  coq  , parti  de  l’une  des 
tribunes , fut  répété  de  toutes  parts  par  la 
foule  qui  nous  assiégeait.  Ce  fut  un  très-jeune 
chirurgien , nommé  Boi,  fortjéloigné  de  pen- 
ser à l’importance  de  ce  cri , qui  le  fit  entendre 
le  premier  ; il  voulait  faire  allusion  à l’affiche 
intitulée /e  Chant  du  Coq  y que  la  cour  lésait 
publier , comme  je  l’ai  dit  plus  haut , et  que 
M.  Dandré , alors  îiotre  président , avait 
imaginée.  Ceux  qui  avaient  bravé  les  huées 
et  les  injures,  ne  purent  tenir  contre  cette 
malice , qui  peut  être  considérée  comme  une 
des  causes  les  plus  réelles  de  la  dissolution  des 


l’assemblce  législative , avait  imaginé  et  nous  avions, 
effectivement  pris  celte  formule  pour  devise  : La  corts~ 
titution , toute  la  xonstitution , rien  que  la  constitu- 
tion, C’était  nous  enfermer  dans  un  cercle  où  noua 
pouvions  être  assommés, et  provoquer,  en  même  temps^ 
toutes  les  traces  du  ridicule  ; elTectivemeat  on  ne  noua, 
épargna  pas. 
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Feuillans.  Chacun  prit  son  parti , et  se  retira 
l’un  après  l’atître.  II  pleuvait  alors , et  plu- 
sieurs Jacobins  ayant  leur  parapluie  sous  le 
bras,  s’étaient  glissés  dans  la  foulé  pour  l’ex- 
citer à bien  faire  ; cela  lit  dire  qu’on  nous 
avait  chassés  à coups  de  parapluie.  On  conti- 
nua néanmoins  de  s’assembler  les  jours  sui- 
vans  ; et  le  meme  tapage  ayant  recommencé , 
on  résolut  de  députer  au  maire  Pétion,  pour 
le  requérir  de  faire  respecter  les  droits  cons-  ^ 
titutionnels  de  la  société.  Je  fus  l’un  des  dépu- 
tés ; nous  savions  très-bien  que  c’était  fort 
mal  nous  adresser,  et  que  M..Pétion  étant  un 
de  ceux  qui  excitaient  ce  désordre,  il  s’arran- 
gerait de  faqon  que  les  mesures  qu’il  paraî- 
trait pivndre  pour  le  faire  cesser , seraient 
plutôt  une  véritable  autorisation  de  le  conti- 
nuer. En  effet , n’ayant  pu  nous  éviter  , il 
se  contenta  de  nous  donner  un  ordre  pour 
l’officier  de  police  de  l’arrondissement , de  se 
rendre  au  lieu  du  trouble,  et  de  prendre /ot/ÿ 
lès  moyens  de  conciliàtioh  pour  rétablir 
la  paix  entre  les  personnes  réunies  aux  Feuil- 
Jans  , et  les  personnes  qui  s’étaient  intro- 
duites dans  leur  salle.  Nous  lui  fîmes  en  vain 
observer  qu’il  ne  devait  pas  être  question  de 
conciliation  dans  cette  affaire , mais  de  chas- 
ser simplement  de  chez  nous  des  insolens  qui 
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y causaient  un  vacarme  affreux;  il  ne  nous 
fut  pas  possible  d’en  obtenir  davantage.  Pour 
remplir  entièrement  uotre  mission  , nous 
fûmes  requérir  l’officier  de  police  ; celui-ci , 
qui  était  dans  les  principes  du  maire,  remplit 
fidèlement  ses  intentions.  Lorsque  nous  ar- 
rivâmes , pous  vîmes  notre  tribune  aux  ha- 
rangues occupée  parje  ne  sais  quel  petit  polis- 
son de  seize  à dix-sept  ans,  qui , ajant  har- 
diment pénétré  dans  la  salle  avec  quelques- 
t uns  des  siens  , donnait  des  leçons  de  politique 
aux  sages  qui  composaient  la  société,  et  ils 
l’écoutaient  avec  assez  de  sang-froid.  L’offi- 
cier de  police  s’assied,  fait  faire  silence,  et, 
conformément  aux  instructions  du  maire, 
établit  sa  doctrine  conciliatrice , en  distri- 
buant aux  assiégeans  et  aux  assiégés  leur 
quote-part  d’une  leçon  qui  ne  fut  jamais 
faite  plus  mal-à-propos.  Quelques  - uns  de 
nous  ne  pouvant  se  contenir  , disaient  cepen- 
dant assez  hautement  qu’il  fallait  fouetter 
l’orateur , chasser  ignominieusement  le  pré- 
tendu officier  de  police , et  la  faire  enfin  par 
nous-mêmes;  rien  n’eût  été  plus  facile.  Quel- 
ques-uns de  ces  propos  étant  arrivés  jusqu’à 
lui,  il  craignit  cependant  que  l’effet  ne  suivît 
la  menace , et  fit  sortir  les  perturbateursi 
Nous  nous  séparâmes  ensuite  > couverts  de 
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ridicule  depuis  les  pieds  jusqu’à  la  tête,  pour 
essujer  bientôt  de  nouveaux  outrages.  Cette 
fois , ce  fut  un  membre  de  l’assemblée  légis- 
lative , nommé  Merlin  (i) , qui  se  chargea  do 
diriger  contre  nous  les  habitués  des  tribunes 
des  Jacobins,  Il  s’introduisit  lui-même , avec 
violence  , dans  la  salle , la  tête  et  l’estomac 
chargés  de  beaucoup  plus  de  vin  qu’un  homme 
sobre  n’en  doit  prendre,  et  j débita  toutes 
les  injures  d’usage  , a vec  l’énergie  que  devait 
lui  donjier  sa  situation.  Cette  fois,  cependant  • 
les  pacifiques  Feuillans  le  furent  moins  que 
de  coutume.  M.  Merlin  fut  durement  apos- 
trophé , culbuté  même  et  chassé  de  la  salle. 
L’assemblée  législative  retentit  bientôt  de 
dénonciations  pour  ce  prétendu  attentart 
contre  la  représentation  nationale dans  la 
la  personne  de  M.  Merlin.  De  leur  côté  les 
députés  Feuillans  dénoncèrent  le  maire  pour 


( I ) Il  ne  faut  pas  confondre  ce  Merlin  avec  celui  qui 
fut  député  à la  constituante,  à la  convention  , et  enfin 
directeur  ; le  premier  était  de  Thionville  , et  le  second , 
de  J.Iouay.  Les  mauvais  plaisans  appelaient  celui  de 
, Thionville  Merlin -Moustaches , et  celui  de  Douay , 
tantôt  Merlin-Suspect , parce  qu’il  fut  le  rédacteur  et 
le  rapporteur  de  la  fameuse  loi  des  suspects , tantôt 
Merl  - Injustice',  par  allusion  au  ministèi’e  de  la  jus- 
tice qu’il  dirigea  long-temps. 
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avoir  négligé  de  dissiper  les  attrouperaens 
qui,  tous  les  jours,  assiégeaient  la  société  , 
en  fesant  entendre  qu’il  était  lui-même  un 
de  leurs  instigateurs;  ce  débat  fut  terminé 
par  un  décret  qui  défendit  à toute  société  po- 
litique de  se  former  dans  l’enceinte  soumise  à 
la  police  particulière  de  l’assemblée. 

Obligés  de  déguerpir , les  Feuillans  furent 
d’abord  tenir  leurs  séances  dans  l’hôtel  de 
M.  de  Lusignan,  l’un  d’entr’eux , et  s’éta- 
blirent ensuite  à l’hôtel  de  Richelieu.  Là , 
les  envoyés  des  Jacobins  n’osèrent  point  se 
présenter.  Cetté  maison  était  le  quartier-gé- 
néral du  bataillon  appelé  des  Filles  Saint- 
Thomas^  deux  canons  en  défendaient  la  porte, 
et  ceux  qui  commandaient  paraissaient  dis- 
posés à faire  la  police  , s’il  le  fallait,  sans  l’in- 
• tervention  du  maire,  qu’ils  détestaient:  aussi 
les  Jacobins , après  avoir  été  reconnaître  plu- 
sieurs fois  les  lieux , et  sonder  les  dispositions 
des  habitans  du  quartier , nouslaissèrentlran- 
quilles.  Ne  pouvant  réussir  à nous  dissoudre 
par  le  moyen  des  incursions  populaires  , ils 
trouvèrent  le  moyen  d’engager  madame  de 
Richelieu  à louer  son  hôtel  ; mais  la  société 
prévoyant  qu’elle  serait  bientôt  obligée  de 
quitter  c'e  local , où  d’ailleurs  elle  ne  pouvait 
avoir  que  très'-peu  d’influence,  ses  séances 
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J ne  pouvant  y être  publiques  , avait  loué  l’é-» 
glise  du  cloître  Saint-Honoré , qu’elle  avait 
fait  disposer  tant  pour  le  public  que  pour 
elle-même.  ’ 

Malheureusement  la  plupart  de  ceux  qui 
la  composaient  étaient  des  hommes  plus  ha- 
biles que  gens  de  courage;  presque  tous  habi- 
tués à l’aisance , aux  plaisirs,  aux  jouissances 
individuelles,  ils  n’avaient  considéré  la  so- 
ciété que  sous  ce  rapport  ; mais  du  moment 
où  ils  virent  qu’elle  pouvait  présenter  quel- 
ques dangers,  ils  se  promirent  bien  de  n’y 
plus  reparaître.  Les  seuls  qui  pouvaient  lui 
donner  qùelque  consistance  étaient  les  an- 
ciens Jacobins  , qui , ayant  embrassé , dans 
les  premiers  temps , la  révolution  avec  cha- 
leur , devaient  desirer  d’en  voir  consolider 
les  effets  ; mais  ceux-là , comme  je  l’ai  déjà 
dit  plus  haut,  étaient  obligés  de  suivre  une 
carrière  toute  différente  de  celle  qu’ils  avaient 
embrassée  auparavant  : ils  ne  l’osèrent  pas. 
Le  potivoir  des  Jacobins  sur  la  masse  du 
peuple,  les  effraja;  ils  abandonnèrent  donc, 
comme  les  autres,  les  faibles  Feuillans  qu’ils 
savaient  incapables  de  prendre  aucune  réso- 
lution vigoureuse,  et  d’y  persister  invaria- 
blement. Lorsqu’il  fut  question  de  se  rassem- 
bler au  cloître' Saint  - Honoré , à peine  se 
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trouva-t-on  une  quarantaine  de  personnes , ^ 
et  le  pitoyable  club  qui  avait  réuni  tant  de 
personnages  si  puissans,  tant  d’hommes  d’un 
rare  mérite , après  avoir  été  dominé , culbuté 
par  des  polissons  et  des  Femmes  ramassées  aux 
coins  des  rues*,  se  termina  par  un  petit  co- 
mité , où  nous  finîmes  par  rire  nous-mêmes  de 
nos  ridicules  aventures. 

Telle  est  l’histoire  des  Feuillans , qui  n’a- 
vaient pas  seulement  les  Jacobins  pour  enne- 
mis , mais  tous  les  royalistes  exclusifs  , qui 
les  traitaientà-peu-près  de  la  même  manière, 
je  veux  dire  qui  se  moquaient  d’eux. 

Tandis  que  ces  clubistes  défendaient  si  mal 
leur  cause,  les  Jacobins  poursuivaient  le 
cours  de  la  révolution  avec  une  activité  in- 
croyable. Dans  les  premiers  temps  de  l'as- 
semblée législative  , Robespierre  ( i")  et  Pé- 
tion  , Chabot  et  Vergniaud,  marchaient  en- 
core sur  la  même  ligne  ; la  division  ne  se  des- 
sina guères  que  sur  la  fin  de  la  session,  quelque 


(i)  Robespierre  était  accusateur  public  près  le  tri- 
bunal criminel  à Paris , et  sc  déclarait  le  défenseur  de 
tous  les  bandits  dignes  des  galères , pour  peu  qu’il  re- 
connût en  eux  le  germe  de  ce  qu’il  appelait  patrio- 
tisme. Pélion  suivait  à-pen-près  le  même  système , et 
n’était  cependant  pas  an  méchant  bomme. 
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temps  avant  le  lo  août.  Alors  ceux  qu’on 
appelait  Brissotins  ou  Girondins  (i),  domi- 
naient encore  le  club  des  Jacobins  ; leur  es- 
prit se  développe  dans  une  adresse  qu’ils 
firent  aux  nouveaux  législateurs,  et  dont 
l’abbé  Grégoire  fut  le  rédacteur.  En  voici 

un  fragment  qui  lui  sert  de  péroraison 

e Cent  mille  esclaves  doivent , dit-on  , des- 
« cendre  du  Nord  , pour  sonner  le  tocsin  de 
« la  mort  et  du  pillage;  ils  imprimeraient  à 
« la  machine  politique  un  mouvement  irré- 
« gulier  ou  rétrograde  , si  le  courage  natio- 
« nal  ne  veillait  à sa  stabilité. 

« C’est  ici  la  guerre  des  rois  contre  les  na- 
« tions  , des  oppresseurs  contre  les  opprimés^ 
« Les  despotes  savent  qu’un  peuple  occupé 
<c  au-dehors , ne  peut  faire  de  révolution  au- 
« dedans , et  que  si  la  nôtre  n’est  pas  étouffée, 
« elle  va  rapidement  parcourir  la  terre.  Sans 
« doute  ils  dirigeront  contre  nous  tous  leurs 
« efforts;  mais  les  tyrans  ont  plus  à craindre 
a de  la  Déclaration  des  Droits , que  nous  de 
« leurs  boulets.  Dites  à l’univers , qu’ayant 
« renoncé  au  brigandage  des  conquêtes  ,.vous 


( 1 ) On  entendait  par  Girondins , les  députés  d* 
Bordeaux , ou  du  département  de  la  Gironde,  et  ceux 
qui  avaient  adopté  leurs  principes. 
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w ferez  cause  commune  avec  tous  les  peuples  1791. 
« résolus  à secouer  le  joug , pour  ne  dépendre 
a que  d’eux- mêmes. 

U Puisque  la  justice  est  pour  nous,  sans 
« doute  il  nous  secondera , celui  qui  balance 
a les  destins , et  qui  tient  en  ses  mains  le  sa- 
it lut  des  L^ations.  L’impulsion  est  donnée  à 
« l’Europe  attentive;  son  horoscope  annonce 
« qu’elle  s’ébranle  pour  nous  suivre;  il  semble 
« que  les  temps  sont  accomplis  , que  le  vol- 
« can  de  la  liberté  va  faire  explosion , réveiller 
« les  peuples , et  opérer  la  résurrection  poli- 
« tique  du  globe. 

« Vous  travaillez  donc  pour  la  famille  du 
K genre  humain , à mesure  que  vous  déblaye- 
« rez  ce  fatras  de  lois  antiques  , dont  la  bar- 
« barie  est  inaliénable  avec  nos  mœurs  : à 
« mesure  que  l’art  social  perfectionnera  nos 
« institutions  pohtiques,  elles  deviendront 
et  les  propriétés  du  monde  entier.  Puisse  le 
« génie  de  la  liberté  embrasser  bientôt  l’uni- 
« versalité  des  régions , y faire  asseoir  la  paix 
K à côté  des  vertus  , y fixer  le  règne  du  bon- 
« heur , et , par  les  liens  d’une  sainte  frater- 
« nité  ,*  unissant  tous  les  hommes  , hâter  le 
V moment  où  il  n’y  aura  plus  de  peuples  étran- 
« gers ! » 

Les  çiembres  jacobins  de  l’assemblée  légis-  ^ 
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lyyi.  lativc  ne  manquèrent  pas  de  suivre  la  direc- 
tion tracée  dans  le  discours  de  l’abbé  Gré- 
goire. Le  premier  mot  remarquable , pro- 
noncé dans  cette  assemblée,  fut  une  attaque 
dirigée  contre  l’autorité  rojale , qu’il  était 
impossible  de  ne  pas  respecter  sans  la  dé- 
truire. 

Le  roi  devant  se  présenter  à l’assemblée^ 
on  avait  disposé  pour  lui  un  fauteuil  décoré, 
assez  modestement , mais  cependant  un  peu 
plus  remarquable  que  celui  du  président , à 
côté  duquel  le  monarque  devait  s’asseoir. 
L’un  des  membres  de  l’assemblée , M.  Cou- 
thon  , trouva  cette  distinction  inconvenante, 
et  représenta  avec  enthousiasme,  que  les  deux 
pouvoirs  étant  égaux , le  fauteuil  du  roi  ne 
devait  pas  être  distingué  de  celui  du  prési- 
dent , et  qu’en  adressant  la  parole  au  prince, 
il  ne  devait  plus  être  question  de  ces  mots, 
sire  et  majesté  y expressions  viles  , imaginées 
par  l’esclavage  et  la  barbarie  féodale.  Tous 
les  députés  républicaiüs  aj^uyèrent  cette, 
motion  avec  véhémence , les  tribunes  conti-, 
nuant  le  rôle  qu’elles  avaient  joué  dans  la  pré-, 
cédente  assemblée , retentirent  d’applaudis- 
semens  j et  après  quelques  réclamations , fai- 
blement prononcées , l’assemblée  prit  la  déli- 
bération suivante,  que  l’hi$toire  doit  conserver: 
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« Art.I".  Au  moment  où  le  roi  entrera  ly^i. 
« dans  l’assemblée , tous  les  membres  se  tien- 
« dront  debout  et  découverts. 

a II.  Le  roi  arrivé  au  bureau , chacun  des 
« membres  pourra  s’asseoir  et  se  couvrir. 

« III.  Il  y aura  au  bureau,  et  sur  la  même 
(digne,  deux  fauteuils  semblables;  celui  à 
<(  gauche  du  président  sera  destiné  pour  le 
« roi. 

« IV.  Dans  le  cas  où  le  président , ou  tout 
« autre  membre  de  l’assemblée,  aurait  été 
« préalablement  chargé  par  l’assemblée  d’a-  ^ 

« « dresser  la  parole  au  roi , il  ne  lui  donnera , 

*f  conformément  à la  constitution,  d’autre 
« titre  que  celui  de  Roi  des  Français  , et  il 
« en  sera  de  même  dans  les  députations  qui 
« pourront  èirp  envoyées  au  roi. 

« V.  Lorsque  le  roi  se  retirera  de  l’assem- 
« blée  , les  membres  seront , comme  à son 
« arrivée , debout  et  découverts. 

« VI.  Enfin  la  députation  qui  recevra  et 
c qui  reconduira  le  roi , sera  de  douze  mem- 
« bres.  ))  (i) 


( 1 ) On  demandera  peut-être  quel  était  ce  M.  Cou- 
thon  qui  devait  avoir  tant  d’influence  sur  les  destinées 
de  l’empire?  Je  l’ai  connu  personnellement  dans  sa  jeu- 
nesse; il  était  aimable  alors , et  ne  manquait  pas  d’espriK 
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Le  décret  sur  le  cérémonial  produisit  les 
effets  les  plus  fâcheux.  Tous  ceux  qui  crai- 
gnaient une  nouvelle  révolution  , en  virent 
l’annonce  certaine  dans  la  conduite  de  l’as- 
semblée. La  valeur  des  effets  publics  baissa 
sur-le-champ  avec  rapidité , et  le  nombre  des 
émigrans  qui , depuis  long-temps  , excitait 
les  plaintes  et  les  réclamations  du  peuple, 
devint  encore  plus  considérable;  cependant, 
le  lendemain  , un  autre  membre  de  l’assem- 
blée , appelé  M.  Vosghien,  moins  enthou- 
siaste que  M.  Couthon , représenta  à ses  col- 
lègues l’inconséquence  de  leur  décret. 

<(  Le  roi  des  Français,  dit-il,  devait  venir 
« deniain  à l’assemblée  pour  y proposer  des  ob- 
« jets  d’utilité  générale;  c’étaiten  même  temps 
«*un  acte  de  zèle  et  un  nouvel  acquiescement 
« à la  constitution  , et  par  conséquent  cela 
« était  utile  à recueillir  ; et  vous  détruisez 


Après  avoir  été  assez  long-temps  clerc  de  procureur 
à Riom  en  Auvergne  , fut  avocat  au  petit  baillage 
de  Clermont  , dans  la  même  province  où  il  était 
né.  Je  doute  qu’il  eût  puisé  daus  cette  profession 
aucune  des  connaissances  politiques  qu’il  affectait  , 
j’imagine,  au  contraire,  qu’il  ne  montrait  tant  d’as- 
surance que  parce  qu’il  parlait  de  ce  qu’il  n’enten- 
dait pas.  ' 

d’avance 


' • 
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« d’avance  le  bien  qui  pouvait  en  résulter, 

« par  des  motions  inopportunes , par  des  déli- 
« bérations  peu  con’^en^ntes , dont  vous  n’a- 
« vez  pas  prévu  les  dangers.  Le  fanatisme  de 
« la  liberté  devient  une  dégradation  du  carac* 

((  tère  des  représentans  de  la  nation.  On  s’est 
« trompé  lorsqu’on  a considéré  le  décret  rendu 
« hier  comme  un  décrefde  police,  La  police 
« de  l’assemblée  ne  se  rapporte  qu’au  service 
« mécanique  qui  doit  faciliter  ses  délibéra- 
« tio'ns  ; mais  les  rapports  entre  le  corps  lé- 
« gislatif  et  le  roi,  tiennent  au  fond  delà  légis- 
« lation':  ainsi , lorsqu’ils  sont  déterminés  par 
« des  actes , ils  doivent  être  soumis  à la  sanc- 
« tion  ro3^ale , et  cela  est  si  vrai , que  la  cons- 
a titution  a fait  de  cet  article  un  chapitre 
« particulier. 

« Qu’est-il  résulté  du  décret  rendu  hier  ? 
« une  perte  considérable  dans  les  actions,  une' 
<(  nouvelle  espérance  des  ennemis  du  bien 
« public.  Qui  doute  que  l’adhésion  du  roi  ne 
a soit  un  des  plus  fermes  appuis  de  la  consti- 
a tution , ou  du  moins  qu’elle  n’épargne  de 
« grands  maux  ; et  crojez-vous  que  les  malveil- 
« lans  ne  lui  représenteront  pas  avec  adresse 
« qu’il  se  verra  sans  cesse  ballotté  par  les 
« opinions  divergentes  de  chaque  législature, 
« et  que  cela  ne  relâche  les  liens  qui  attachenfr 

III.  £ 
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(c  le  roi  à la  constitution.  J e demande  que  vous 
« rapportiez  ce  décret  funeste , pour  vous  ea 
« tenir  à ce  qui  a été  réglé  par  vos  prédéces* 
« seurs,  )) 

La  njotion  de  M.  Vosghien  fit  impression 
sur  les  députés  qui,  n’ajant  formé  aucun 
plan , ne  tenaient  point  aux  résolutions  que 
leur  avait  dictées  l’enthousiasme,  lorsque  la 
réflexion  leur  fesait  apercevoir  le  danger., 
MM.  Ducastel  (i) , Hérault- de-Séchelles  lui- 
même  , appujés  par  beaucoup  d’autres*  se  joi- 
gnirent à M.  Vosghien  , et  le  décret  fut 
abrogé , après  les  plus  violens  débats , malgré 
les  efforts  de  MM.  Chabot,  Basire , Ver- 
gniaud , Girardin , Mçrlin  et  autres , et  les 
improbations  des  tribunes,  qui  firent  voir  dès- 
lors  l’ascendant  qu’elles  se  proposaient  de 
prendre , ou  plutôt  qu’on  se  proposait  de  leur 
donner  sur  les  délibérations  de  l’assemblée. 

L’homme  qui , le  premier , avait,  élevé  lai 


. ( I ) Député  de  Rouen,  avocat  très-distingué  en  cette 
ville. 

• (2)  M.  Girardin  ne  suivit  pas  long- temps  le  système 
jSiCobin',  on  le  vit,  bientôt  après,  adopter  celui  des 
Fcuiliaps,  et  y.  persister  jusqu’à  la  joutnée  du  10  août, 
dont  il. faillit  être  uue  des  victimes.  M.  Girardiuiayait 
été  en  partie  élevé  par  J.- J.  Rousseau.  , , . 
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voix  pour  l’autorité  royale,  garda  eusuite  le  j-, 
silefice  le  plus  absolu.  Il  s’isola  dans  un  coin 
de  la  salle,  pour  faire  sa  cour  à une  jolie  per- 
sonne qui  tous  les  jours  assistait  aux  séances , 
avec  sa  mère,  dans  une  tfibuné  de  journa- 
liste ; il  l’a  épousée , et  je  n’ai  pas  entendu  dire 
que  depuis  il  se  soit  mêlé  d’afiaires  publiques. 

Quant  à M.  Couthon,  il  ne  perdit  pas  sou 
temps  ; après  avoir  attaqué  le  roi il  déclara 
la  guerre  aux  prêtres  iion-sermentés , qu’on 
appelait  prêtres  réfractaires  ^ les  dénonça 
comme  les  auteurs  de  toutes  les  résistances 
qu’éprouvaient  les  institutions  nouvelles  , et 
demanda  tju’on  prit  dés  mesures  sévères  con-^ 
tr’eux;ilfiit  appujé  par  tous  ceux  qui  l’avaient^ 
déjà  secondé  dans  sa  préçédente  motion , et 
particulièrement  par  M.  Lequinio,  député  dn 
Morbihan,  l’un  des départemens  substituésà 
la  province  de' Bretagne  ( i ).  Cette  première^ 
fbis  sa  motion  n’eut  pas  de  suite,  mais  elle, 
lut  conservée  comme  mémoire. 

Dans  une  adressé  ^ux  membres  de  la  prér 
cédènte  assemblée,  M.  Cérutti  , rédacteur 


( I ) il  était  natui’cl  q^ue  M.  Lequinio  fit  la  guerre  aux 
prêtres.  Celui  qui  déclai'a  depuis,  dans  .scs  fonctions  lé- 
gi.slativcs , qu’il  n’y  avait  même  pas  d’Être  suprême,  no 
devait' pas  sé  comporter  dilTèrcmmcut. 

E*a 
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de  cette  adresse , y avait  inséré  qu’ils  seraient 
remerciés  comme  ayant  rendu  à la  France 
le  plus  grand  bienfait  possible,  celui  d’une 
constitution  libre,  telle  que  l’acte  qu’ils 
avaient  rédigé.  M.^Chabot  prétendit  qu’il  n’é- 
tait pas  vrai  de  dire  que  la  constitution  fût 
une  chose  si  parfaite.  Il  fut  d’abord  repoussé 
par  de  violens  murmures;  mais  le  lendemain 
on  eut  égard  à son  observation,  et  l’adresse 
de  remercîmens  fut  ainsi  rédigée  : 

K L’assemblée  nationale,  considérant  qu’une 
R constitution  libre  est  le  plus  grand  bienfait 
R qu’une  nation  puisse  recevoir  de  ses  repré- 
« sentans  , décrète  qu’elle  vote  des  remercî- 
R mens  aux  membres  de  l’assemblée  nationale 
R constituante  qui  ont  si  bien  usé  des  pou- 
R voirs  qui  leur  ont  été  conférés.  » 

Tel  fut  le  prélude  des  délibération^  de  l’as- 
semblée nationale  législative.  J’ai  cru  qu’il 
était  nécessaire  d’entrèr  dans  tous  ces  détails, 
pour  en  faire  connaître  le  caractère , et  met- 
tre le  lecteur  à même  de  les  suivre  dans  le  dé- 
veloppement de  ses  opérations  ultérieures. 
Voyons  maintenant  la  conduite  tenue  par  le 
roi,  dans  ses  rapports  avec  elle. 

Une  députation  d’une  douzaine  de  mem- 
bres s’était  rendue  auprès  de  S.  M.  pour  sa- 
voir d’elle  à quelle  heure  elle  pourrait  se , 


c 
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rendre  dans  le  sein  de  i’asserabléd|J||e'roi 
avait  répondu  que  ce  serait  le  lendemain  ; 
mais  le  présidém  Ducastel  déclara  que  l’in- 
térêt de  la  chose  publique  ne  pouvait  souffrir 
ce  délai  : le  monarque  céda , et  vint  le  jour 
même.  Voici  le  discours  qu’il  prononça. 

«Messieurs, 

,«  Réunis  en  vertu  de  la  constitution , pour 
« exercer  les  pouvoirs  qu’elle  vous  délègue , 
« vous  mettrez  sans  doute  au  rang  de  vos  pre- 
«t  miers  dévoilé  de  faciliter  la  marche  du  gou- 
« vernement , d’affermir  le  crédit  public , d’a- 
« jouter , s’il  est  possible , à la  sûreté  des  en- 
« gagemens  de  la  nation , d’assurer  à la  fois  la 
c(  liberté  et  la  paix;  enfin  d’attacher  le  peuple 
« aux  nouvelles  lois , par  le  sentiment  de  son 
« bonheur.  Témoins,  dans  vos  départemens, 
« des  premiers  effets  du  nouvel  ordre  qui  vient 
« de  s’établir,  vous  avez  été  à portéé  de  juger 
« ce  qui  pfeut  être  nécessaire  pour  le  perfeo 
« tionrïfer , et  il  vous  sera  facile  de  reconnaître 
« les  moyens  les  plus'propres  à donner  à l’ad- 
« ministration  la  force  et  l’activité  dont  elle  a 
« besoin.  » 

« Pour  moi , appelé  par  la  ccmstitution  à 
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cc  exa^gfeer , comme  représentant  du  peuple, 

« et  pwH'  son  intérêt,  les  lois  présentée»  à ma 
« sanction  ; chargé  de  les  %ire  exécuter,  je 
«dois  encore  vous  proposer  les  objets  que  je 
« crois  devoir  être  pris  en  considération  pen- 
« dant  votre  session. 

« Vous  penserez  d’abord , messieurs , qu’il 
« convient  de  fixer  votre  attention  sur  la  situa- 
« tion  des  finances,  pour  en  saisir  l’ensemble 
« et  en  connaître  les  détails  et  les  rapports  ; 
« vous  sentirez  l’importance  d’établir  un  équi- 
« libre  constant  entre  les  recettes  et  les  dé- 
« penses  ; d’accélérer  la  répartition  et  le  recou- 
« vrement  des  contributions  ; d’établir  un 
« ordre  invariable  dans  toutes  les  parties  de 
« cette  vaste  administration,  et  de  préparer 
« ainsi  la  libération  de  l’état  et  le  soulagement 
« du  peuple.  Les  lois  civiles  paraissent  aussi 
« devoir  vous  occuper  essentiellement;  vous 
« aurez  aies  mettre  d’açcordaveç  les  principes 
« de  la  constitution;  vous  aurqz  à simplifier 
« la  procédure,  et  à rendre  ainsi  plus  faciles 
« et  plus  prompts  lesinoyens,  d’obtenir  jus- 
« tice  ; vous  reconnaîtrez  la  nécessité  de  don- 
« ner,.  p^r  une  éducation  nationale,  dés  bases. 
«^  spli.aes, à l’esprit  pub, hc;  yoçs  encourage- 
« rez  le  commerce  et  l’industrie , dont  les  pro- 
«grèsont  tant  d’intlucnce  sur  l'agriculture  et 
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«sur  les  .richesses  du  rojaumc;  vous 
«c  occuperez  de  faire  des  dispositions,  pour  as- 
« surer  du  travail  et  dés  secours  à l’indigence. 

«Je  manifesterai  à* l’armée  ma  volonté 
« ferme  t|ue  l’ordre  et  lâ  discipline  s*y  réta- 
« hlissent  ; je  ne  négligerai  aücuns  moyens  de 
« faire  jfétaaître  la  confiance  entre  tous  ceux 
« qui  la  composent,  et  de  la  mettre  en  état 
« d’assurer  la  défense  du  royaume.  Si  les  lois 
« à cet  égard  sont  insuffisantes,  je  vous  ferai 
« connaître  les  mesures  qui  me  paraîtront 
« convenables,  et  sur  lesquelles  vous  aurez  à 
« statuer.  Je  donnerai  également  mes' soins  à 
« la  marine , cette  partie  importante  de  la 
« force  publique  destinée  à protéger  notre 
« commerce  et'nos  colonies.  J’espère  que  nous 
« ne  serons  troublés  pat  aucune  agression  du 
« dehors  ; j’ai  pris,  depuis  que  j’ai  accepté  la 
« constitution,  et  je  continuerai  de  prendre 
« les  mesures  qui  m’ont  paru  les  plus  pro- 
« près  à fixer  l’opinion  des  puissances  étran- 
« gères  à notre  égard , et  à entretenir  avec 
« elles  l’intelligence  et  la  bonUe  harmonie  qui 
« doivent'  nous  assurer  la  paix  ; j’en  attends 
« les  meilleur.^  effets  : mais  cette  espérance  ne 
» m’empêchera  pas  de  suivre , avec  activité  , 
a les  mesures  de  précaution  que  la  prudence 
« a dû  me  prescrire. 
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J (f  Messieurs,  pour  que  vos  iuiportans  tra- 
ct vaux , pour  que  votre  zèle  produisent  le 
et  bien  qu’on  doit  en  attendre , il  faut  qu’entre 
« le  corps  législatif  et  le  roi , il  règne  une 

, « constante  harmonie , une  confiance  inalté- 
tc  rable.  Les  ennemis  de  notre  repos  ne  ché^- 
ct  chent  que  trop  à nous  désunir;  mais  que 
et  l’amour  de  la  patrie  nous  rallie , et  que  Pin- 
ce térét  public  nous  rende  inséparables.  Ainsi 
cc  la'  puissance  publique  se  déploiera  sans 
« obstacles;  l’administration  ne  sera  pas  tour- 
te raentée  par  de  vaines  terreurs;  les  propriétés 
te  et  la  croyance  de  chacun  seront  éga^ment 
te  protégées  , et  il  ne  restera  plus  à personne 
te  de  prétexte  pour  vivre  éloigné  d’un  pays  où 
te  les  lois  seront  en  vigueur  , et  où  tous  les 
te  droits  seront  respectés  : c’est  à ce  grand 
te  intérêt  de  l’ordre  que  tient  la  stabilité  de 
te  la  constitution,  le  succès  de  vos  travaux,  la 
ce  sûreté  de  l’empire  , le  retour  de  tous  les 
te  genres  de  prospérité.  , • ■ 

ce  C’est  à ce  but,  messieurs,  que  doivent, 
te  en  ce  moment,  se  rapporter  toutes  nos  pen- 
te sées;  c’est  l’objet  que  je  recommande  le 
te  plus  fortement  à votre  zèle  et  à votre  amour 
te  pour  la  patrie.» 

Ce  discours futcouvert  d’applaudissemens  , 
tant  par  les  députés  que  par  les  personnes 
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répandues  dans  les  tribunes  publiques  , sur- 
tout lorsque  le  roi  dit,  qu’il  espérait  que  la 
paix  et  la  bonne  harmonie  avec  les  puissances 
étrangères  ne  seraient  pas  troublées.  Le  pu- 
blic et  l’assemblée  n’accueillirent  pas  avec# 
moins  de  satisfaction , le  passage  où  le  monar- 
que .déclare  que  c’est  de  la  bonne  intelligence 
entre  le  corps  législatif  et  lui  que  doit  résulter 
la  félicité  publiqué.  Enfin,  lorsque  Louis  xvi 
se  retira , il  fut  accompagné  par  les  mêmes 
applaudissemens , et  les  cris  de  vive  le  roi  se 
firent  entendre  sur  tout  son  passage. 

On  voit  que,  fesant  usage,  suivant  la  cons- 
titution , de  la  faculté  d’exposer  au  corps  lé- 
gislatif, au  commencement  de' chaque ‘ses- 
sion, les  objets  qu’il  estime  devoir  être  pris 
en  considération,,  le  roi  fait  passer  sous.les 
yeux  de  celui-ci  toutes  les  parties  de  législa- 
lation  et  d’administration,  dont  un  état  peut 
se  composer;  c’était  lui  dire  que  tout  étant 
dissous  ou  désorganisé,  il  fallait  tout  faire,  ou 
tout  réparer.  Jamais  objet  plus  vaste  , plus 
f’ait'pôur  satisfaire  une  ambition  généreuse , 
lie  pouvait  être  soumis  à la  décision  de  la 
sagesse,  à la  sollicitude  que  fait  naître  le  vé- 
ritable amour  de  la  patrie.  J’observais  atten- 
tivement la  physionomie  de  l’assemblée  pen- 
' dant  que  le  roi  prononçait  ce  discours,  et  je 
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crojais  J découvrir  l’expression  dessentimens 
que  j’eusse  éprouvés  moi-même  dans  une  pa- 
reille situation,  expression  manifestée  par 
les  signes  d’approbation  qui  se  répétaient  à 
^haque  instant.  Je  fus  grossièrement  trompé , 
ou  l’assemblée  s’abusa  étrangement  elle- 
même.  A peine  le  roi  se  fut-il  retiré , que  les 
ministres,  qui  s’étaient  présentés  pour  ren- 
dre un  compte  sommaire  de  la  situation  de 
leurs  départeraens  , furent  tracassés  d’une 
manière, que  je  dois  dire  indécente  : chaque 
membre  croyant  avoir  le  droit  de  les  inter- 
peller, et  tous  le  voulant  à la  fois  , je  ne  sais 
par  quel  motif  d’ambition , ou  désir  de  vaine 
gloire,  il  résulta,  de  toutes  ces  prétentions,  un 
vacarme  épouvantable , au  milieu  duquel  le 
ministre  , pour  peu  qu’il  « eût  la  tête  mal’ 
disposée,  ne  pouvait  plus  se  reconnaître , ni 
se  faire  entendre.  M.  de  Montmorin,  ministre^ 
des  affaires  étrangères  eut,*  le 'premier,  un 
tel  assaut  à soutenir.  Ce  fut  M.  Delacroix  ( i )> 


( I ) M.  Delacroix  a joné  un  assez  grand  rôle  dans 
l’assemblée  législative  et  dans  la  convention  j il  était 
lils  d’ua  homme  de  loi  des  environs  de  Chartres,  et 
avait  servi  dans  la  gendarmerie  : apres  une  jeunesse 
extrêmement  dissipée,  il  se  jete  dans  la  politique'  qui  le 
favorisa  et  le  perdit. 
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homme  d’une  immense  stature  et  d’une  voix 
formidable , qui  l’attaqua , ense  plaignant  que, 
dans  le  compte  qu'il  avait  rendu , il  ne  se  fût 
point  expliqué  surlesintentionsdes  puissances. 
M.  Delacroix  eut  pour  auxiliaire  M.  Conthon, 
individu  d’une  toute  autre  espèce;  celui  - ci 
était  d’une  corpulence  grêle,  et'cul-de-jatte  : 
il  fallait  le  porter  à la  tribune;^  Le  ministre 
répondit  aux  interpellations  de  ces  messieurs, 
qu’on  armait  en' Suède , et  qüe  la  Russie, 
quoiqu’ajant  fait  la  paix  avec  le  grand-sei- 
gneur, restait  cependant  sur  le  même  pied 
de  guerre;  que  quant  aux  autres  pu issanoes, 
on  attendait  la  réponse  qu’elles  feraient  aux 
ouvertures  de  S.  M.  Rien  dans  une  telle  ex- 
plication  ne  pouvait  satisfaire  des  hommes 
sans  cesse  agités  par  le  soupçon  , tourmentés 
par  la  crainte  qu’ils  avaient  ou  teignaient 
d’avoir.  M.  de  Montmorin,. prévoyant. que 
de  semblables  attaques  ne  tarderaient  pas  à 
se  répéter , donna.sa  démission  , contre  la  vo-ï 
lonté  du  roi  qui  l’exhorta  inutilement  à con- 
tinuer son  service.  Le  porte-ijfeuille  des  afî 
faires  étrangères  fut  confié proyisqirjçjnent , et 
ensuite  définitivement  à M.  Delessai;t.,  bien- 
tôt après  culbuté  par  les.attaqups.de  ^ Brish 
sot  et  de  ses  amis.  La  chute  de  ce  ministre 


^1) 


I. 
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est  une  des  époques  les  plus  remarquables  de 
notre  révolution. 

A près  M.  deMontmorin,  ce- fut  au  ministre 
delà  guerre  à éprouver  à son  tour  les  semonces 
de  l’assemblée  ; mais  celles-ci  furent  plus  sé- 
rieuses. Il  fut  mandé,  interrogé  par  le  pré- 
sident , à peu  près  comme  un  criminel  ; la 
cause  apparente  de  cette  persécution , fut 
une  plainte  faite  au  nom  du  district  de  Châr 
teau-Thierry  , sur  ce  que  je  ne  sais  quel  ba- 
taillon s’était  présenté  pour  passer  dans  cette 
ville  sans  qu’on  eiit  été  instruit  de  son  arri- 
vée. Le  ministre  répondit  en  yain  que  ce  ne 
pouvait  être  qu’une  erreur  de  quelques-uns 
de  ses  bureaux.  La  plainte  du  district  de 
Château -Thierry  n’était  qu’un  prétexte  pour 
lui  chercher  querelle;  et  elle  fut  en  effet  sui- 
vie d’une  multitude  de  dénonciations  sur  le 
délabrement  dés  places  frontières , et  le  peu 
de  troupes  qui  s’y  trouvaient  rassemblées.  Il 
fut  encore  facile  de  répondrcià  tout  cela  ; ce 
désordre,  vrai  ou  prétendu,  ce  dénuement 
de  troupes  dans  les  lieux  où  elles  devaient 
être  stationnées  , avait  sa  cause  dans  la  révo- 
lution qui  les  avait  disséminées  de  toutes 
parts,  et  il  n’avait  pas  été  possible  de  porter 
remède  à tout.  Cette  manière  de  répondre , 
quelque  naturelle  qu’elle  fût , ne  pouvait 
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plaire;  on  ne  voulait  voir  qu’en  beau  dans 
cette  révolution  , qu’on  avait  intention  de  *79*' 
continuer.  M.  Du  portail  le  sentit , et  donna 
sa  démission  ; il  eut  pour  successeur  M.  Louis 
de  Narbonne,  fils  de  la  duchesse  de  Nar- 
bonne , dame  d’honneur  de  madame  Adé- 
laïde , tante  du  roi , et  compagnon  d’enfance 
de  sa  majesté. 

M.  de  Narbonne  entra  au  ministère  sous 
des  auspices  assez  favorables;  des  grâces, 
beaucoup  d’esprit , une  élocution  facile , une 
prononciation  nette  et  sonore,  sachant 
manier  le  partage  du  jour;  tels  étaient  les 
mojens  qu’ibsut  faire  valoir  auprès  de  l’as- 
semblée,'et  c’était  beaucoup  sans  doute  pour 
le  très-grand  nombre  de  députés  qui  la  com- 
posaient ; parler  avec  audace  et  véhémence , 
faire  Sonner  sans  cesse  aux  oreilles  de  son 
auditoire  ces  mots  constitution  ou  liberté , et 
sur- tout  égalité , crier  haro  sur  les  tjrans  , 
les  traîtres  et  les  prêtres,  était  tout  ce  qu’il 
fallait  pour  se  faire  alors  une  certaine  fortune 
politique  ; combien  de  gens  en  ont  acquis 
d’excessives , sous  tous  les  rapports , et  par 
ce  seul  moyen  ! Je  ne  ferai  cependant  pas  à 
M.  dp  Narbonne  l’injustice  de  dire  qu’il  se  fût 
entièrement  lancé  dans  le  tourbillon  déma- 
gogique , ni  que,  pour  populariser  son  minis- 
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tèie , il  l’ait  environné  de  tout  le  prestige 

auquel  on  donnait  le  nom  de  patriotisme. 

Ce  qui  passait  alors  pour  certain,  c’est  que 
M.  de  Narbonne,  prévoyant  que  la  guerre  était 
inévitable , n’eût  pas  été  fâché  de  la  voir  écla- 
ter pendant  son  ministère  ; soit  qu’il  crût  qu© 
le  pouvoir  du  roi , se  développant  davantage 
dans  cette  situation  , reprendrait  plus  facile- 
lement  sa  force  et  son  autorité,  soit  que  pré- 
sumant des  succès  heureux , le  désir  de  se 
faire  une  haute  réputation  fût  son  mobile. 

La  niaiff>n'de  la  jeune  baronne  de  Staël  (i) 
était  dès-lors  le  rendez-vous  de  beaucoup  de 
partisans  de  la  révolution;  on  y trouvait  des 
hommes  de  toutes  les  sectes,  à l’exception  des 
Cordeliers  qui , encore  souillés  d.e  fange , n’é- 
taient pas  arrivés  à l’époque  où  ils  pourraient 
s’y  présenter;  mais ony  admettait  ceuxquiles 
précédaient  immédiatement , et  entr’autres , 
le  journaliste  Brissot,  qu’onregardait  comme 
le  porte-voix  du  parti  républicain.  Ce  parti 
appelait  la  guerre  à grands  cris , et  M.  de 
Narbonne  fut  tellement  favorisé  fpr  les  hom- 
mes qui  le  corirposaierit  ,•  que  lorsque  le  roi 
lui  redemanda  le  porte-feuille  ils  firent  dé- 

( i)  Fille  de  M.  Ketkër,  mariée  à l’ambassadeur  de 
iSuèdc.  . - - - • ; , • - . 
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créter,  par  l’assemblée,  que  ce  ministre  eni- 
portait  les  regrets  de  la  nation;  j’ai  donc  lieu 
de  penser  que  toutes  les  provocations  guer- 
rières dont  la  tribune  ne  cessa  de  retentir 
pendant  le  ministère  de  M.  (3e  Narbonne, 
furent  le  résultat  de  petits  comités  particu- 
liers auxquels  il  n’était  pas  étranger , et 
plus  particulièrement  de  celui  qui  se  tenait 
chez  la  baronne  de  Staël , qu’on  disait  s’inté- 
resser beaucoup  à la  gloire  et  à la  réputation 
du  jeune  ministre.  C’est  encore  une  chose  re- 
marquable dans  notre  révolution  ^ que  le  cri 
de  guerre  , le  plus  véhément  contre  les  rois  , 
soit  vraisemblablement  parti  de  Phôtel  de 
l’ambassadeur  d’un  roi  qu’on  savait  le  plus 
disposé  à tourner  contre  nous  toute  la  puis- 
sance de  ses  armes. 

Quoi  qu’il. en  soit,  le  parti  qui  favorisait 
M.  de  Narbonne,  mit  tout  en  mouvement 
pour  arriver  à la  guerre;  il  créa  dans  le  sein  • 
de  l’assemblée  un  comité  appelé  diploma- 
tique , qui , contrariant , contredisant  sans 
cesse , les  vues  pacifiques  du  ministre  (i)  des  ’ 
relations  extérieures , , devait  nécessairenaenfe- 
le  culbuter , pour  lui  substituer  quelqu’un 


( I ^ M.  Delessart. 
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qui  fût’plus  docile  à servir  ses  projets.  (ï) 
Mais  le  prétexte  à cette  guerre,  qui  devait 
paraître  le  plus  plausible  , était  dans  la  pro« 
tection  que  les  puissances  d’Allemagne  ac- 
cordaient aux  éinigrans.  Ils  se  rassemblaient 
en  effet  sur  les  frontières  de  France,  s*y  for- 
maient en  bataillons  , en  armées  , et  ne  dé- 
guisaient nullement  leurs  intentions.  Avant 
d’arriver  aux  puissances  étrangères  , il  fallait 
donc  frapper  d’abord  sur  les  émigrans , en 
commençant  par  les  princes  français.  M.  Bris- 
sot , qu’on  mettait  toujours  en  avant  , fut  le 
premier  qui  ouvrit  la  brèche;  mais  aupara- 
vant , les  Jacobins  avaient  manœuvré  à l’ex- 
térieur , et  fait  arriver , tant  de  Paris  que  des 
départemens , une  multitude  de  dénoncia- 
tions pour  préparer  l’assemblée  âu  décret 
qu’ils  voulaient  lui  faire  rendre  : il  faut  Con- 
venir que  les  émigrés  , par  une  conduite  dont 
^ les  événemens  ont  prouvé  la  haute  impru- 
dence, donnaient  suffisamment  lieu  à toutes 
ces  dénonciations,  qui  ne  pouvaient  que  leur 
être  funestes. 


( i)  M.  Brissot , qui  avait  affecté,  en  entrant  à l’as- 
semblée , d’avoir  beaucoup  de  connaissances  diplomati- 
ques , était  membre  de  ce  comité , et  un  de  ses  princi- 
paux feseuTS. 

Ce 
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Ce  fut  la  municipalité  d’un  petit  bourg 
Frontière,  appelé  Sierck,  qui  fit  prendre  à 
l’assemblée  la  résolution  de  rendre  un  décret 
sur  les  émigrations.  Cette  municipalité  avait 
fait  arrêter  un  bateau  , où  elle  avait  trouvé 
des  objets  précieux , dont  quelques-uns  por- 
taient les  armes  de  France  ; elle  en  avait  con- 
clu qu’ils  appartenaient  au  garde-meuble;  il 
n’en  fallut  pas  davantage  pour  répandre 
l’alarme , et  faire  croire  que  le  roi  allait  de 
nouveau  prendre  la  fuite , avec  ce  que  la 
France  renfermait  de  plus  précieux;  de-là, 
l’incertitude,  la  méfiance  dans  les  esprits , le 
trouble  dans  toutes  les  têtes.  L’assemblée  or- 
donna qu’il  lui  serait  fait  un  rapport  sur  les 
émigrations.  Jusqu’à  ce  rapport,  et  pendant 
tout  le  temps  de  la  discussion , qui  fut  aussi 
longue  .qu’orageuse,  l’asseinblée  futèncora- 
brée  de  pétitions,  de  dénonciations  contre  les 
émigrés.  Des  individus  qui  se  déclaraient  en- 
voyés par  les  sections  de  Paris , des  femmes 
entremêlées  de  quelques  hommes , qui  se  di- 
saient la  société  Fraternelle  des  deux  sexes  , 
étaient  à chaque  instant  à la  barre,  ou  à de- 
mander d’y  être  admis , pour  dénoncer  les 
émigrés  et  les  prêtres,  pour  appeler  la  mort 
sur  leurs  têtes,  (i) 

( I ) Celte  société  était  ixne  espèce  de  succursale  des 

III.  F 
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Le  journaliste  Brissot  fut  encore  celui  qui 
fit  la  motion  la  plus  violente  dans  le  cours  de 


Jacobins,  qni  tenait  scs  séances  dans  une  salle  voisine 
de  la  leur  et  dans  la  même  enceinte.  Plusieurs  Jacobins 
étaient  aussi  membres  de  la  société  Fraternelle , et  lors- 
que , pour  arriver  à l’exécution  de  leurs  projets , ils 
avaient  besoin  de  quelque  motion  effrayante , de  quel- 
qu’acte  violent , dont  la  pudeur  publique  lenr  defen» 
dait  de  se  charger,  ils  fesaient  agir  ces  malheureuses 
femmes  qui  leur  étaient  entièrement  dévouées.  La  so- 
ciété Fraternelle  avait  aussises  affiliations  dans  plusieurs 
quartiers  de  Paris  : toutes  ces  Jacobines  se  répandaient 
dans  les  tribunes  de  l’assemblée  nationale , dans  celles 
^u  conseil  général  de  la  Commune , et  généralement 
dans  tontes  les  assemblées  pqjitiqucs  où  elles  pouvaient 
avoir  accès,  ou  dans  leurs  alentours,  couvrant  par  des 
huées  tous  les  discours  qui  ne  portaient  pas^lc  caractère 
du  patriotisme  le  plVts  extravagant  et  le  plus/urieux  ; 
applaudissant , avec  le  même  excès , tout  ce  qui  avait 
le  cachet  de  la  rage  et  de  la  folie.  Il  est  difficile  de 
croire , combien  ces  femmes , qu’on  appelait  tricoteuses, 
ont  servi  la  révolution  ; il  faut  avoir  été  témoin  des  évé- 
nemens  pour  s’en  faire  une  idée. 

Dans  le  commencement  de  leur  établissement , elles 
avaient  pour  orateur,  un  nommé  Beaumier  qui  par- 
lait toujoui’s  pour  elles.  Cet  homme  eut  une  c.spèce 
d’honnêteté,  et  crut  qu’il  devait  persister  à suivre  les 
instructions  qu’il  avait  vraisemblablement  reçues  ; il 
resta  attaché  au  parti  Girondin  ou  Brissotin , lorsque 
cette  faction  cessa  d’être  populaire  : cette  conduite  le 
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cette  discussion;  il  proposa  de  diviser  les  émi  - 
grés  en  trois  classés  : les  princes  et  les  plus 
grands  seigneurs  ; le  reste  des  gentilshommes  , 
et  ceux  qui  les  avaient  suivis  par  attachement 
ou  esprit  de  système.  Il  voulait  que  , si 
les  princes  ne  rentraient  pas  dans  un  court  dé- 
lai , ils  fussent  déchus  de  leur  traitement  et 
de  leur  droit  à la  couronne  , et  punis  de  mort, 
comme  les  autres  individus  qu’il  plaçait  dans 
la  première  classe;  il  était. d’avis  qu’on  pro- 
nonçât la  même  peine  contre  la  seconde 
classe,  mais  cependant  avec  quelques  modi- 
fications , mais  qu’on  fît  grâce  à la  troisième. 
Ce  projet  fut  cependant  goûté  de  peu  de  per- 
sonnes; l’on  adopta^  le  8 novembre  1791, 
celui  proposé  par  le  comité  de  législation, 
dontM.  Ducastel  fut  le  rapporteur.  Le  décret 
porte  quelesémigrés,  rassemblés  sur  les  bords 
du  Rhin , qui  ne  seraient  pas  rentrés  en 
France  au  premier  janvier  1792  , seraient 


1791. 


fit  chasser,  comme  ua  traître,  par  ses  commeltantes. 
M-  tfeaumier  a été  assez  heureux  pour  échapper  aux 
orages  révolutionnaires  ; il  parait  aujourd’hui  fort  pai- 
sible, et  assez  honteux  d’avoir  été  l’organe  de  toutes 
ces  femmes  folles  ; mais  ce  qui  doit  un  peu  tranquilli- 
ser sa  conscience , c’est  que  ses  fonctions  d’orateur  de 
la  société  Fraternelle  ne  l’ont  point  conduit  à la  for- 
tune. • 

F a 
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punis  de  mort»  par  jugement  de  la  haute» 
cour  nationale  ; il  contenait  ensuite  quelques 
dispositions  particulières  aux  officiers  déser- 
teurs , et  autres  fonctionnaires  qui  avaient 
quitté  leur  poste. 

Ce  décret  trouva  quelques  approbateurs  , 
même  parmi  les  constitutionnels;  le  roi  lui- 
même  hésita  quelques  temps  sur  le  parti 
qu’il  avait  à prendre  ; maiswenfin  il  se  décida 
à refuser  sa  sanction  » et  motiva  ce  refus  de 
la  manière  suivante  : 


PROCLAMATION  DU  ROI, 

refusant  sa  sanction  au  décret  rendu 
contre  les  érnigrans. 

Uu  12  novembre  i/yi. 

« Le  roi  n’a  point  attendu  jusqu’à  ce  jour 
((  pour  manifester  son  improbation  sur  le  mou- 
(I  vement  qui  entraîne  et  qui  retient  hors  du 
« royaume  un  grand  nombre  de  citoyens 
a français.  Mais  après  avoir  pris  les  mesures 
« convenables  pour  maintenir  la  France  dans 
« un  état  de  paix  et  de  bienveillance  récipro- 
« que  avec  les  puissances  étrangères , et  pour 
« mettre  les  frontières  du  royaume  à l’abri  de 
U toute  mvasio4ÿ  sa  majesté  avait  cru  que  les 
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K moyens  de  la  persuasion  et  de  lâ  dou- 
« ceur  seraient  les  plus  propres  à rame- 
« ner  dans  leur  patrie  des  hommes  que  les 
« divisions  politiques  et  les  querelles  d’opi- 
<t  nion  en  ont  principalement  écartés. 

((  Quoique  le  plus  grand  nombre  des  Fran- 
« çais  émigrés  n’eût  point  paru  changer  de 
« résolution  depuis  les  proclamations  et  les 
« démarches  du  roi,  elles  n’avaient  cependant 
« gas  été  entièrement  sans  effet;  non-seule- 
((  ment  l’émigration  s’était  ralentie,  mais  déjà 
« quelques-uns  des  Français  expatriés  étai^t 
« rentrés  dans  le  royaume , et  le  roi  se  flattait 
« de  les  voir,  chaque  jour,  revenir  en  plus 
\ « grand  nombre. 

« Le  roi  plaçant  encore  son  espérance  dans 
« les  mêmes  mesures  > vient  de  refuser  sa 
• « sanction  à un  décret  de  l’assemblée  natio- 

«nale,  dont  plusieurs  articles  rigoureux  lui 
«ont  paru  contrarier  le  but  que  la  4oi  devait 
« se  proposer , et  que  réclamait  l’intérêt  du 
« peuple,  et  ne  pouvoir  pas  compatir  avec  les 
« mœurs  de  la  nation  et  les  principes  d’une 
« constitution  libre. 

(i  Mais  sa  majesté  se  doit  à elle-même,  et 
« à ceux  que  cet  acte  de  la  prérogative  royale 
' « pourrait  tromper  sur  ses  intentions  , d’en 
« renouveler  l expression  positive , et  de  rem- 
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« plir , autant  qu’il  est  en  elle , l’objet  impor^ 

« tant  de  la  loi  dont  elle  n’a  pas  cru  devoir 
« adopter  les  moyens. 

« Le  roi  déclare  donc  à tous  ceux  qu’un  es> 

« prit  d’opposition  pourrait  entraîner  hors  des 
« limites  du  rojanme , qu’il  voit  non-seule- 
« ment  avec  douleur,  mais  avec  un  profond 
« mécontentement , une  conduite  qui  trouble 
(c  la  tranquillité  publique,  objet  constant  de 
« ses  efforts,  et  qui  paraît  avoir  pour  but 
« d’attaquer  les  lois  qu’elle  a consacrées  par 
« %on  acceptation  soiemnelle. 

« Ceux-là  seraient  étrangement  trompés  , 

« qui  supposeraient  au  roi  une  autre  volonté 
« que  celle  qu’il  a publiquernent  manifestée, 

« et  qui  feraient  d’une  telle  erreur  le  principe 
« de  leur  conduite  et  la  base  de  leur  espoir! 

((  de  quelque  motif  qu’ils  aient  pu  la  couvrir  • 
« à leurs  propres  yeux , il  n’en  existe  plus  au- 
« jourd’hpi  : le  roi  leur  donne , en  exerçant  sa 
« prérogative  sur  des  mesures  de  rigueur  diri- 
« gées  contr’eux,  une  preuve  de  sa  liberté  , 

Cf  qu’il  ne  leur  est  perpiis  ni  de  méconnaître^ 
cc  ni  de  contredire;  et  douter  de  la  sincéf 
fc  ritédeses  résolutions,  lorsqu’ils  sont  con- 
te vaincus  de  sa  liberté , ce  serait  lui  faire 
« injure. 

cc  Le  roi  n’a  point  dissimulé  la  douleur  que 
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« lui  ont  fait  éprouver  les  désordres  qui  ont 
•«  eu  lieu  dans  le  royaume,  et  il  a long-temps 
((  cherché  à croire  q\ie  l’effroi  qu’ils  inspi- 
((  raient  pouvait  seul  retenir  hors  de  leurs 
« foyers  un  si  grand  nombre  de  citoyens;  mais 
« on  n’a  plus  le  droit  d’accuser  les  troubles 
« de  sa  patrie , lorsque , par  une  absence  con- 
« certéé  et  des  rdssemblemens  suspects , on 
a travaille  à entretenir  dans  son  sein  l’inquié- 
« tude  et  l’agitation  ; il  n’est  plus  permis  de 
« gémir  sur  l’inexécution  des  lois  et  sur  la 
« faiblesse  du  gouvernement , lorsqu’on  donne 
« soi-même'  l’exemple  de  la  désobéissance , 
« et  qu’on  ne  veut  pas  reconnaître  pour  obli- 
« gatoires  les  volontés  réunies  de  la  nation  et 
« de  son  roi. 

• ^ 

• <t  Aucun  gouvernement  ne  peut  exister,  si 
« chacun  ne  reconnaît  l’obligation  de  soumet- 
« tre  sa  volonté  particulière  à la  volonté  pu- 
ce blique.  Cette  condition  est  la  base  de  tout 
« ordre  social  etla  garantie  de  tous  les  droits  j 
<{  et  soit  qu’on  veuille  consulter  sgs  devoirs 
U ou  ses  intérêts , peut-il  en  exister  de  plus 
« réels  pour  des  hommes  qui  ont  une  patrie, 
« et  qui  laissent  dans  son  sein  leur  famille  et 
« leur  propriété , que  celui  d’en  respecter  la 
« paix,  d’en  partager  les  destinées , et  de 
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a prêter  son  secours  aux  lois  qui  veillent  à sa 
« sûretéh 

((  La  constitution , qui  a supprimé  les  dis- 
« tinctions  et  les  titres,  n’a  point  exclu  ceux 
« qui  les  possédaient,  des  nouveaux  mojen« 
H d’existence  et  des  nouveaux  honneurs  qu’elle 
« a créés  ; et  si , loin  d’inquiéter  le  peuple  par 
«leur  absence  et  par  leurs  démarches,  ils 
a s’empressaient  de  concourir  au  bonheur 
« commun , soit  parla  consommation  de  leurs 
« revenus  au  sein  de  la  patrie  qui  les  produit, 
<c  soit  en  consacrant  à l’étude  des  intérêts 
« publics  l’heureuse  indépendance  des  besoins 
« que  leur  assure  leur  fortune  , ne  seraient-ils 
« pas  appelés  à tous  les  avantages  que  peuvent 
« dépai  tir  l’t>time  publique  et  la  confiance 
« de  leurs  concitoyens  ? 

« (Qu’ils  abandonnent  donc  des  projets  que 
« réprouvent  la  raison  et  le  devoir , le  bien 
« général  et  leur  avantage  personnel.  Fran- 
« çais , qui  n’avez  cessé  de  publier  votre  atta- 
« chement  pour  votre  roi , c’est  lui  qui  vous 
« rappelle  dans  votre  patrie  ; il  vous  promet 
« la  tranquillité  et  la  sûreté , au  nom  de  la 
a loi  dont  l’exécution  suprême  lui  appartient; 
« il  vous  les  garantit  au  nom  de  la  nation 
« avec  laquelle  il  est  inséparablement  uni , et 
« dont  il  a reçu  des  preuves  touchantes  de 
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« confiance  et  d’amour.  Revenez , c’est  le  vœu 
« de  chacun  de  vos  concitoyens , c’est  la  vo- 
« lonté  de  votre  roi  j mais  ce  roi  qui  vous 
« parle-  en  père , et  qui  regardera  votre  retour 
« comme  une  preuve  d’attachement  et  de  fidé- 
((  lité , vous  déclare  qu’il  est  résolu  de  défen- 
« dre , par  tous  les  moyens  que  les  circons- 
« tances'  pourraient  exiger , et  la  sûreté  de 
« l’empire  qui  lui  est  confiée,  et  les  lois,  au 
« maintien  desquelles  il  s’est  attaché  sans  re- 
« tour;  il  a notifié  ses  intentions  aux  princes 
« ses  frères;  il  en  a donné  connoissance  aux 
<{  puissances  sur  le  territoire  desquelles  se  sont 
« formés  des  rassemblemens  de  Français  émi- 
« grés.  Il  espère  que  ses  instances  auront  au* 
« près  de  vous  le  succès  qu’il  a droit  d’en  at- 
« tendre;,  mais  s’il  était  possible  qu’elles  fus- 
« sent  vaines , sachez  qu’il  n’est  aucune  ré- 
« quisitionqu’iln’adresseauxpuissances  étran- 
« gères,  qu’il  n’est  aucune  loi  juste,  mais 
« vigoureuse,  qü’il  ne  soit  résolu- d’adopter, 
« plutôt  que  de  vous  voir  sacrifier  plus  long- 
« temps , à une  coupable  obstination , le  bon- 
« heur  de  vos  concitoyens , le  vôtre  et  la  tran- 
« quillité  de  votre  pays. 

«Fait  à Paris,  le  12  novembre  1792. 

« Signé  Louis  J 
‘ n Et  plus  bas , Delbssart.» 
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Avant  de  prendre  la  mesure  a laquelle  le 
roi  oppose  son  vélo,  l’assemblée  nationale, 
par  un  acte  auquel  elle  étoit  constitutionnel-r 
Jement  autorisée , avait  notifié  à Monsieur, 
en  sa  qualité  de  régent  éventuel  pendant  la 
minorité  de  l’héritier  présomptif,  de  rentrer 
.en  France  dans  le  délai  de  deux  mois , à peine 
d’être  censé  avoir  abdiqué  tous  ses  droits  à la 
régence  et  à la  couronne. 

Mais  la  discussion  sur  les  émigrations  n’é» 
tait  pas  la  seule  importante  dont  l’assemblée 
s’occupât  alors.  Poussée  par  les  mêmes  agens  , 
agitée  par  les  mêmes  intrigues , elle  statuait 
en  même  temps  sur  les  prêtres  non-serrnentés; 
elle  recevait  les  nouvelles  les  plus  funestes  de 
l’île  fameuse  de  Saint-Domingue,  que  les 
nègres  insurgés  bouleversaient,  dévastaient 
dans  toute  son  étendue  ; elle  apprenait  aussi 
les  horreurs  commises  dans  la  ville  d’Avignon;^ 
là , les  cadavres  d’une  foule  de  malheureux 
égorgés  dans  les  prisons  par  des  hommes  qui 
se  disaient  amis  de  la  révolution  de  France, 
étaient  précipités  dans  l’afifteijse  glacière.  . 

Ces  bourreaux  et  ceux  qui  les  mettaient  en 
mouvement,  trouvaient  déjà  des  défenseurs 
dans  l’assemblée  J elle  leur,  accordera  bientôt 
une  amnistie  funeste , et^  préparera  ainsi  , 
sans  le  prévoir  sans  doute , les  scènes  révol- 
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tantes  dont  Paris  et  toute  la  France  furent, 
quelques  mois  après  , le  déplorable  théâ- 
tre. ( I ) 

Cependant  ceux  qui , à force  d’intrigues , 
parvinrent  à mettre  l’assemblée  sous  leur  dé’* 
pendance,  n’avaient  pas  encore  assez  de  pour- 
voir sur  elle  pour  lui  faire  considérer  de  pa^ 
veilles  barbaries  comme  des  actes  de  patrior- 
tisme  : à l’exception  de  quelques  individus, 
qui  déjà  avaient  bu  toute  honte,  elle  en  fut 
révoltée , et  décréta  que  les  auteurs  et  les  ins-  * 
tigateurs  de  ces  attentats  seraient  punis  ; et 
un  tribunal  spécial  fut  formé  pour  les  pour- 
suivre. f 

. Les  événemens , non  moins  funestes , qui 


(i  ) Il  n’y  a pas  de  doute  pour  mol  que  l’amnistie  ac- 
cordée pont  les  massacres  d’Avignon  , n’ait  été  une  des 
plus  puissantes' causes  de  ceux  du  2 septembre;  les  se- 
conds furent  la  conséquence  des  première  ; l’impunité 
.du  crime  est  la  source  la  plus  féconde  du  crime  ; d’ail- 
leurs , les  deux  événemens  furent  dirigés  la  même 
manière  ; ils  étaient  calqués  l’un  sur  l’autre  j on  y re- 
connut jusqu’aux  mêmes  bourreaux.  Des  hommes 
qui  avaient  provoqué  les  deux  massacres  , devinrent 
également  membres  de  la  fameuse  convention  ; et  ce 
qxi’il  y eut  de  remarquable , c’est  que  les  ordonna- 
teurs des  scènes  de  septembre  firent  périr  ceux  qui 
. avaient  dirigé  celles  d’Avignon.  ,, 


Digilized  by  Google 


92  K i:  V O h U T I O N 
s’étaient  passés  à Saint-Domingue  , et  qui 
continuaient  de  détruire  ce  beau  pays,  bien 
qu’ils  anéantissent  la  source  la  plus  féconde 
du  commerce  national , firent  cependant  une 
sensation  moins  vive  sur  l’assemblée.  Le  jour- 
naliste Brissot  et  les  autres  amis  des  noirs, 
n’abandonnèrent  pas  la  cause  de  leurs  proté- 
gés ; ils  ne  vouloient  même  pas  qu’on  envoyât 
des  troupes  pour  arrêter  leurs  dévastations  ; 
et  en  observant  la  tournure  de  la  discussion 
qui  eut  lieu  à ce  sujet , il  y à tout  lieu  de 
croire  qu’ils  l’eussent  empêché,  si*M.  Bertrand 
de  Molleville  , alors  ministre  de  la  marine , 
n’eût  déjà  fait  partir  deux  mille  cinq  cents 
hommes  avant  qu’elle  fût  terminée.  Ils  obtin- 
rent néanmoins  qu’une  espèce  de  concordat, 
passé  entre  une  portion  des  hommes  de  cou- 
leur et  les  blancs,  contre  les  nègres. révoltés,, 
aurait  provisoirement  son  exécution.  Par 
ce  concordat , les  blancs  et  les  hommes  de 
couleur  déclaraient  oublier  leurs  querelles 
pour  faire  cause  commune  contre  les  rebelles  ; 
et  en  considération  deVet  acte  , les  hommes 
de  couleur  entraient  en  exercice  de  tous  les 
droits  et  de  toutes  les  fonctions  publiques 
qui , jusqu’alors , avaient  été  réservées  aux 
seuls  blancs. 

Dans  le  cours  des  débats  auxquels  cette 
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malheureuse  affaire  donna  lieu , un  parti  puis-  ^ 
sant  ne  cessa  de  dire  que  c’était  l’orgueil, 
l’avidité,  la  barbarie  des  colons  blancs  qui 
était  la  cause  de  tous  ces  désastres  : ceux 
qu’on  massacrait  furent  perpétuellement  ac- 
cusés , et  ceux  qui  les  égorgeaient  constam- 
ment justiBés.  Brissot  fut  jusqu’à  demander 
le  terrible  décret  d’accusation  contre  leS  mera- 

I 

bres  de  l’assemblée  coloniale  , pour  avoir  fait  , 
rapporter,  par  l’organe  de  Barnave,  le  fa-  , 
meux  décret  du  i5  mai,  rendu  sur  la  propo- 
sition de  Rewbell.  Les  colons  trouvaient  le 
principe  de  tous  leurs  malheurs  dans  ce  décret, 
et  les  amis  des  noirs  les  attribuaient  à son 
inexécution.  Ce  qu’il  j a de  certain,  c’est  qu’ils 
étaient  au-dessus  de  toute  expression.  Qu’on 
se  représente  ce  que  la  barbarie  peut  imagi- 
ner d’odieux  et  de  féroce , Saint  - Domingue 
en  était  l’arène  épouvantable  ; tout  était  in- 
cendié, dévasté  , massacré,  hommes , femmes, 
vieillards,  enfans,  et  leurs  membres  sanglans 
devenaient  des  trophées  aux  bouts  des  armes  de 
leurs  bourreaux  (i).  Mais  le  prolétaire  Brissot 
n’était  pas  le  seul  défenseur  des  nègres,  des  né- 
gocians  de  Bordeaux,  dont  les  habitans  avaient 


([  I ) On  a vu  des  Nègres  porter  de  petits  enfans  blancs 
nu  bout  de  leurs  baïonnettes  et  de  leurs  piçi^ues. 
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le  plusà  souffrir  de  la  ruinede  Saint-Domingue, 
ne  cessèrent, sinon  de  les  excuser,  au  moins  d’in- 
sister pour,  qu’on  pactisât  avec  eux,  en  fesant 
successivement  droit  à la  plupart  de  leurs 
prétentions , en  un  mot,  en  les  rendant  libres. 
Tous  ces  débats,  au  lieu  de  calmer  l’incendie, 
lui  donnèrent  plus  d’activité , et  les  nègres , 
instruits  de  ce  qu’on  fesait  pour  eux , n’en 
furent  que  plus  audacieux  et  plus  intraita- 
bles. Ce  fut  pour  poursuivre  ce  système  de 
conciliation , que  ceux  qu’on  appelait  leurs 
amis,  envoyèrent,  en  qualité  de  commis- 
saires à Saint-Domingue,  MM.  Sonthonax 
et  Polverel.  On  verra  de  quelle  manière  ils 
s’acquittèrent  de  leur  mission.  Je  reviens 
maintenant  à l’historique  de  la  discussion  sur 
les  prêtres  non-sermentés. 

Les  effets  de  ce  déplorable  serment  se  lé- 
saient sentir  tous  les  jours  davantage;  il  était 
devenu  un  des  moyens  de  résistance  politique 
pour  les  ennemis  de  la  révolution , et  un  pré- 
texte pour  la  continuer  dans  leurs  adversaires; 
enfin  , les  prétendus  philosophes  profitaient 
des  désordres  qui  en  étaient  le  résultat , pour 
décrier  tous  les  cultes  religieux , et  les  faire 
considérer  comme  l’appui  de  la  tyrannie. 

L’homme  qui  parla  avec  le  plus  de  violence 
contre  les  prêtres,  fut  M.  Isnard , député  par 
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un  des  départemens  de  l’ancienne  Provence. 
Parmi  tous  les  enthousiastes  qu’a  produits 
la  révolution  , il  serait  difficile  d’en  citer  un 
qui  s’exprimât  avec  plus  d^impétuosité  ; on 
eût  dit  que  sa  tête  étaient  embrasée  de  tous 
les  feux  qui  calcinent  sa  province  : je  ne  sais 
pas  trop  cependant  si , dans  sa  pensée , ce  dés- 
ordre n’était  pas  quelquefois  l’effet  d’un 
peu  d’art  ; mais  ce  qu’il  j a de  certain , c’est 
que  les  singulières  beautés  qu’on  remarquait 
quelquefois  dans  ses  discours,  eussent  cessé 
de  l’être,  si  elles  n’avoient  appartenu  au  délire 
de  l’orateur. 

« La  religion , disait  M.  Isnard , est  un  ins- 
« trument  avec  lequel  on  peut  faire  beaucoup 
« plus  de  mal  qu’avec  les  autres;  ainsi , il  faut 
« traiter  ceux  qui  s’en  servent,  beaucoup  plus 
' «sévèrement  que  les  autres  sujets;  il  faut 
« chasser  de  France  ces  prêtres  perturbateurs , 
« ce  sont  des  pestiférés  qu’il  faut  envoyer 
« dans  les  lazarets  de  Rome  et  d’Italie  ...  .(i) 


( I ) La'révolution  n’a  pas  eu  , an  moins  à l’fcgard  dè 
M.  Isnard , les  résultats  qu’il  paraissait  vouloir  lui  don- 
ner. Après  avoir  été  proscrit,  comme  beaucoup  d’autre», 
il  a reparu  aujourd’hui  et  est  devenu  un  des  plus  zélés 
défenseurs  des  institutions  religieuses.  Voici  ce  qu’il  dit. 


1791. 
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« Je  réponds  à ceux  qui  nous  disent  que  rien 
« n’est  plus  dangereux  que  de  faire  des  mar- 
« tyrs , que  ce  danger  n’existe  que  lorsqu’on 
a persécute  des  honmies  vertueux  et  fanati- 
« ques  i or  il  n’est  ici  question  ni  d’hommes 
« vertueux',  ni  de  fanatiques , mais  d’hy po- 
rt crites  et  dq  perturbateurs ....  Ne  craignez 


dans  nn  ouvrage  qu’il  vient  de  publier , sur  l’immorta- 
lité de  l’ame. 

« Le  décret  qui  me  mit  hors  la  loi,  sembla  me  mettre 
((  également  hors  des  peines  de  la  vie , et  m’introduire 
« dans  une  existence  nouvelle  et  plus  réelle.  Si  )e  n’eusse 
« été  proscrit,  emporté  , comme  tant  d’autres , par  une 
«sorte  de  tourbillon , j’aurais  continué  d’exister  sans 
« me  connaître , je  serais  mort  sans  savoir  que  j’avais 
« vécu.  Mon  malheur  m’a  fait  faire  uue  pause  dans  le 
« voyage  de  la  vie , durant  laquelle  je  me  suis  regardé , 

« reconnu  ; j’ai  vu  d’où,  je  venais , où  j’allais,  le  chemin 
« que  j’avais  fait,  et  celui  qui  me  restait  à parcourir , 

« et  celui  qu’il  me  convenait  de  prendre  pour  arriver  an 
H vrai  but.  ...» 

L’examen  de  sa  situation  ramena  M.  Isnard  à la.con» 
teraplation , à la  prière  ; elle  métamorphosa  enfin  en- 
tièrement ce  député  qu’on  avait  vu  prêcher  l’iri'éligion 
avec  tant  de  violence,  et  la  doctrine  des  bienheureux 
découla  de  la  bouche  de  celui  qui  avait  été , une  année 
auparavant,  l’organe  de  l’impiété  la  plus  violente.  Il 
n’appartient  peut-être  qu'au  malheur  d’opérer  de  sem- 
blables conversions. 

pa$  ^ 
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« pas  non  plus  d’augmenter  la  liste  des  émi- 
« grés;  le  prêtre  n’a  pas  le  ca^^actère  assez  ré- 
« soin  pour  prendre  un  parti  ouvertement 
« hostile  ( I ) : il  est  en  général  aussi  lâche 
« qu’il  est  vindicatif;  il  est  nul  au  champ  de 
« bataille  : les  foudres  de  Rome  s’éteindront 
« sous  le  bouclier  de  la  Liberté.  » ^ . 

Après  avoir  fait  retentir  les  tribunes  d’ap- 
plaudissemens , en  traitant  ainsi  les  prêtres , 
M.  Isnard  obtint  de  nouveau  leurs  brujans 
suffrages  en  déclarant,  en  termes  positifs,  que 
de  nouveaux  bouleversemens  étaient  néces- 
saires. • 

« Il  faut  un  dénouement  à la  révolution , 

« s’écriait-il;  jedisque,  sans  le  provoqüér(2), 

« il  faut  marcher  avec  lui  avec  courage  ;,plus 
« vous  tarderez , plus  votre  triomphe  sera  pé- 
« nible  et  arrosé  de  sang  ; il  vaut  mieux  avoir 
« à combattre  dans  le  moment  où  les  citoyens 
« sont  encore  eû  haleine,  oùils  se  souviennent 

— 1^....,— - , I I i~i  I - 

( 1 ) M.  Isnard  s’est  étrangement  trompé , ce  sont  les 
prêtres  non-sermentés  qui,  pendant  le  coms  de  la  ré- 
volution , ont  persisté  avec  le  plus  de  constance'  dans 
leurs  principes. 

(a)  On  vient  de  voir  comme  M.  Isnard  ne  le  pro-  ' 
voquait  pas , et  l’on  voit  comment  il  ne  le  provoque 
pas  encore.  , . • 
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« des  dangers  qu’ils  ont  courus,  que  de  laisser 
« le  patriotisme*  se  refroidir , les  liens  civi  - 
« ques  se  relâcher.  Dans  les  grandes  circons- 
« tances  , lorsqu’il  y a un  grand  parti  à 
« prendre,  toute  circonspection  est  une  fai- 
« blesse.  » 

M.  Isnard , après  avoir  long-temps  déve- 
loppé cette  doctrine,  fut  d’avis  qu’au  pre- 
mier mouvement  dont  les  prêtres  non-ser- 
mentés  seraient  ia  cause , on  devait  les  expul- 
ser impitoyablement  du  territoire  français. 

L’abbé  Faucbet,  tout  en  annonçant  qu’il 
allait  professer  le?  principes  de  la  tolérance , 
ne  se  montra  cependant  guères  plus  indulgent 
queM.  Isnard. 

« Il  faut , disait-il , prendre  une  grande 
« mesure  de  justice  , dè.  raison  et  de  force:  il 
« ne  faut  point  de  persécution , le  fanatisme 
« la  desire,  gardez-vous  d’emprisonner  les 
« réfractaires , de  les  proscrire  et  même  de 
<c  les. déplacer:  nous  opposerons  jgs  lumières  à 
« l’erreur,  nos  vertus  à leurs  calomnies , notre 
« charité  à leur  haine. 

« Pour  vous  déterminer  à prendre  des  me- 
tt  sures  quelconques,  il  n’est  pas  besoin  de 
« vous  prouver  que  le  fanatisme  est  le  plus 
K grand  fléau  des  nations.  La  liberté  n’est  pas 
« compatible  avec  cet  asservissement  qui 
» 
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« sanctifie  la  haine  et  bénit  les  tyrans.  Voyez-  j 
« les  inspirant  auxcitoyenscrédulesiinehaine 
« implacable  contre  leurs  frères;  ils  voudraient 
tf  nager  dans  le  sang  des  patriotes,  c’est-là 
et  leur  douce  et  familière  expression.  En  com- 
te paraison  de  ces  prêtres,  les  athées  sont  d^ 
«•anges;  cependant,  )e  le  répète,  tolérons - 
tt  les , mais  ne  les  payons  pas  pour  déchirer  ; 
«c’est  à cette  seule  mesure  que  je' me  ré- 
«duis.  »(i) 

Cependant  la  suppression  des  pensions  des 
ecclésiastiques  qui  refuseraient  de  prêter  ser- 
ment de  fidélité  à toutes  les  lois  de  l’état , ne 
fut  pas  la  seule  mesure  que  p reposa ’Pabbé 
Fauchet  contre  les  prêtres  qu’il  appelait  rd- 
Jraciair^s , il  voulait  qu’il  ne  fût  ouvert  gra- 
tuitement aucune  église  pour  l’exercice  de 
leur  culte,  et  qu’ils  fussent  tenus  de  demander 
de  l’emploi,  dans  les  quinze  jours  de  la  signi- 
heation  qui  leur  èn  serait  faite;  enfin  que 
ceux  qui  troubleraient  l’ordre  public  fussent 
condamnés  à une  ou  plusieurs  années  de 
gêne.  . 


( I ) £n  vertu  de  l’acte  constitutionnel , les  pensions 
accordées  aux  ecclésiastiques  avaient  été'compriscs  dans 
les  dettes  nationales  , et  ne  pouvaient  conséquemment 
être  supprimées.  ; , 
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ijiji.  L’assemblée , quoique  généralement  com- 
posée d’hommes  peu  favorablement  disposés 
pour  les  prêtres  non-sermentés , ne  trouva  pas 
dans  les  propositions  de  M.  l’abbé  Fauchet 
les  principes  de  la  tolérance  qu’il  avait 
Annoncés  ; elle  parut  même  scandalisée  de 
voir  un  prêtre  se  déchaîner  ainsi  contre  les 
prêtres.  Cependant , ni  l’improbation  de  l’as- 
semblée, ni  les  apostrophes  particulières  qu’il 
essuya,  ne  purent  rendre  l’orateur  plus  mo- 
déré. 

« La  tolérance  des  poisons  de  la  société  i 

« s’écria-t-fl  le  lendemain , est  la  plus  grande 

« intolérance  contre  la  société  ! mais  accuser 
« 

« d’intolérance  celui  qui  ne  veut  pas  qu’on 
« paye  les  empoisonneurs , est  le  comble  du 
« ridicule.  On  m’accuse  d’avoir  développé  une 
« éloquence  cruelle,  quand  je  n’ai  été  ni 
« cruel , ni  éloquent , mais  seulement  juste 

a et  sensé Mon  éloquence  est  cruelle 

« contre  les  réfractaires;  celle  de  mes  adver- 
« saires  est  cruelle  contre  la  partie  la  plus 
« intéressante  de  la  nation.  On  veut  vous 
« déshonorer  par  des  mesures  honteuses  ; 
« on  veut  donner  le  change  à l’opinion  publi- 
• « que  ; mais  il  est  encore  des  hommes  qui 
« sauront  prémunir  l’assemblée  contre  les 
* « projets  de  cesendormeurs  : en  vain  voudrait- 
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w on  vivre  fraternelle  aient  avec  ces  prêtres 
« qui  secouent  les  torches  du  fanatisme  ? ils  ne 
« veulent  vivre  en  amis,  ni  même  en  ennemis 
<{  paisibles  ; ils  ont  la  haine  dans  le  cœur  et 
a le  flambeau  de  la  discorde  à la  main.  Qui 
« peut  calculer  l’effet  de  cette  Scission  surve- 
« nue  dans  un  même  culte , entre  les  rainis- 
« très  et  leurs  disciples , dont  les  uns  ont  con- 
te tinuellement  les  imprécations  à la  bouche 
((  et  le  fiel,  dans  l’ame , et  dont  les  autres  ne 
« cherchent  que  l’union , l’égalité  et  la  paix  ? 

« Renfermez-les  dans  les  mêmes  temples  » ^ 

« bientôt  les  loups  dévoreront  les  agneaux 
« paisibles,  à moins  que  le  lion  de  l’assem* 

« blée  nationale  ne  veille  sans  cesse  sur  eux. . . 

« Le  prêtre  doit  vivre  de  l’auj;el,  disait  • 
« encore  M.  l’abbé  Fauchet  ; mais  il  en  doit 
te  vivre , comme  le  fonctionnaire  de  la  société, 

« du  produit  de  ses  fonctions  civiles  ; on  ne 
« paye  pas  ceux  qui  ne  font  rien.  On  a paru 
« larmoyer  s«r  le  sort  de  ces  prêtres  qui  veu- 
« lent  gagner  de  l’argent  en^restant  oisifs.  11 
« ne  faut  pas , a-t-on  dit,  que  d’anciens  fonc- 
« tionnaires  ecclésiastiques  , dépouillés  de 
a leurs  biens,  soient  réduits^  mourir* de  faim, 

* « ou  à trahir  leur  conscience  ; non , sans  doute: 
tt  mais,  puisqu’ils  veulent  élever  autel  contre 
« autel,  et  que  la  loi  le  leur  permet,  qu’ik 
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1 r vivent  de  l’autel  ; et  quand  les  citoyens  se- 
rt ront  lassés  de  payer  un  culte  qu’ils  pour- 
« raient  avoir  pour  rien  , ils  trouveront  à 
« exercer  leur  industrie , soit  dans  le  com- 
« merce , soit  dans  l’agriculture.  » 

L’assemblée  ne  parut  pas  plus  satisfaite  de 
ce  discours  de  M.  l’abbé  Fauchet  que  de 
sa  précédente  harangue  ; mais  il  faut  croire 
aussi  qu’il  fut  en  partie  redevable  à sa  pro* 
fession,du  pende  succès  qu’il  obtint.  Ce  serait 
cependant  une  injustice  de  dire  que  tous  les 
^étres  sermentés  approuvassent  la  violence 
de  l’abbé  Fauchet  : un  évêque  constitution- 
nel du  département  du  Cher‘(  i ) , M.  Torné , 
qui , comme  lui , avait  autrefois  prêché  à la 
• cour,  le  CjDin  battit  avec  force  ; un  autre  évê- 
que , aussi  constitutionnel,  nommé  M.  LecoZy 
plaida  avec  loyauté  la  cause  de  ses  confrères 
non  - sermentés  , et  s’indigna  des  diatribes 
lancées  contr’eux.  Enfin,  M.  Fauchet  n’eut , 
parmi  les  prêtres , pour  auxilKiire  dans  ce 
scandaleux  débat,  que  le  capucin  Chabot, 
qui , dans  toutes  les  questions , en»brassait 
toujours  le  parti  de  l’extravagance  et  de  la 
fureur.  ‘ * 


( I ) L’un  des  déparlemens  substitués  à l’ancienne  pro- 
. vâuce  dç  Berry,  ^ ^ ‘ 
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M.  Gensoané , l’un  des  membres  les  plus 
distingués  du  parti  de  laGironde , voulait  que 
tous  les  citoyens  qui  auraient  intention  de  se 
réunir  pour  l’exercioe  d’un  culte  rèligieux, 
dans  un  édifice  particuiier,  n'e^  eussent  la 
faculté  qu’après  l’avoir  obtenue  du  directoire 
de  leur  département , sur  une  attestation 
fournie  par  la  municipalité , de  leur  presta- 
tion de  serment  civique;  il  vouloit  encore 
que  si , par  suite  des  prédications  ou  discours 
prononcés  dans  ces  assemblées , il  survenait 
quelque  désordre , les  auteur^  de  ces  prédica- 
tions en  fussent  responsables. 

M.  Ramond  était  d’avis  que,  pour  rétablir 
la  paix,  on  donnât  aux  prêtres  de  tous  les 
cultes,  un  traitement  proportionnel  aunom- 
f>re  des  personnes  qui  en  suivraient  l’exercice. 
Ges  projets  et  plusieurs  autres  furent  écar- 
tés. L’assemblée  -adopta  celui  proposé  par 
M.  Franqois  (de  Neufcbâteau  ) , au  nom  du 
comité  de  législation.  Il  consistait  à obliger 
tous  les  ecclésiastiques  non-sermentés  à prê- 
ter le  serment  civique , c’est-à-dire  celui  im- 
posé par  la  constitution  à tous  les  fonction- 
naires civils  , sous  peine  d’être  privés  de  leurs 
traiCemensou  pensions;  il  portait,  en  outre, 
que. les  prêtres  qui  auraient  rel'usé  de  prêter 
ce  serment,  seraient  mis  sous  la  surveillance 


Digilized  by  Google 


loi  R E V O L U T I 'O  N 
particulière  des  directoires  de  département 
qui,  en  cas  de  trouble,  auraient  la  faculté 
de  les  expulser  de  leur  territoire , sur  la 
simple  dénonciation  de  quelques  citoyens. 

XJe  décret; , odieux  aux  amis  de  ^ancien  ré- 
gime, fut  généralement  improuvé  par  les 
constitutionnels  : les  Jacobins  seuls  l’applau-  ' 
dirent  avec  leur  véhémence  accoutumée  ; 
mais  cette  violence , que  devançait  encore  la 
violence  du  petit  peuple,  était  une  puissance 
terrible  qui  devait  briser  tous  les  obstacles. 
JMM.  Taleyranjl  de  Périgord ,. quoique  prêtre 
sermenté , Brousse-Défaucherets , la  Roche- 
foucault  ( le  duc  de  ) , Germain  - Garnier  , 
Thion-de-la-Chaume , Anson , Desmeuniei's  , 
Beaumetz , tous  membres  du  directoire  du 
département,  et,  pour  la  plupart , de  l’assem- 
blée constituante,  ne  craignirent  pas  de  sup- 
plier le  roi,  par  une  pétition  qu’ils  rendirent 
publique , d’opposer  son  peto  au  décret  de 
l’assemblée.  Indignée  d’une  telle  hardiesse , la 
société  des  J acobins  fit  venir  des  anathèmes 
de  toutes  les  parties  de  la  France  contre  la 
redoutable  pétition  ; elle  la  dénonça  elle  - 
même , la  fit  attaquer  par  sa  succursale  , la 
société  Fraternelle , et  forma,  dans  toutes  les 
divisions  de  Paris , des  rassemblemens  aux- 
quels elle  donna  des  chefs  pris  dans  son  sein  , 
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pour  la  poursuivre  à outrance.  Ces  raasem- 
blemens,  se  qualifiant  sections  de  PariSy  ve- 
, naieut  tous  les  jours  à la  barre  de  l’assemblée 
demander , à grands  cris , que  les  membres  du 
directoire  fussent  mis  en  état  d’accusation , 
comme  coupables  de  forfaiture.  Il  est  peu  de 
circonstances  où  ces  révolutionnaires  aient 
développé  tous  leurs  moyens  avec  plus  d’en- 
semble et  d’activité  ; cependant  toutes  les 
mesures  qu’ils  prenaient  ne  pouvaient  être 
que  préparatoires.  La  naissante  constitution 
n’était  pas  encore  assez  décriée , assez  avilie , 
pour  qu’ils  pussent  l’attaquer  ouvertement 
sanscourirde  grands  dangerspour  eux-mêmes: 
tout  ce  qu’ils  entreprirent  contre  le  départe- 
ment n’occasionna  que  du  bruit;  mais  ils  sa- 
vaient que  ce  bruit,  ce  verbiage,  en  appa- 
,rence  inutiles , produisaient  cependant , dans 
les  têtes  brûlantes  et  crédules , des  effets  ter- 
jibles , dont  un  jour  ils  sauraient  bien  tirej 
parti.  / 

Par  la  raison  opposée,  la  fameuse  pétition 
fut  regardée* par  tous  les  constitutionnels,, 
comme  l’expressioii  et  le  vœu  de  chacun  d’eu^ 
tous  leurs  journaux , qui  étaient  encore  les 
plus  nombreux,  prirent  sa  défense;  tous  leurs 
orateurs  parlèrent  en  sa  faveur.  Cette  pièce 
est  un  monument  historique  pour  les  événe- 
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1791.  les  principes  qu’elle  rappelle , et  ces 

mesures  qu’elle  voulait  empêcher.  Après 
avoir  invité  le  roi  à ne  plus  garder  de  ména- 
, gement  avec  les  émigrés,  et  adroitement  dé- 
ploré la  nécessité  où  se  trouvait  sa  majesté  de 
faire  usage  d’une  prérogative  dont  il  eût  été 
si  désirable  qu’elle  eût  pu  suspendre  l’action, 
les  pétitionnaires  s’exprimèrent  ainsi  : 

ce  Sire , l’assemblée  nationale  a certaine- 
« ment  voulu  le  bien , et  ne  cesse  de  le  vou- 
« loir,  nous  aiûions  à lui  rendre  cet  hommage, 
et  la  venger  ainsi  de  ses  coupables  détrac- 
« teurs  ! Elle  a voulu  extirper  les  maux  in- 
« nombrables  dont , en  ce  moment  sur-tout , 
K les  querelles  religieuses  sont  la  cause  ou  le 
« prétexte  : mais  nous  ‘croyons  qu’un  aussi 
K louable  dessein  l’a  poussée  vers  des  mesures 
« que  la  constitution,  que  la  justice,  que  la 
« prudence  ne  sauraient  admettre. 

, «Elle  fait  dépendre,  pour  tous  les  ecclé- 
« siastiques  non-fonctionnaires,  le  payement 
« de  leurs  pensions  de  la  prestation  du  ser- 
« ment  civique;  tandis  qué* la  constitution  a 
« mis  expressément  et  littéralement  ces  pen- 
te sions  au  rang  des  dettes  nationales ^ or  le 
« refus  de  prêter  un  serment  quelconque , de 
« prêter  le  serment,  même  le  plus  légitime  , 
« peut-il  détruire  le  titre  d’une  créance  qu’on 
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reconnue?  peut-il  suffire,  dans  aucun  sens, 

« à un  débiteur  d’imposer  une  condition  pour 
« se  soustraire  à Tobligalion  de  pajer  une 
« dette  antérieure  ? 

« L’assemblée  nationale  constituante  a fait,  * 
« au  su  jet  des  prêtres  non-assermêntéa,ce  qu’elle 
« pouvait  faire  J ils  ont  refusMe  serment  près** 

« crit , elle  les  a privés  de  leurs  fonctions , et-, 
a en  1^ dépossédant,  elle  les  a réduits  à une 
« pen®n;  voilà  la  peine,  voilà  le  jugement:# 

« or  peut -on  prononcer  une  nouvelle  peine 
« sur  un  point  déjà  jugé,  toutes  foisqu’au- 

« eu  n délit  individuel  ne  change  pas  l’état  de  la 
« question  ? L’assemblée  nationale,  après  que 
« les  prêtes  non-assermentés  auront  été  dé*- 
« pouillU,  vqpt  encore  qu’on  les  déclare  sus- 
« pects  ^e  révolte  contre  la  loi , s’ils  ne  prê- 
« tent  pas  un  serment  qu’on  n’exige  d’aucun 
« citoyen  non-fbnctionnaire  ; or , comment 
« peut-elle  déclarer  des  hommes  suspects  de 
« révolte  contre  la  loi  ? a-t-dn  le  droit  d« 

« présumer  ainsi  le  crime  ? • ' - . ; . 

- « Le  décret  de  l’assemblée  nationale  veut 
« que  les  ecclésiastiques  qui  n’jont  pas  prêté  ce 
« serment,  ou  qui  l’ont  rétracté,  puissent , 

« dans  tous  les  troubles  religieux  , être  éloi« 

« gnés  provisoirement  et  emprisonnés,  s’ils 
« h’obéisseût  à l’ordre  qui  leur  sera  intimé. 
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(c  Or  n’est-ce  pas  renouveler  le  système  dt® 
« ordres  arbitraires , puisqu’il  serait  permis 
((  de  punir  de  l’exil  et , bientôt  après , de  la 
a prison,  celui  qui  ne  serait  pas  encore  con- 
tt vaincu  d’être  réfractaire  à aucune  loi.  Le 
« décret  ordonne  que  les  diréctoires  de  dépar- 
« partement  dressent  des  listes  des  prêtres 
« non-assermentés,  et  qu’ils  les  fassent  par- 
avenir  au  corps  législatif , avec  des  observa- 
t « tions  sur  la  conduite  individuelle  de  chacun 
tt  d’eux;  comme  s’il  était  au  pouvoir  des  di- 
« rectoires  de  classer  des  hommes  qui, n’étant 
« plus  fonctionnaires  publics,  sont  confondus 
a dans  la  classe  générale  des  citoyens;  comme 
tt  si  des  administrateurs  pouvaient^e  résou- 
« dre  à former  et  à publier  des  listes  qui , dans 
« les  jours  d’effervescence,  pourraientdevenir 
<c  des  listessanglantés  de  proscription;  comme 
« enfin,  s’ils  étaient  capables  de  remplir  un 
« ministère  inquisitorial  que  nécessiterait 
((  l’exécution  littérale  de  ce  décret. 

a Sire , à la  lecture  de  ces  dispositions , tous 
« les  individus  qui  vous  présentent  cette  péti- 
tion,  se  sont  demandés  s’ils  se  sentaient 'ce 
«genre  de  dévouement;  tous  ont  gardé, le 
« plus  profond  silence. 

« Eh‘  quoi  î il  faudrait  donc  qu’ils  tinssent 
■ « ce  langage  à chacun  de  leurs  concitoyed»: 
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«Dites  quel  est  votre  culte;  rendez -nous 
« compte  de  vos  opinions  religieuses  ; appre- 
« nez-nous  quelle  profession  vous  avez  exer- 
« cée , eff  nous  verrons  alors  si  vous  avez  droit 
« à la  protection  de  la  loi  ; nous  saurons  s’il 
« nous  est  permis  de  vous  donner  la  paix.  Si 
« vous  avez  été  ecclésiastique,  tremblez! . . . 
« nous  hous  attacherons  à vos  pas  ; nous  épie- 
« rons  toutes  vos  actions  privées;  nous  recher- 
« cherons  vos  relations  les  plusintiifles;  quelque 
«régulière  que  puisse  être  votre  conduite,  à la 
« première  émeute  qui  surviendra  dans  cette 
«ville  immense,  et,  où  le  mot  de  religion 
« aura  été  prononcé , nous  viendrons  vous  ar- 
« racher  à votre  retraite,  et,  malgré  votre 
« innocence,  nous  pourrons  impunément  vous 
« bannir  des  fojers  que  vous  vous  êtes 
« choisis. 

« Si  la  France , Sire,  si  la  France  libre  était 
« réduite  à entendre  ce  langage  , où  est 
« l’homme  qui  pourrait  se  résoudre  à en  être 
« l’organe  î 

« L’assemblée;,  nationale  refuse  à tous  ceux 
« qui  ne  prêtent  pas  le  serment  civique , la 
« libre  profession  de  leur  culte  : or  ceCte  li- 
« berté  ne  peut  être  ravie  à personne , aucune 
« puissance  n’a  pu  lui  donner,  aucune  pui««> 
« sance  ne  peut  la  retirer  ; c’est  la  première-. 


, 110  REVOLUTION 


c’est  la  plus  inviolable  de  toutes  les  proprié-- 
(I  tés;  elle  est  consacrée  à jamais  dans  la  dé* 
a datation  des  droits , dans  les.  articles  fou- 
et damentaux  de  la  constitution  ; elleest  donc 
K hors  de  toutes  les  atteintes. 

a L’assemblée  nationale  constituante  ne 
(i  s’est  jamais  montrée  plus  grande,  plus  im- 
reposante  peut-être  aux  jeux  des  nations, 
a que  lorsque , au  milieu  des  orages  même  du 
« fanatisme,  elle  a rendu  un  hommage  écla- 
te tant  à ce  principe.  11  était  perdu  dans  les 
« siècles  d’ignorance  et  de  superstition , il 
« devait  se  retrouver  aux  premiers  jours  de 
' , a la  liberté  ; mais  il  ne  faut  pas  qu’il  puisse  se 

«reperdre;  il  ne  faut  pas  que,  sur  ce  point 
« comme  sur  tout  autre , la  liberté  puisse  ré- 
« trograder.  i 

«*  Vainement  on  dira  que  le  prêtre  non- 
« assermenté  est  suspect;  et  sous  le  règne  de 
« Louis  XIV,  les  protestans  n’étaient-ils  pas 
« suspects  aux  jeux  du  gouvernement , lors- 
<(  qu’ils  ne  voulaient  pas  se  soumettre  à la 
« religion  dominante  ? et  les  premiers  chré- 
« tiens  n’étaient-ils  pas  aussi  suspects  aux 
« empereurs  romains?  et  les  Catholiques  n’ont- 
« ils  pas  été  long-temps  suspects  en  Angle- 
q^terre  ? Sur  un  tel  prétexte , il  n’est  aucune 
a persécution  religieuse  qu’on  ne  puisse  justL 
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« fier.  Un  siècle  entier  de  philosophie.n^au-  . 
« rait-il  donc  sériai  qu* à nous  ramener  à Vigno- 
« rance  du  seizième  siècle  , par  les  rouies 
<(  même  de  la  liberté?  Que  l’on  surveille  les  prê* 
« très  nou-assermentés,  qu’on  les  frappe  sans 
« pitiéy  âu  nom  de  la  loi , s’ils  enfreignent,  s’ils 
ff  osent  sur-tout  exciter  le  peuple  à lui  déso- 
« béir,  rien  de  plus  juste,  rien  de  plus  né- 
<(  cessairej  mais, que,  jusqu’à  ce  moment,  on 
«respecte  leur  culte  comme  un  autre  culte, 
«et  qu’on' ne  les  tourmente  point  dans  leurs 
« opinions  : puisqu’aucune  religion  n’est  une 
« loi,  qu’aucune  religion  ne  soit  un  crime. 

« Sire , nous,  avons  vu  b département  de 
« Paris  s’honorer  d’avoir  professé  constam- 
«c  ment  ces  principes,;  nous  sommes  convain» 
« eus  qu’il  leur  doit  en  partie  la  tranquillité 
« religieuse  dont  il  jouit  en  ce  moment.  Ce 
« n’est  pas  que  nous  ignorions  qu’il  est  des 
« hommes  turbulens  par  système , qui  s’a- 
« giteront  long-temps  encore , et  qu’on  espé- 
« rerait  vainement  de  ramener  à des  senti- 
« mens  patriotiques^  mais  il  nous  est  prouvé 
« par  la  raison , par. l’expérience  de  tous'les 
« siècles,  que  le  vrai  moyen  de  les  réprimer 
« est  de  se  montrer  parfaitement  juste  envers 
« eux , et  que  l’intolérance  et  la  persécu- 
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« don,  loin  d’étouffer  le  fanatisme,  ne  ferait 
((  qu’accroître  ses  fureurs. 

K Par  tous  ces  motifs  , et  au  nom  sacré  de 
«la  liberté,  de  la  constitution  et*  du  bien 
« public , nous  vous  prions  , Sire , de  refuser 
« votre  sanction  au  décret  du  29  novembre 
«et  jours  précédons,  sur  les  troubles  reli- 
« gieux;  mais  en  même  temps  nous  vous  con- 
tt jurons  de  seconder  de  tout  votre  pouvoir , 
« le  vœu  que  l’assemblée  nationale  vient  de 
«vous  exprimer,  avec  tant  de  force  et  de 
« raison , contre  les  rebelles  qui  conspirent 
« sur  les  frontières  du  royaume(i).  Nous  vous 
«conjurons  de  prendre,  sans  perdre  un-seul 
« instant , des  mesures  fermes*,  énergiques  et 
« entièrement  décisives  contre  ces  insensés  qui 
« osent  menacer  le  peuple  français  avec  tant 
« d’audace.  C’est  alors , mais  alors  seulement 
« que,  confondant  les  malveillans et  rassurant 
« à la  fois  les  bons  citoyens , vous  pourrez 
« faire , sans  obstacle , tout  le  bien  qui  est 
« dans  votre  cœur,  tout  celui  que  la  France 


* • ' 

( I ) Elle  venait  de  faire  un  message  au  roi  pour 

qu’il  eût  à requérir  des  princes  allemands , la  dispersion 
des  émigrés  ra’ssscmblés  en  armes  dans  leurs  états , et 
particulièrement  dans  l’électorat  de  Trêves,  dont  le 
prince  était  disposé  à "favoriser  leurs  projets. 

attend 
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«t  attend  de  vous.  Nous  vous  supplions  donc , 

« Sire,  d’acquiescer  à cette  double  demande, 

« et  de  ne  pas  les  séparer  l’une  de  l’autre.  » (i) 
Cette  démarche  produisit  l’effet  qu’en 
avaient  attendu  ses  auteurs  ; le  veto  royal  fut 
apposé  sur  le  décret.  Sa  maj  esté  vint  ensuite 
à l’assemblée,  le  14  décembre , et  y prononça 
ce  discours  remarquable.  . 

...  y ' . . < 

« M £ s s I E U R s , ■ 

te  J’ai  pris  en  grande  considération  votre 
m.  mèssage  du  29  du  mois  dernier.  Datis  inné 
« circonstance  où  il  s’agit  de  l’honneur  du 
« peuple  français  et  de  la  sûreté  de  l’em- 
« pire , j’ai  cru  devoir  vous  porter  moi-même 
« ma  réponse:  la  nation  ne  peut  qu’applau- 
« dir  à ces  communications  entre  ses  repfé- 
« sentans  élus  et  son  représentant  héréditaire. 


(i  ) Cette  pétition  est  du  5 décembre  17^1.  Il.estboi^ 
de  comparer  les  mouvemens  que  produisirent  le  décret 
contre  les  émigrés , et  celai  contre  lequel  on  réclame 
ici,  avec  la  lettre  de  Louis  ivi  aù  roi  de  Pnisté, 
qu^ou  trouvera  ci-après.  Au  surplus,  la  délerminalion 
du  roi,  dans  cette  circonstance,  fut  prise  d’après  les 
conseils  ..de  MM...6ai'nave , de  Lameth  , Duport  et 
antres  révolutionnaires  devenus  constitutionnels.  ^ 

III.  U 
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«Vous  m’avez  invité  à prendre  des  mesures 
« décisives  pour  faire  cesser  enfin  ces  rassem* 
cc  blemenséxtérieurs,quientretiennent,ausein 
O de  la  France , une  inquiétude , une  fermenta- 
<(  tion  funestes , nécessitent  une  augmentatîoa 
« de  dépenses  qui  nous  épuisent  et  compro- 
« mettent  plus  dangereusement  là  liberté 
« qu’une  guerre  ouverte  et  déclarée.  Vous  de- 
« sirez  que  je  fasse  connaître  aux  princes  voi- 
« sins  qui  protègent  ces  rassemblemens  con- 
«c  traires  aux  règles  du  bon  voisinage  et  aux 
'«  principes  du  droit  des  gens,  que  la  nation 
«française  ne. peut  tolérer  plus  long-temps 
« ce  manque  d’égards  et  ces  sourdes  hostili- 
« tés.  Enfin , vous  m’avez  fait  entendre  qu’un 
« mouvement  général  entraînait  la  nation , et 
« que  le  cri  de  tous  les  Français  était  : Plutôt 
«la  guerre  qu’une. patience  ruineuse  et  avi- 
« lissante.^ 

« Messieurs,  j’ai  pensé  long'temps  que  les 
« circonstances  exigeaient  une  grande  circons- 
« pection  dans  les  mesures  ; qu^à  peine  sortis 
« des  agitations  et  des  orages  d’une  révolu- 
« tion , et  au  milieu  des  premiers  essais  d’une 
« constitution  naissante,  il  ne  fallait  négliger 
« aucuns  des  moyens  qui  pouvaient  préserver 
<<  la  France  des  maux  incalculables  de  la 
K guerre  J ces  moyens,  je  les  ai  tous  employés 
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K d’un  autre  côté,  j’ai  tout  fait  pour  rappe- 
a 1er  les  Français  émigrans  dans  le  sein  de 
U leur  patrie,  et  les  porter  àse  soumettre  aux 
((  nouvelles  lois  que  la  grande  majorité  de  la 
« nation  avait  adoptées;  de  l’autre,  j’ai  e«n- 
<(  plo^ré  les  insinuations  amicales , j’ai  f^it 
« faire  des  réquisitions,  formelles  et  précises 
ft  pour  détourner  les  princes  voisins  de  leuf  ' 
a prêter  un  .appui  propre  à flatterj.leurs  es- 
a pérances , et  à les  enhardir  dans  leurs  témé- 
«.raires  projets.  • . 

. « L’empereur  a rempU  ce  qu’on ,devait  at- 
« tendre  d’un  allié  fidèle , en  défendant  et  en 


ft  ^spersant  tout rassemblenient.dans  sesétats. 
a üdesdémarches  n’ont  pas  eu  le  mêmesuccès 
auprès  de  quelques  autres  p rinces  ;;  des  ré- 
« p'onseSjpeUj  mesurées  ont  été  faites  , à mes 
« réquisitions.  Çes  injustes  refus, provoquent 
K des -déterminations  .d’un  autre  genre.  La 
,«  nation  a. manifesté  son  vœu  , vous  l’avez 
(C  .recueilli,  vous  en  ayez  pesé  lescqnséquences, 
yous  me  l’av.ez  exprimé  par  .votre  message. 
_a  Messieurs  , voqs'ne  m’avez  pas  prévenu^ 
« et  je  vais  vous  faire  connaître  la  résolution 
,«jjque  j’ai  prise  pour  en  poursuivre  la  répa- 
.«;çatiqn.  ^ 

dé  fais  déclarer  à l’électeur  de  Trêves, 
ftjque^  si,  ayant.le^iS  de  janvier,  il  ne  fait 

HZ  ‘ 
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« pas  cesser , dans  ses  états , tout  attroupement 
« et  toutes  dispositions  hostiles  de  la  part  des 
« Français  qui  y «ont  réfugiés , je  ne  verrai 
« plus  en  lui  qu’un  ennemi  de  la  France.  Je 
•<(  jferai  faire  une'semblable  déclaration  à tous 
1f(  ceux  qui  favoriseraient  de  même  des  rassem- 
• •'«  blemens  contraires  à la  tranquillité  du 

* rojaumé  ; et  en  garantissant  aux  étrangers 
'K  toute  la- protection  qu’ils  doivent  attendre 
jx  de  nos  lois , j’aurai  bien  le  droit  de  deman- 
« der  que  les  outrages  que  des  F rauçais  peuvent 
■«  avoir  reçus,  soient  promptement  et  corn- 
■«plètement  réparés. 

• « J’écris  à l’empereur  , pour  l’engager  à 
<(  conftnuer  ses  bons  offices,  et,  s’il  le  faut  , 
•«  à déployer  son  autorité  j comme  chef  dfe 
K l’Empire , pour  éloigner  les  malheurs  qut 

^ « ne  manquerait  pas  d’entraîner  une  plus 

« longue  obstination  de  quelques  membres  du 
« corps  germanique.  Sans  doute  on  peut  beaü- 
« coup  attendre  de  son  intervention,  appiiÿée 
« du  poids  imposant  de  son  exemple;  métis  jë 
'<(  prends  en  même  temps , les  mesures  mili- 
« taires  les  plus  propres  à faire  respecter  cès 
« déclarations;  et  si  elles  ne  sont  j)oiiit  écou-, 
« tées , alors , messieurs , il  ne  me  restera  plus 
« qu’à  proposer  la  guerre  j la  guerre , qu’un 
,tf  peuple  qui  a solemnellement  renoncé  ’aut 
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« conquêtes  ne  fait  jamais  sans  nécessité,  mais  1791. 
«e  qu’une  nation  généreuse  et  libre  sait  entre- 
H prendre,  lorsque  sa  propre  sûreté,  lorsque 
<c  l’honneur  le  commandent. 

« Mais , en  nous  abandonnant  courageuser- 
« ment  à cette  résolution , hâtons-nous  d’em- 
« ployer  les  moyens  qui  seuls  peuvent  en» 

« assurer  le  succès.  Portez  votre  attention , 

« messieurs,  sur  l’état  des  finances;  affermi- 
<(  sez  le  crédit  national  ; veillez  sur  la  fortune 
<(  publique;  que  vos  délibérations,  toujours  sou- 
« mises  aux  principes  constitutionnels,  pren- 
« nent  une  marche  grave , fière,  imposante,  la 
<(  seule  qui  convient  aux  législateurs  d’une 
« grand  empire  (i)  : que  les  pouvoirs  consti- 
c(  tués  se  respectent  pour  se  rendre  plus  res- 
te pectables  ; qu’ils  se  prêtent  un  secours  mu- 
te tuel,  au  lieu  de  se  donner  des  entraves,  et 
te  qu’enfin  on  reconnaisse  qu’ils  sont  distincts, 
te  et  non  ennemis.  II  est  temps  de  montrer  aux 
te  nations  étrangères , que  le  peuple  français , 
te  ses  représentan's  et  son  roi  ne  font  qu’un(2  j. 


. ( I ) Cette  tirade  ne  fut  applaudie  que  par  une  partie 
de  l’assemblée,  à laquelle  cependant  les  tribunes  sc  réu- 
nirent ; les  Jacobins  gardèrent  lé'silence. 

- ( a)  Cette  phrase  fut  couverte  par  des  applandissç- 
meus  unanimes.  . 
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« C’est  à cette  union , c’est  encore , ne  Pou- 
ce blions  jamais,  au  respect  que  nous  porterons 
« aux  gouvernemens  des  autres  états , que 
« sont  attachées  la  sûreté*,  la  considération  et 
« la  gloire  de  l’empire. 

« Pour  moi , messieurs , c’est  vainement 
« qu’on  chercherait  à environner  de  dégoûts 
« l’exercice  de  l’autorité  qui  m’est  confiée,  je 
« le  déclare  devant  la  France  entière  , rien 
« ne  pourra  lasser  ma  persévérance , ni  ralen- 
<(  tir  mes  efforts.  Il  ne  tiendra  pas  à moi  que 
« la  loi  ne  devienne  l’appui  des  citoyens  et 
« l’effroi  des  perturbateurs(i).  Je  conserverai 
« fidèlement  le  dépôt  de  la  constitution , et 
« aucune  considération  ne  pourra  me  déter- 
u miner  à souffrir  qu’il  y soit  porté  atteinte  ; 
« et  si  dés  hommes,  qui  ne  veulent  que  le 
« désordre  et  le  trouble , prepnent  occasion  de 
« cefte  fermeté  pour  calomnier  mes  inten- 
« lions,  je  ne  m’abaisserai  pas  à repousser  par 
« d^s  paroles,  les  in  jurieuses-défiances  qu’ils  se 
« plairaient  à répandre.  Ceux  qui  observent 
« la  marche  du  gouvernement  avec  un  œil 
«attentif,  mais  sans  malveillance,  doivent 
«.reconnaître  que  jamais  je  ne  m’écarte  de 


( 1 ) Ici,  les  acclamations  furent  encore  universelles^ 
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«c  la  ligne  constitutionnelle,  et  que  je  sens 
« profondément  qu’il  est  beau  d’être  roi  d’un 
a peuple  libre.  » 

Ces  dernières  paroles  du  roi  furent  suiviës 
d’applaudissemens  qui  se  prolongèrent  long- 
temps, et  l’on  entendit  plusieurs  cris  de  vivo, 
le  roi,  tant  dans  l’assemblée  que  dans  les 
tribunes. 

Le  ministre  de  la  guerre , M.  de  Narbonne, 
en  fesant  l’éloge  de  sa  majesté , annonça 
qu’elle  lui  avait  ordonné  de  faire  avancer, 
dans  le  délai  d’un  mois , cent  cinquante  raille 
hommes  sur  les  frontières , dont  le  coqimân- 
dement  serait  confié  à MM.  de  Rochambeau  , 
Luckner  et  la  Fajette.  Après  avoir  beaucoup 
exalté  les  avantages  de  la  liberté , et  relevé 
le  courage  de  ses  amis  ,•  le  ministre  décocha 
indirectement  quelques  traits  contre  la  secte, 
des  Jacobins  , digression  qui  produisit  un  peu 
de  refroidissement  entre  lui  et  M.  Brissot, 
l’un  de  ses  plus  zélés  partisans,  par  qui  il  fut, 
accusé  d’avoir  d’injustes  préventions  contre, 
les  patriotes.  Cette  particularité , remarquée, 
de  beaucoup  de  personnes,  leur  fit  aperce-, 
voir  dès  - lors  que  M.  de  Narbonne  n’était  ' 
pas  aussi  dévoué  aux  révolutionnaires  qu’il 
affectait  de  le  paraître. 

Long-temps  avant  de  se  rendre  à l’assemblée. 
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le  roi  avait  écrit  aux  princes  ses  frères,  deux 
lettres  qui  furent  rendues  publiques  par  la  voie 
des  journaux.  Ces  le ttre.s,  conformes  aux  pro- 
clamations générales  qu^il  fit  aux  émigrés, 

■ sont  encore  des  monumens  historiques  que  nos 
ânnales  doivent  conserver.  Les  voici  : 

Lettre  du  Roi , à Louis-Stanîslas-Xavîer, 
prince  français , frère  du  Roi. 

' Paris,  le  11  décembre  1791. 


■ « J©  vous  ai  écrit,  mon  frère , le  16  novem- 
n bre  dernier,  et  vous  avez  dû  ne  pas  douter 
« de  mes  véritables  sentimens.  Je  suis  étonné 
« que  la  lettre  n’ait  pas  produit  l’effet  que  je 
« devais  en  attendre.  Pour  vous  ra'ppeler  à vos 
i(  devoirs , j’ai  employé  les  motifs  qui  devaient 
« le  plus  vous  toucher  : votre  absence  est  ua 
« prétexte  pour  tous  les  malveillans,  une  sorte 
« d’excuse  pour  tous  les  Français  trompés  qui 
« croient  me  servir  en  tenant  la  France  en- 
« tière  dans  une  inquiétude  et  une  agitation 
« qui  font  le  tourment  de  ma  vie.  La  révolu- 
« tion  est  finie  ; la  constitution  est  achevée  , 
c(  la  France  la  veut , je  la  maintiendrai  ; c’esfc 
a de  son  affermissement  que  dépend  aujour- 
.«  d’hui  le*  salut  de  la  monarchie.  La  consti> 
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« tutîon  vous  a donné  des  droits  ; elle  y a mis 
« une  condition  que  vous  devez  vous  hâter 
«de  remplir.  Grojez-moi,  mon  frère,  re-- 
« poussez  les  doutes  qu’on  voudrait  vous  don- 
« ner  sur  ma  liberté.  Je  vais  prouver  par  un 
« acte  bien  solemnel , et  dans  une  circonstance 
« qui  vous  intéresse  , que  je  puis  agir  libre- 
« ment  (i).  Prouvez-moi  que  vous  êtes  mon 
« frère  et  Français,  en  cédant  à mes  instances. 
«Votre  véritable  place  est  auprès  de  moi; 
«votre  intérêt,  vos  sentiraens  vous  conseil- 
'«lent  également  de  venir  la  reprendre;  je 
« vous  y invite,  et,  s’il  le  faut,  je  vous  l’or- 
« donne. 


1791. 


KSignéJjO\ns.ï)  ' 


Lettre  du  Roi,  à Charles-Philippe,  prince 
-,  français , frère  du  Roi. 

Paris,  le  11  décembre  1791. 

« Vous  ayez  sûrement  connaissance  du  dé- 
« cret  que  l’assemblée  nationale  a rendu  re- 
« lativement  aux  Français  éloignés  de  leur 
« patrie.  Je  ne  crois  pas  devoir  y donner  mou 


( I ) n s’agit  du  veto  qu’il  se  proposait  d’opposer  sur 
le  décret  relatif  aux  émigrés. 
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« consentement,  aimant  à me  persuader  que 
((  les  moyens  de  douceur  rempliront  plus  effi* 
acacement  le  but  qu’on  se  propose,  et  que 
« réclame  l’intérêt  de  l’état.  Les  diverses  dé- 
fi marches  que  j’ai  faites  auprès  de  vous,  ne 
« peuvent  vous  laisser  aucun  doute  ni  sur  mes 
« intentions,  ni  sur  mes  vœux.  La  tranquillité 
« publique  et  mon  repos  personnel  sont  in-. 
« téressés  à votre  retour  ; vous  ne  pourriez 
a prolonger  une  conduite  qui  inquiète  la 
ff  France  et  qui  m’afflige,  sans  manquer  à vos 
« devoirs  les  plus  essentiels;  éparguez-moile 
« regret  de  concourir  à des  mesures  sévères 
((  contre  vous  ; consultez  votre  véritable  in- 
« térêt;  laissez-vous  guider  par  l’attachement 
((  que  vous  devez  à votre  pays , et  cédez  enfin 
« au  vœu  des  Français  et  à celui  de  votre 
« roi  : cette  démarche  de  votre  part  sera  une 
« preuve  de  vos  sentimens  pour  moi,  et  vous 
((  assurera  de  ceux  que  j’ai  toujours  eus  pour 
« vous. 

a Si^é. Louis.  O 

J 

. Outre  ces  deux  lettres,  le  roi  en  avait 
encore  écrit  une  qui  était  commune  pour  les 
deux  frères;  mais  comme  elle  i^çst -guères 
qu’une  répétition  des  deux  autres,  j’ai  pensé 
qu’il  était  inutile  de  la  conserver.  Voici,  au 


Dirj:- 


t)  E E R A N C E.  12.1 

surplus , les  deux  réponses  qui  furent  faites  ij^i 

à sa  majesté. 

♦ 

Réponse  de  Monsieur. 

Cjoblentz,  le  décembre  1791. 


« Sire  , MON  Frère  et  Seigneur  , 

«Xe  comte  de  Vergennes  m^a  remis,  de  la 
K part  de  votre  majesté,  une  lettre  dont  l’a- 
« dresse,  malgré  mes  noms  de  baptême  qui 
« s’y  trouvent,  est  si  peu  la  mienne,  que  j’ai 
« pensé  la  lui  rendre  sans  l’ouvrir  ; cependant , 

« sur  son  assertion  positive  qu’elle  était  pour 
« moi , je  l’ai  ouverte , et  le  nom  de  frère 
« que  l’y  ai  trouvé  ne  m’ayant  plus  laissé 
« de  doute , je  l’ai  lue  avec  le  respect  que  je 
« dois  à l’écriture  et  au  seing  de  votre  ma- 
« jesté.’ L’ordre  qu’elle  contient  de  me  rendre 
« auprès  de  votre  majesté,  n’est  pas  l’expres^ 
« sion  libre  de  sa  volonté , et  mon  honneur , 
« mon  devoir , ma  tendresse  môme  me  défen- 
« dent  également  d’y  obéir.  Si  votre  majesté 
« veut  connaître  tousces  motifs plusen  détail , 
O je  la  supplie  de  se  rappeler  ma  lettre  du  10 
K septembre  dernier  ; je  la  supplie  aussi  de  re-. 
'«  cevoir  avec  bonté  l’hommage  des  seRtimens 
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J « aussi  tendres  que  respectueux,  avec  lesquels 
« je  suis,  etc.»  ;• 

Copie  de  la  Lettre  du  Comte  d’Artois. 

Coblentz,  le  3 décembre  1791. 


«Sire,  mon  Frère  et  Seigneur, 

« Le  comte  de  Vergennes  m’a  remis  hier 
« une  lettre  qu’il  m’a  assuré  m’avoir  été 
« adressée  par  V.  M.  La  suscription  qui  me 
« donne  un  titre  que  je  ne  puis  admettre , m’a 
« fait  croire  que  cette  lettre  ne  m’était  pa# 
« destinée.  Cependant  ayant  reconnu  le  ca- 
« chetde  V.  M.,  je  l’ai  ouverte,  j’ai  respecté 
« l’écriture  et  la  signature  de  mon  roi  ; mais 
« l’omission  totale  du  nom  de  frère  , et,  plus 
« que  tout,  les  décisions, rappelées  dans  cette 
« lettre , nVont  donné  une  nouvelle  preuve  de 

la  captivité  morale  et  physique  où  nos  en- 
« nemis  osent  retenir  V.  M.  D’après  cet  ex- 
« posé,  V.  M.  trouvera  simple  que, -fidèle  à 
« mon  devoir  et  aux  lois  de  l’honneur , je 
« n’obéisse  pas  à des  ordres  évidemment  ar- 
« rachés  par  la  violence.  Au  surplus , la  lettre 
. « que  j’ai  eu  l’honneur  d’écrire  à V.  M. , con- 
« jointement  avec  Monsieur,  le  lo  septembre 
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« dernier , contient  les  sentimens , les  prin- 
« cipes  et  les  résolutions  dont  je  ne  m’écarte- 
« rai  jamais.  Je  m’j  réfère  donc  absolument  ; 

K elle  fera  la  base  de  ma  conduite , et  j’én  re- 
K nouvelle  ici  le  serment.  Je  supplie  V.  M.  de 
« recevoir  l*hommage  des  sentimens  avec  les- 
« quels  je  suis  y ■>  * - 

« Sire',  mon  frère  et  seigneur,  de  V.  M.etc.» 

. ' ' .'C-  i 

En  réfléchissant  sur  ces  deux  léttres'i  bn  y 
Remarque  une'  légère  teinte  du  caractère 
jqu*on  a reconnu  dans  les  deux  princes;  je 
veux  'dire  une  manière , une  volonté  nioins 
affirmativement  décidées  dans  Monaeur  que 
dans  le  comte  d’Artois.  Cependant , sans  re- 
'poui'ir  àcé  qui- est  arrivé  depuis  ; il  serait  dif- 
ficile de  trouver  dàn»  les  ' circonstances  dû  ils 
se'  trouvaient de!  quoi  inotivér  une  résolu- 
tion aussi'  irrévocable  que  celle  prise  par  le 
comte  d’Artois , dans  la  lettre  qu’on  vient  de 
lire.  Il  connaissait  bien  peu  les  dispositions 
des  Français , je  veux  dire  de  cette  masse  po- 
pulaire dans  laquelle  seule  on  trouvé  lés  véri^ 
tables  belligéfans , lés  yéritàhlé  , s’il 

st’çtait  persuadé  que  .les  émigrés  ,,^u,r- tout 
lorsqu'ils  seraient  .appuyés  par  «des  ; troupes 
étrangères,  trouveraient  d^utiiesu a^nxiliaires 
•en  France,  en  jr-entfant  à: main -âi^mée.  11 
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1791,  avait  qu’unç  foyçe,  en  état  de  ^umettre 
l’énorme  population  dont  notre  territoire  est 
couvert'^  qni  pût  faire  triompher  les  princes. 
En  marchant  contre  eux , le  peuple  français 
était  persuadé  qu’il  allait  défendre  sa  liberté 
et  conserver  les  immenses,  avantages  qu’oa 
lui  avait  fait  voir  dans  la  révolution.; 

Cette  force  sans  laquelle  les  princes  étaient 
dans  l’impossibilité  d’agir  , n’existait  pas. 
L’empereur  Léopold,  sans  l’intervention  du- 
quel toute  coalition  contre  la  France  ne-pou.^ 
vait  être  que  nulle,  ne;  voulait  pas  la  gueiTe. 
Bien.qu’il  eût  chargé  un  de  ses. généraux  (i) 
de  s’opposer  aux  incursions  que  les  Français 
pourraient  faire  dans  l’électdrat  de  Trêves  , 
contre  la  volonté  du^roj-trèsrührétieq  (2),  il 
av^it  déclaré  qu’il  voulait  reconnaître. que  I.4 
.constitution  avait  été  acceptée  librement  par 
Louis  xvi,^  et  qu’il  ne. imettrait  aucun  .ob* 


‘ f i)  Le  marcclial  Je  Bciider‘‘  ‘ • ' 

..  . . ûh  2.;  V c;  ••  • ' ’ . 

(1)  L’office  de  .sa  majesté  impériale  ,.^où  se  ti’ouvç 

j’annonce  de  cet  ordre , est  postérieur  à la  déclaralioa 
et  à la  note  dont  il  est  ici  quesliôn.  Lé  roi  le  communi- 
qua à Rassemblée,  lé  3i  déêétnbrê  , en  témoignant  la 

. < * ■ î 

surpnseque  cette  conduite  de  son  beajj-frère  lùi  avait 
causée  ; cependant  Léopold  protesta  de  nouveau  qu’il 
éloigaerqit  la  gqerrc  par  tous  les  Moyens  qui  «Laieni  ini  I 
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stade  à son  exécution..  Par  addition  à cette 
déclaration , il  s’était  exprimé  ainsi  dans  une 
note  adresse  à M.  de  Noailles,  ambassadeur 
de  France.  . . ■ : 


« On  ne, peut  plus  douter  de  ma  façon  de 
« penser  sur  les  affaires  de  France.  Ma  der-i 
« nière.  déclaration  et  des  ordres  que  j’ai  fait 
i(  donner  par  mon  gouvernement  à Bruxelles, 
K à l’agent  des  émigrés  français  (i)  ^ prouvent 
« que  je  regarde  mon  beau-frère  comme  libre, 
tt  et  que  mon  intention  n’est;  pas  de  me  mêler 
« des  affaires  de  son  rojamné  , aussi  long- 
«. temps  qûeJes’França'is  lui  laisseront  tout 
c<  ce  qu’ils  lui  but  assuré  voièijtairement , et 
K.ce!;qufi(fa  volontairement  accepté  dans  l6 
« nouv^eau-contrat  constitutipninel;  mais  qu’on 
« n’exige  point  de  mol  davantage.  Si  le  roi  des 
« Français;  a- des  griefs  cb’ntare  les  états  parti- 
« culien  dei’Empiré , souverains  libres  conune 
« moi  J en-  vertu  de  la  eonstitution  germani- 
« que  , qu’il  s’adresse  à eu>(Tinêmes , et  qu’il 
« termine  avec  eux  comme  il  l’entendra.  » 


Ceux  dont  le  système  était' de  faire  croire 
que  Léôpbld  voulait  attâqüérla  France;mal- 
gre  toutes  les  raisons  qui  pouvaient  persuader 


* (1)  Il  avait  ordonne  dè  ne  pas  I souffrir  que  les  émi- 
grés s’assemblassent  en  armes  ffans  ses  étuis.  ' :.L  1...': 

i 


1791. 
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qu’il  ne  le  voulait  pas , ne  manquèrent  pas  do 
publier  que  sa  déclaration  et  la  note  étaient 
des  perfidies  qui  n’avaient  pour  but  que  d’en- 
dormir les  Français  sur  les  bords  du  précipice 
où  l’on  voulait  les  plonger.  Ce  langage  fut  ce- 
lui de  tous  les  journaux  républicains  ou  dé- 
magogiques ; car , à quelques  violences  et 
quelques  grossièretés  près  qui  signalaient  plus 
particulièrement  les  derniers  , le  fond  des 
choses  était  absolument  le  même  dans  les  uns 
et  les  autres,  et  le  but  parais^t  commun  ; 
c’était  même  la  manière  de  voir  effective ’ou 
lèinte  de  beaucoup  de  membrés  de  l’assem- 
blée , dont  les  plus  remarquables  étaient  eux- 
mêmes  rédacteurs  de  journaux  (ijiyipu  .les 
avaient  à leur  disposition.  Beaucoup  éerper- 
sotines  qui  ont  eu  des  rapports  avec  ces  jour- 
nalistes ou  ceux  qui  les  fesment.  écrire;^  pour- 
ront soutenir  encore  au jourd!h'ûî  que !tello 
- I I---.  ...i-.  n»  .. 


• (r)  M.  Brissot  qaij'bOtamè  ^ éWit  I© 

porte-voix  du  pnrti  républicain, ‘rédigeait  la 
Français , et  M.  de  Condorcet , , d’abord . diargé  de  la 


rédaction  à.\\  Journal  de  Paris  y n ajrani  pu^^^acçurucr 
avec  les  propriétaires  de  cette  feuille,  qui,  n’é.taiept  pas 
aussi  révolutionnaires  que  loi,  se  déclara  auteur  de  la  ^ 


Chront^Uè  , où  it ne" sé  piquiTpas  de  céTtott  dCiÈtécenCfe , 
•de -cette  sage  modération  qui'  devait- se  supposai'  dans 
pn  homme  qu’on  appelait  un  grand phil(^pfie. 


était 
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.était l’intention  de  Léopold;  mais  t|uand  on 
ne  juge  pas  les  hommes  éminens  sur  les  pro- 
pos , quelque  accrédités  qu’ils  puissent  être, 
de  ceux  qui  ont  intérêt  à faire  prendre  le 
change  sur  leur  compte , on  doit  dire  que 
J’enapereur,  quoique  politique  profond,  ne 
l’était  cependant  pas  jusqu’à  une  impu- 
dente fausseté^  il  était  trop  sage  pour  ne  pas 
vSentir  que  «i  une  pareille  politique  peut  pro- 
curer quelque  succès  , elle  ne  peut  manquer 
aussi  de  perdre  tôt  ou  tard  celui  qui  ne  craint 
pas  d’en  faire  une  des  règles  de  sa  conduite. 

Néanmoins , pour  saisir  le  fil  des  événe- 
mens , il  est  nécessaire  de  faire  attention  à la 
contexture  de  cette  note  : elle  se  lie  avec  les 
délibérations  qui  se  prenaient  dans  le  silènes 
des  cabinets , et  même  avec  les  rapports  que 
'Louis  XVI  entretenait  particulièrement  avec 
tous  les  souvera,ins  de  l’Europe. 

Dès  les  commeucemens  de  la  révolution  , 
le  roi  avait  prévu  que  sa  situation  future  ne 
pouvait  être  que  déplorable  ; il  se  représen- 
tait tous  les  jours  le  sort  de  Charles  1*'  (i) , et 
- - ^ ■ _ 

(1)  Toutes  les  personnes  qui  ont  eu  quelque  part  à 
la  conGanoe  du  roi , s’accordent  sur  ce  fait  L’image  du 
prince  anglais  le  suivait  par-tout;  il  lisait  et  relisait 
''  san.<;  cesse  sa  funeste  histoire,  et  sa  pins  grande  atten- 
tion était  d’éviter  les  fautes  qui  ravaicat  perdu. 
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ne  doutait  pas  que  les  événemens  révolution- 
naires  entraînant  lés  hommes  aussi  souvent 
qu’ils  sont  dirigés  par  eux,  n*amenassent 
pour  lui  cette  sanglante  catastrophe. 

Sa  position  était  cependant  moins  difficile 
que  celle  du  monarque  anglais;  il  n’était  pas, 
comme  lui , emprisonné  par  les  mers  ; tout  le 
confinent  lui  offrait  un  asiU  , et  il  devait  es- 
pérer que  les  souverains  qui  y dominaient, 
lui  fourniraient  tous  les  secours  dont  il  au> 
rait  besoin.  Les  liens  du  sang  qui  l’unissaient 
^ aux  plus  considérables  d’entr’eux,  et  sur-tout 
leur  intérêt  bien  entendu,  leur  en  imposaient 
le  devoir  et  la  nécessité. 

Ce  fut  d’kprès  la  conviction  qu’il  en  avait, 
que  dès  1790  (i)  il  avait  écrit  la  lettre  sui- 
vante à M.  de  Breteuil. 

« M.  le  baron  dé  Breteuil , connaissant  tout 
« votre  zèle  et  votre  fidélité , et  voulant  vous 
« donner  une  preuve  de  maconhance,  je  vous 
« ai  choisi  pour  vous  confier  les  intérêts  de  ma 
.«  couronne.  Les  circonstances  ne  me  permet- 
« tent  pas  de  vous  donner  des  instructions  sur 
« tel  ou  tel  objet , et  d’avoir  avec  \^us  une 
«correspondance  suivie.  Je  vous  envoie  la 
« présente , pour  vous  servir  de  pleins  pou- 


(1)  La  2u  novembro. 
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« voirs  et  d’autorisation  vis-à-vis  les  diffé- 
m.  rentes  puissances  avec  lesquelles  vous  pou- 
« vez  avoir  à traiter  pour  moi.  Vous  connais- 
« sez  mes  intentions  , .et  je  laisse  à votre  pru- 
« dence  à en  faire  Fusage  que  vous  jugerez 
« nécessaire  pour  le  bien  de  mon  service.  J’ap- 
« prouve  tout  ce  que  vous  ferez  pour  arriver 
« au  but  que  je  me  propose  , qui  est  le  réta^ 
« bassement  de  mon  autorité  légitime  et  le 
«c  bonheur  de  mon  peuple.  Sur  ce  , je  prie 
«Dieu, 


» 


« M.  le  baron  de  Breteuil , etc.  (i)  ». 

41 

Une  année  après,  le  roi  ordonna  à ses  fril'es 
de  correspondre  avec  M.  de  BreteuïT,  par 
l’organe  du  maréchal  de  Castries;  mais  il  pa- 
raît que  cet  ordre  ou  cette  invitation  pro'dui- 
sîrent  peu  d’elfet.  Il  y avait  eu  de  la  mésin- 
telligence entre  les  princes  et  le  baron  de  Bre- 
teuil, et  ils  avaient  choisi  d’autres  conseillers 
qui  leur  firent  commettre  plus  d’une  erreur 
bieii  funeste  à eux-mêmes  et  à toute  la  fa- 
• raille  des  Bourbons.  Enfin,  en  fesant  cette  dé- 
marche.auprès  de  Monsieur  et  du  comte 


(x)  A l’époque  où  o«Ue  lettre  fut  écrite,  l’ancieque 
monarchie  était  détruite , et  la  constitution  de  xyqi 
xx’existait  pas  encore. 

I a 
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d’Artois,  le  roi  écrivait  à toutes  les  puis- 
sances de  l’Europe , pour  les  inviter  à le  tirer 
de  la  cruelle  position  où  il  se  trouvait. 

. Voici  la  lettre  que  reçut  le  roi  de  Prusse , 
elle  était  datée  du  3 décetnbre  1791. 

<f  Monsieur  mon  Frère, 

<• 

« J’ai  appris,  par  M.  Dumoutier  (i)  , l’in- 
'«  térêt  que  V.  M.  avait  témoigné,  non-seule- 
w ment  pour  ma  personne,  mais  encore  pour 
tf  le  bien  de  mon  royaume.  Les  dispositions 
« de  V.  M.  -à  m’en  donner  des  témoignages 
« 4^ns  tous  les  cas  où  cet  intérêt  peut  être 
« utiïfe  pour  le  bien  de  mon  peuple^  a excité 
« vivement  ma  sensibilité  ; je  le  réclame  avec 
' « confiance  dans  ce  moment-ci , où  , malgré 
« l’acceptation  que  j’ai  faite  de  la  nouvelle 
« constitution  , les  factieux  montrent  ouver- 
te tement  le  projet  de  détruire  le  reste  de  la 
<f  monarchie,  deviens  de  m’adre'sser  à l’era- 
tf  pereur,  à l’impératrice  de  Russie,  aux  rois 
« d’Espagne  et  de  Suède  , et  je  leur  présente 
« l’idée  d’un  congrès  des  principales  puissan- 
« ces  dtf  l’Europe , appuyé  d’une  force  ar- 
« mée,  comme  la  meilleure  mesure  pour  ar- 


(1)  Luroyé  de  France  à Berlin. 
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« rcter  ici  les  lactieux , donner  le  moyen  d’é- 
K tablir  un  occTre  de  choses  pins  désirable  , et 
K empêcher  que  le  mat  qui  nous  travaille 
« puisse  gagner  les  autres  états  de  PEurope. 
K J’espère  que  V.  M.  approuvera  mes  idées  , 
« et  qu’elle  me  gardera  le  secret  le  plus  ab- 
« solu  sur  la  démarche  que  je  fais  auprès 
« d’elle  : elle  sentira  aisément  que  les  circons- 
« tances  où  je  me  trouve , m’obligent  à la  plus 
« grande  circonspection  : c’est  ce  qui  fait 
« qu’il  n’j  a que  le  baron  de  Breteuil  qui  soit 
« instruit  de  mon  secret,  et  V.  M.  peut  lui 
a faire* passer  ce  qu’elle  voudra. 

«Je  saisis  cette  occasion  de  remercier  V.  M. 
«.des  bontés  qu’elle  a pour  le  sieur  Heÿman , 
« et  je  goûte  une  véritable  satisfaction  de  don- 
« ner  à V.  M.  les  assurances  d’estime  et  d’af- 
« fection  avec  lesquelles  je  suis  , 

« Monsieur  mon  frère , de  votre  majesté  , 

* « Le  bon  frère 

• « Signé  L O U 1 s.  » 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  les  senti- 
mens  et  les  projets  énoncés  dans  cettç  lettre 
ne  s’accordent  pas  avec  l’intention,  si  .souvent 
manifestée  par  le  roi  de  maintenir  la  consti- 
tution ; mais  on  peut  répondre  à cela , que 
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donner  à une  composition  de  cette  nature 
plus  d’ensemble  et  de  régularité , plus  d’à- 
plomb  et  de  consistance , ce  n’est  pas  la  dé- 
truire , rnais  la  consolider la  rendre  plus 
salutaire  au  peuple  qui  doit  en  jouir. 

Louis  XVI  était  trop  ennemi  de  toute  vio- 
lence, pour  desirer  qu’on  l’employât , même 
pour  détruire  un  ordre  de  choses  qui  ne  pou- 
vait se  soutenir  : il  voulait  qu’on  le  corrigeât, 
et  ne  desirait  rien  de  plus.  Telles  étaient  ses 
intentions  , en  s’adressant  aux  puissances 
étrangères,  pour  obtenir  de  leur  intervention 
une  réforme  dont  il  était  impossible  de  faire 
sentir  la  nécessité  aux  Français , tant  qu’ils 
seraient  en  proie  au  délire  qui  les  agitait.  • 

Dans  ses  lettres  les  plus  confidentielles,  il 
n’est  jamais  question  du  rétablissement  ab- 
solu de  l’ancienne  monarchie,  point  sur  lequel 
un  grand  nombre  des  plus  notables  émigrés 
avjMenit  déclaré  qu’ils  ne  transigeraient  jamais; 
il  parle  seulement  d*un  ordre  de  choses  plus 
désirable  ^to\i]o\XTS  du  bien  de  son  rojlàume 
et  du  bonheur  de  son  peuple  ; jamais  il  ne  sé- 
para son  intérêt  particulier  de  la  félicité  pu- 
blique^lors  même  que  ses  actes  n’étant  pas  offi- 
ciels , il  pouvait  manifester  librement  sa  ma- 
nière de  penser.  Si  ses  accusateurs  eussent  eu 
connaissance  de  la  lettre  qu’on  vient  de  lire  , 
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lorsqu’ils  lui  firent  son  procès , il  n’y  a pas  de  j 
doute  qu’ils  ne  l’eussent  €bnsidérée  comme  la 
pièce  de  conviction  la  plus  importante  de  la 
conspiration  dont  ils  l’ont  déclaré  l’auteur  ; 
mais  il  est  vraisemblable  que  la  postérité  n’en 
|ugera  pas  de  même , et  ne  placera  pas  cette 
démarche  au  nombre  des  griefs  que  ses  enne- 
mis de  tous  les  partis  croient  devoir  lui  re- 
procher. 

Quoi  qu’il  en  soit^  nul  doute  que  cet  esprit 
de  conciliation  qu’on  retrouve  par>tout  dans 
la  conduite  de  Louis  xvi , ne  lui  ait  suscité 
beaucoup  d’ennemis,  môme  parmi  les  roya- 
listes , et  l’on  eût  trouvé  à Coblentz  des  hom- 
mes qui  ménageaient  aussi  peu  leur  roi  que 
les  républicains  à Paris.  Parmi  ces  fron- 
deurs , on  remarquait  sur-tout  les  jeunes  no- 
bles , qui , ayant  passé  leur  vie  dans  les  plai- 
sirs de  la  capitale , croyaient  meme  , dâns 
leurs  désastres , pouvoir  «traiter  aussi  leste- 
ment la  révolution  de  France,  qu’une  intrigue 
d’opéra.  Leur  entrée  triomphante  à Paris  ne 
leur  paraissait  pas  devoir  éprouver  plus  de 
délai  qu’il  ne  leur  faudrait  de  temps  pour 
parcourir  en  poste  l’espace  qui  les  en  séparait; 
cétte  folle  confiance  qui  fit  leur  perte , dé- 
' rivaqÿ  en  partie  du  caractère  français,  s’était 
formée  dans  l’habitude  qu’on  leur  avait  laissé 
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J 79  J prendre  de  ne  trouver  aucun  obstacle  à l’ac- 
complissement de  Ikrs  plus  déraisonnablës 
caprices  ; ils  reconnurent , pour  la  première 
fois , combien  leurs  faibles  volontés  étaient 
devenues  impuissantes  ; et  le  sentiment  que 
fit  naître  en  eux  la  conviction  de  leur  erreur, 
fut  aussi  cruel  que  celui  de  leurs  malheurs 
mêmes. 

La  démarche  du  roi  auprès  des  puissances 
. étrangères,  ou  plutôt  l’effet  de  cette  démarche, 
ne  put  être  tellement  cachée , qu’il  n’en  perçât 
. bientôt  quelque  chose;  peut-être  aussi  les 
puissances  , ou  quelques  - unes  d’entr’elles  , 
firent-elles  répandre  elles-mêmes  Qu’elles  al- 
laient ouvrir  un  congrès  général,  pour  connaî- 
tre quelle  conduite  tiendraient  les  Français 
dans  une  aussi  grave  circonstance. 

On  ne  peut  aujourd’hui  former  sur  tout 
cela  que  des  conjectures , qu’au  surplus  il 
importe  assez  peu  d’éclaircir.  Ce  qu’il  faut 
dire,  c’est  que  la  nouvelle  du  congrès,  qui 
bientôt  ne  fut  révoquée  en  doute  par  per- 
sonne , ne  parut  nullement  intimider  les  ré- 
volutionnaires j ils  n’en  devinrent  que  plus 
audacieux  et  plus  ardeus  à poursuivre  les 
émigrés,  à menacer  hautement  d’une  guerre 
à outrance  toutes  les  puissances  qui  co||tiaue- 
raient  de  favoriser  leurs  projets. 
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L’assemblée  législative  fit  voir  combien  la 
formation  d’une  telle  convention  était  éloi- 
gnée de  ses  vues , en  déclarant,  par  un  dé- 
cret (i),  infâme  et  traître  à la  patrie,  tout 
législateur,  tout  agent  du  pouvoir  exécutif, 
tout  Français  qui  prendrait  part  , directe- 
ment ou  indirectement,  à tout  congrès  des 
puissances  étrangères,  à toute  démarche  ou 
entreprise  tendante  à apporter  des  modifica- 
tions à la  constitution,  à toute  médiation 
avec  les  rebelles , et  à toute  composition  avec  les 
princes,  ci-devant  possessionnés  en  France, 
pour  le  maintien  et  la  conservation  des  droits 
féodaux  supprimés  par  l’assemblée  consti- 
tuante. Le  roi  fut  forcé  de  donner  son  assen- 
timent à cette  mesure  tellement  opposée  à la 
détermination  qu’il  avait  prise,  qu’elle  ne 
pouvait  être  suivie  qu’en  renversant  le  pou- 
voir qui  la  contrariait  avec  tant  de  violence  , 
même  avant  qu’elle  lui  fût  connue. 

C’était  donc  à dissoudre  l’assemblée  , du 
au  moins  à la  faire  ch^ger  de  système , qu’il 
fallait  parvenir , ef  ce  fut  en  effet  à quoi 


(i)  Ce  décret  futrendnsur  la  proposition  de  M.  Gua- 
det , député  de  Bordeaux  , l’uii  des  organes  du  parti 
républicain  , ami  de  Brissot,  et , comme  lui , membre 
du  comité  diplomatiçiue.  * 
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^ tendit  la  politique,  tant  que  vécut  l’empe- 
reur Léopold.  Sa  majesté  impériale  crut  d’a- 
bord qu’il  était  de  sa  prudence  de  satisfaire 
les  Français  constitutionnels  et  les  Français 
révolutionnaires  sur  ce  point,  auquel  ils  pa— 
* laissaient  les  uns  et  les  autres  attacher  une 
égale  importance.  Il  s’agissait  du  rassemble- 
ment des  émigrés  dans  les  électorats.  11  fit 
en  conséquence  déclarer  à l’électeur  de 
Trêves,  dont  1^  états,  comme  on  l’a  déjà  dit, 
étaient  le  point  central  de  ces  armemens  , 
qu’il  ne  le  protégerait  contre  une  invasion  des 
Français,  que  lorsqu’il  aurait  dissipé  tous 
les  rassemblemcns  ; il  lui  annonça  qu’il  avait 
pris  la  qiême  mesure  pour  ses  états  de  la 
Flandre  Autrichienne.  Ces  disposition^,  com- 
muniquées à l’assemblée  par  les  ministres  du 
roi , y causèrent  un  instant  de  satisfaction  ; 
mais  elle  ne  fut  eu  eQét  que  d’un  instant , -et 
les  cris  de  guerre  recommencèrent  bientôt 
avec  une  nouvelle  opiniâtreté.  Le  parti  répu- 
blicain, la  voulait  à, quelque  prix  que  «ce 
fut  ; on  en  verra  la  preuve  dans  ses  propres 
aveux. 

Cependant,  pour  qu’elle  fût  populaire  , il 
ne  sufiBsait  pas  qu’elle  fût  décrétée  par  l’as- 
semblée nationale,  il  fallait  que  son  décret 
parût  comnftmdé  par  le  peuple  lui  - même  ^ 
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pour  y parvenir  les  révolutionnaires  se  dis-  j 
tribuèrent  leurs  rôles;  ils  se  répandirent  dans 
les  diverses  sections  de  la  capitale , où  ils  vin- 
rent facilement  à bout , sinon  de  rallier  la 
pluralité  des  d^inions  en  leur  faveur,  au  moins 
de  faire  croire , par  leurs  pétitions , par  leurs* 
adresses^,  par  leur%  démarches  à la  barre  du 
”corps  législatif,  qu’ils  en  étaient  réellement 
les  organes.  Il  est  inutile  de  dire  qu’ils  firent 
venir,  ou  supposèrent  venues  des  départe- 
mens , une  multitude  de  nouvelles  de  dé- 
nonciations , à l’appui  des  manœuvres  qu’ils 
fesaient  jouer  à Paris.  Toutès  les  fois  qu’il 
s’agissait  d’obtenir  quelques  décrets  favora- 
bles à leurs  projets,  ils  employaient  la  même 
tactiqpe , qui , quoique  connue  de  tout  le 
inonde  j ne  manquait  cependant  jamais  de  les 
faire  arriver  au  but  qu’ils  voulaient  attein- 
dre. Un  seul  extrait  de  l’une  de  ces  pétitions 
prononcée  par  un  homme  qui  depuis  a joué 
un  rôle  remarquable , suffira  pour  faire  con- 
naître quel  était  l’esprit  qui  dominait  alors 
dans  ce  parti.  ' ^ 

Le  20  décembre,  Mv  Louvet  (i)  se  présenta 


(i^  Auteur  d’un  roman 'd’un  ton  un  peu  leste,  mais 
très-  agréable , intitulé  les  Aveniures  du  chevalier  de 
doublas. 
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à l’assemblée  , à la  tête  d’une  députation 

qü’il  dit  être  de  la  section  des. Lombards. 

Après  unexorde,  qu’il  serait  superflu  de 

transcrire,  M.  Louvet  s’exprimait  ainsi  : 

« Nous  venons  vous  dcmandef  un  fléau  ter- 
• 

« rible , nous  vous  demandons  la  guerre  , 

« et  qu’à  l’instant  le  peuple  se  lève  en 
« armes.  . . Se  pourrait-il  que  la  coalition 
« des  tyrans  fut  complète  ! ali  ! tant  mieux 
« pour  l’univers.  Qu’aussitôt , prompts  com- 
te me  l’éclair  , des  millions  de  nos  citoyen» 

« soldats  se  précipitent  sur  les  nombreux  do- 
(t.maines  de  la  féodalité  ; qu’ils  ne  s’arrêtent 
« qu’où  finira  la  servitude  ; que  les  palai» 

« soient  entourés  de  baïonnettes  ; qu  on  dé- 
((  pose  la  déclaration  des  droits  dansles^chau- 
« mières  i que  l’homme  en  tous  lieux  ins- 
cc  truit  , reprenne  le  sentiment  de  sa  di- 
te gnité  première;  que  le  genre  humain  se 
tt  relève  et  respire;  que  les. nations  n’en  fas- 
te sent  plus  qu’une,  et  que  cette  incommen— 
« surable  faillie  de  frères  envoie  ses  pléni- 
« potentiaires  sacrés,  jurer  sur  l’autel  de 
tt  l’égalité  des  droits , de  la  Jjberté  des  cultes, 
tt  de  l’éternelle  philosophie , de  la  souve^sineté 

tt  populaire,  jurer  la  paix  universelle.  »^) 

' * - — 

^ (i)  Si  cc  t^u’ou  appelle  la  Propagande,  en  liux^ope.. 
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Les  conclusions  de  M.  Louvet  furent  la  de- 
mande d’un  décret  d’accusation  contre  le 
prince  de  Condé.  M.  Isnard  appuja  la  péti- 
tion , et  demanda  qu’elle  s’étendît  aux  frères 
du  roi.  M.  Guadet  fit  renvoyer  la  délibéra- 
tion au  premier  janvier,  afin,  disait-il,  que 
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ne  fut  pas  un  système  mystérieusement  combiné , tout 
.ce  qu’on  disait , tout  ce  qu’on  fesait  en  France , datis 
le  temps  dont  je  décris  les  événemens  , pouvait  néan- 
moins, je  ne  dis  pas  seulement  le  faire  supposer,  mais 
^encore  le  faire  croire  ; il  ne  se  rendait  pas  à l’assemblée 
un  seul  décret , il  ne  s’y  prenait  pas  une  seule  mesure, 
qu’on  pût  rattacher  an  but  principal , qu’elle  ne  lui  fût , 
four  ainsi  dire , commandée  par  une  force  étrangère  ; 
et  cette  force , bien  qu’on  parvînt  quelquefws  à en  dé- 
lourner  l’action,  ne  manquait  jamais  de  produire  un 
effet  d’autant  plus  sûr  qu’on  en  avait  modéré  la  vio- 
Icrice;*  Cependant  j’ai  connu  plusieurs  de  ceux  qu’on_ 
devait  regarder  comme  les  principaux  propagandistes , 
«t  peu  m’ont  para  des  hommes  à combinaisons  pro- 
fondes, et  enlr’antres  M.  Louvet , qui  devait  êtic  consi- 
déré comme  un  des  plus  importans.  C’était  un  person- 
nage dont  l’inconséquence  formait  le  principal  caractère, 
et  qu’il^tait  facile  de  faire  agir,  pour  peu  qu’on 
eût  l’air  de  suivre  avec  activité  la  direction  des  rêves 
qu’il  avait  dans  la  tète , à la  réalisation  desquels  il  eût 
tout  sacrifié,  jusqu’à  lui-mêmê.  Quoiqu’on  ait  à lui 
reprocher  les  actes  les  plus  pervers  , ce  n’était  ccpfti- 
.dant  pas  un  méchant.  Cette  réflexion  s’applique  à beau- 
^iip  d’autres  qqj  ont  suivi  le  même  système. 


Digitized  by  Coc^le 


« 


* 


i4a  REVOLUTION 
cette  accusation  fût  une  étrenne  au  peuple. 

’ Les  choses  s’arrangèrent  comme  il  l’avait  de-  . 
siré-;  ce  fut  le  premier  janvier  que  cette  ques- 
tion fut  discutée.  MM.  Gentil,  Mouricauit  et 
Hua,  combattirent  en  vain  pour  la  négative , 
en  observant  qu’une  mesure  qui  ne  pouvait 
être  exécutée,  était  plus  désavantageuse  à 
l’autorité  , par  qui  elle  était  emplojée  qu’elle 
ne  pouvait  lui  être  utile.  L’assemblée  décréta 
qu’il  y avait  lieu  à.accusation  contre 

« Louis -Stanislas  Xavier,  Charles-Philippe, 

« et  Louis- Joseph,  ci-devant  Condé , princes 
((  français,  les  sieurs  Galonné  , ci-devant 
« controleur  général  ,*Laqueuille  l’aîné  , ci- 
« devant  député  à l’assemblée  constituante  , 
etRiqiietticadet(i), comme  prévenus  d’at- 


(i)  M.  de  Mirabeau  le  jeune.  Il  avait  levé  une  légion 
sur  les  bords  du  Rhin  , dont  les  sfildats  portaient  un 
uniforme  .à  peu  prés  noir.  Pour  le  distinguer'  de  son 
frère,  les  révolutionnaires  l’appelaient  Mirabeau-Ton- 
neau , à cause  de  son  embonpoint.  Il  mourut  d’une 
fluxion  de  poitrine,  à la  suite  d’une  attaqnelteontre  les 
Français , où  il  s’était  vivement  échanflFé.  M.  de  La- 
queuille  ,un  gentilhomme  dé  là  province  d’Auvergne,  qni 
avait  été  député  à l’assbmblée  constituante  , était  l’agent 
particulier  des  princes  , et  formait  les  bataillons  qui 
devaient  combattre  en  leur  faveur.  Quant  à M.  de  Ga- 
lonné, on  a vu^qu’il  était  leur  con^il  intime,  et  le 
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» 

« tentât  et  de  conjuration  contre  la  sûreté  gé-  ^ 
4(  nérale  de  l’état  et  la  constitution.  » 

Pendant  qu’on  prenait  ces  mesures, M.  Bris- 
sot attaquait  les  puissances  de  l’Europe  à la 
tribune  et  dans  son  journal.  Toutes  ne  lui 
présentaient  que  des  obstacles  faciles  à dé- 
truire, et  il  ne  leur  épargnait  ni  les  injures , ni 
4es  menaces.  M.  de  Condorcet  en  disait  autant 
dans  la  Chronique  d£  Paris , et  M.  Carra 
parlait  le  même  langage  dans  les  Annales  pa- 
. trioiiques.  Le  seul  Léopold  les  gênait  : il  avait 
montré,  par  ses  réponses  aux  réquisitions  qui 
lui  furent  faites , et  par  la  dispersion  des  émi- 
grés, qu’il  voulait  continuer  de  vivre  en  paix. 
•On  ne  pouvait  donc  exprimer  contre  lui  que 
des  soupcjons  , mais  ils  l’étaient  toujours 
avec  amertume  ; pour  les  justifier , on  répan- 
dait dans  les  feuilles  publiques,  dans  les  clubs,' 
dans  les  cafés  , dans  les  groupes  de  raison- . 
neurs,  formés  sur  les  places  publiques,  que. 
l’empereur  fesait  filer  des  armées  dans  les 
Pays^bas  , et  garnissait  les  électorats  de 
troupes  ‘destinées  à pénétrer  en  France  au 
premier  signal. Toutes  ces  nouvelles,  repro-’ 
duites  dans  l’assemblée,  y furent  bientôt  con- 


rédactenr  de  tons  \a^factums  qu’ils  répandaient  dans 
l’Europe, 


/ 
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sidérées  comrne  des  fiiits  certains,  et  devin- 
rent le  sujet  d’ùn  rapport  du  comité  diplo- 
matique. Le  parti  républicain  saisit  cette 
occasion  avec  empressement,  et  M.  Brissot 
demanda  que  le  roi  fût  invité  à notifier  à 
l’empereur,  au  nom  de  la  nation  française, 
qu’elle  regardait  le  traité  du  premier  mai’ 
1756,  comme  anéanti,  et  parce  que  l’em- 
perepr  l’avait  violé  , et  parce  qu’il  était  in- 
compatible avec  la  constitution  nouvelle. 

Il  ajouta , au  surplus , qu’il  fallait  en  même  • 
temps  déclarer  à l’empereur  que  la  nation, 
française  offrait  de  lui  conserver  la  bonne 
intelligence,  l’amitié,  \a.  fraternité {i)  qu’elle 
avait  jurées  à tous  les  peuples,  s’il  consentait 
à lui  donner  satisfaction  des  griefs  qu’elle 
avait  à lui  dénoncer.  Ces  griefs  étaient  son 
refus  d’interposer  son  autorité  pour  faire 
cesser  les  rassembleroens  d’émigrés  dans  les 
électorats  , la  protection; les  secours  accordés 


(1)  Uans  tous  ses  discours,  lorsqu’il  s’agissait  de  rap- 
ports avec  l’étranger,  M.  Brissot  ne  parlait  jamais  du 
roi  , ni  même  du  pouvoir  exécutif  qui,  cependant, 
était  chargé  des  négociations.  C’est  une  chose  assez  sin- 
. gulière  d’entendre  un  homme  , qui  sûrement  avait  des 
connaissances , parler  de  la  fraternité  de  la  nation  fran- 
çaise avec  un  empereur. 
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aux  électeurs,  et  son  accession  à la  coa- 
lition  formée  entre  diverses  puissances  contre 
la  nation  française.  Enfin , M.  Brissot  deman- 
dait que,  faute  par  l’empereur  de  faire  droit  à 
toutes  ces  demandes  avant  le  premier  février, 
on  agît  offensivement  contre  lui.  Cette  motion 
fut  faite  le  17  janvier  1792,  M.  Dumas  (t)  la 
combattit,  et  M.  Vergniaux  la  défendit,  en 
demandant  qu’il  fût  fait  encore  d’autres  ré- 
quisitions à l’empereur , celle  par  exemple , 
de  défendre  qu’on  portât  la  cocarde  blanche 
dans  ses  états. 

M.  l’abbé  Fauchet  trancha  la  question 
d’une  manière  plus  nette  : après  avoir  exposé 
que  la  presque-totalité  de  l’Europe  était 
gouvernée  par  des  tjrans;  quq  des  traités 
avec  ces  gouverneurs  n’étaient  que  des  moyens, 
d’esclavage  pour  les  peuples;  que  les  ambassa- 
deurs auprès  des  puissances,  étaient  des  agens 
du  despotisme  ; il  demanda  l’abolition  de 
tous  les  traités , et  à leur  place  une  alliance 
avec  les  nations  anglaise  , anglo  - améri- 
caine, helvétique  , polonaise  et  hollandaise  , 
tant  qu’elles  seraient  libres.  Nous  n'avons  rien 
« à démêler  avec  l’empereur , disait-il , qu’il 


(1)  L’un  des  déportés  par  suite  du  i8  fructidor,  et 
aujourd’hui  conseiller  d’état. 

^ K 
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« nous  laisse  en  repos.  Les  nations  qui  vou- 
« dront  rester  soumises  au  despotisme  et  à 
« l’aristocratie  , n’ont  rien  à craindre  d’une 
(c  nation  qui  a solemnellement  renoncé  aux 
« conquêtes.  ))  L’orateur  concluait  en  deman- 
dant qu’on  déclarât  sur-le-champ  la  guerre  à 
l’empereur , au  roi  d’Espagne , à Eévêque  de 
Spire , aux  électeurs  de  Trêves  et  de  Mayence, 
pour  avoir  sopffert  des  rasseinblemens  d’émi- 
grés sur  leur  territoire. 

M.  Becquet , l’un  des  plus  zèles  partisans 
de  la  paix , s’opposa  à toutes  les  propositions 
qui  appelaient  immédiatement  la  guerre , et 
fut  d’avis  que  la  question  fût  renvoyée  au  co- 
mité,et  soumise  à un  examen  plus  approfondi. 

Dans  cette  circonstance  le  roi  crut  qu’il 
pouvait  encore  s’opposer  à la  démarche  vio- 
lente à laquelle  l’assemblée  paraissait  déter- 
terminée:il  lui  représenta  dans  une  lettre 
datée  du  a8  janvier , que,  conformément  à la 
constitution  , à lui  seul  appartenait  le  droit 
de  diriger  les  opérations  diplomatiques , et 
que  la  guerre  ne  pouvait  être  entreprise  avant 
qu’il  en  eût  fait  la  proposition  formelle  et 
nécessaire;  il  ajouta  que  depuis  quinze  jours 
il  avait  demandé  àl’empereur  des  explications 
jfur  les  divers  points  qui  fesaient  l’objet  des 
^débats  de  l’assemblée,  et  avait  conservé  avec 
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îui  les  égards  que  se  doivent  les  puissances  ; lyga. 
enfin,  que,  si  malheureusement  il  fallait  avoir 
la  guerre , on  devait  sur-tout  éviter  le  tort  de 
Pavoir  provoquée.  La  lettre  du  roi  produisit 
peu  d’elièt , Pon  continua  de  tourmenter  ses 
ministres  de  toutes  les  manières , ceux  sur- 
tout qu’on  croyait  les  plus  dévoués  à l’auto- 
rité royale  : tous  les  hommes  opposés  aux 
• mesures  révolutionnaires , ou  seulement  qui 
demandaient  qu’on  mît  plus  de  sagesse  et  de 
maturité  dans  les  délibérations , étaient  ap*- 
pelés  ministériels,  et  le  peuple  entendait  par- 
là  qu’ils  étaient  vendus  aux  ministres  et  à la 
cour;  c’était  effectivement  ce  qu’on  voulait 
lui  faire  entendre.  • 

A l’époque  que  je  rappelle  ici,  on  reprit- 
les  attaques  contre  la  fameuse  pétition  des 
administrateurs  du  département  de  Paris,  que 
i’aifaitconnaître  plus  haut.Heureusementi-Ie 
député  chargé  du  rapport  qu’on  avait  de- 
mandé sur  cette  affaire  leur  fut  favorable  ; 

M.  Gorguerau , au  lieu  d’attaquer  les  péti- 
tionnaires , fit  la  censure  la  plus  amère , et  en 
• même  temps  la  plus  vigoureuse , de  la  con- 
^duite  de  leurs  dénonciateurs.  La  séance  dans 
laquelle  ce  rapport  fut  fait , présentale  tableau 
d’un  scandale  continu;  les  membres  jacobins 
^ de  l’assemblée  et  ceux  répandus  dans  les  trih 
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buaes , couvrirent  M.  Gorsuerau  de  huées  et 
J702*  ...  ° 

d’invectives  : il  ne  se  déconcerta  pas  un  ins- 
tant, et  continua  de  leur  débiter  les  vérités  le» 
plus  dures.  Ses  antagonistes  parvinrent  toute- 
fois à faire  annuller  le  rapport,  et  charger  uns 
autre  section  du  comité  d’en  faire  un  nouveau. 

Ce  fut  dans  ce  temps  qu’on  décréta  le  sé- 
questre de  tous  les  biens  des  émigrés , me- 
sure préalable  aux  opérations  qui  devaient  • 
bientôt  suivre.  Déjà  une  autre  loi,  dont  celle-ci 
iëtaitlaconséquence,avaitassujéti  les  pension* 
nai  res  et  les  rentiers  de  l’état  à prouver,  par  un 
. certificat  de  résidence,  qu’ils  n’étaient  point 
sortis  duterritoire  français  depuis  le  commen- 
cement de  la  révolution,  ou  qu’ils  avaient  obéi 
aux  réquisitions  qui  leur  avaient  été  faites  d’y 
, rentrer  ; faute  de  ce  certificat , ils  ne  pouvaient 

toucher  leurs  revenus.  Pendant  ces  mouve- 
mens  et  toutes  ces  mesures  sévères , on  orga- 
nisait la  garde  contitutionnelle  du  roi  ; elle 
n’existait  pas  encore , qu’elle  était  dénoncée. 

On  répandait  dans  tous  les  clubs,  on  disait 
même  dans  l’assemblée,  que  M.  de  Brissac , 
xhargé  de  la  formation  de  ce  corps,  éloignait* 
impitoyablement  tous  les  militaires  patriotes^ 
pour  n’admettre  que  des  aristocrates  ; ainsi , 
l’on  dut  prévoir  que  si  la  garde  du  roi  ne  se 
maintenait  elle -même  par  quelqu’acte  d»  * 
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vigueur,  elle  n’existerait  pas  long-temps  par  le 
seul  secours »de  son  organisation  légale.  £n 
attendant  son  sort,  elle  prêta  serment  entre 
les  mains  de  la  municipalité , suivant  le  désir 
du  roi.  11  fallut  un  décret  pour  régler  la  for- 
mule de  ce  serment,  tant  on  avait  peur  qu’elle 
ne  défendît  sa  majesté  autrement  qu’on. ne 
voulait  qu’elle  fût  défendue. 

La  crise  que  toutes  ces  tracasseries  annon- 
çaient et  provoquaient , fut  déterminée  par 
une  note  communiquée  au  gouvernement 
français,  par  le  pridce  de  Kaunitz,  prin- 
cipal ministre  de  l’empereur.  On  m’a  assuré 
qu’elle  fut  rédigée  par  l’empereur  lui-même. 

M.  Delessart , en  rendant  compte  de  cettè 
dépêche  à l’assemblée  et  au  public,  exposa 
quelle  avait  été  la  conduite  antérieure  de 
l’^pereur,  relativement  à la  situation  du  roi 
de  France  avant  l’acceptation  de  l’acte  cons- 
titutionnel : tout  est  important  dans  cette 
afi'aire,  tant  pour  les  personnages  qui  figu- 
rent , que  pour  les  événemens  qui  en  furent  la 
suite. 

« A cette  époque , dit  le  ministre  impérial , 

« la  France  ofl'rait  à l’Europe  le  spectacle  d’un 
et  roi  légitime , forcé , par  des  violences  atroces, 

« à s’enfuir,  protestant solemnellement  contre 
t»  les  asquiescemens  qu’on  lui  avait  extorqués^* 
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1752  « et,  peu  après,  arrêté  et  détenu  prisonnier 
« avec  sa  famille  par  son  propre  peuple. 

« Oui , c’était  alors  au  beau-frère  et  à l’allié 
« du  roi  à inviter  les  autres  puissances  de 
« l’Europe  de  se  concerter  pour  déclarer la 
« France  ; 

a Qu’ils  regardent  tous  la  cause  du  roî  très- 
« chrétien  comme  la  leur  prop*re  ; qu’ils  de- 
«t  mandent  que  ce  prince  et  sa  famille  soient 
« mis  sur-le-champ  en  liberté , en  leur  accor- 
« dant  le  pouvoir  de  se  porter  où  ils  le  juge- 
c(  ront  convenable,  et  réclament,  pour  toutes 
« ces  personnes  royales,  l’inviolabilité  et  le 
a respect  auxquels  Je  droit  de  nature  et  des 
« gens  obligent  les  sujets  envers  leurs  princes; 

« Qu’ils  se  réuniront  pour  venger , avec  le 
« plus  grand  éclat,  tous  les  attentats  ultérieurs 
« quelconques  que  l’on  commettrait , ou  per- 
ce mettrait  de  commettre  contre  la  sûreté , la  ■ 
« personne  et  l’honneur  du  roi , de  la  reine  et 
a de  la  famille  royale; 

« Qu’enlin  ils  ne  reconnaîtraient  comme 
« lois  et  constitution  légitimement  établies  en 
«France,  que  celles  qui  se  trouveraient  mu- 
« nies  du  consentement  volontaire  du  roi , 
« jouissant  d’une  liberté  parfaite  ; mais  qu’au 
«contraire,  ils  emploieraient,  de  concert, 
tous  les  moyens  placés  en  leur  puissance^ 
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« pour  faire  cesser  le  scandale  d’une  usurpa-  ^ 
« tion  de  pouvDir  qui  porterait  les  caractères 
« d’une  révolte  ouverte,  et  dont  il  importait 
« à tous  les  gouvernemens  de  réprimer  le 
« funeste  exemple. 

«Tels  sont,  disait  M.  de  Kaunitz,  les 
«termes  de -la  déclaration  que  l’empereur 
« proposa , au  mois  de  juillet  1791 , aux  prin- 
*«  cipaux  souverains  de  l’Europe , de  faire  à la 
« France , et  d’adopter  pour  base  d’un  con- 
« cert  général.  On  défie  d’y  trouver  une  syl- 
« labe  qui  nefût  avouée  par  ce  que  les  principes 
« du  droit  des  gens  ont  de  plus  sacr^;  et  pré- 
« tendît-on  que  la  nation  française,  par  sa 
« nouvelleconstitution,  se  fût  élevée  au-dessus 
« de  la  jurisprudence  universelle  de  tous  les 
« siècles  et  de  tous  les  peuples , encore  ne 
« saurait-on,  sans  contredire  la  constitution 
« même,  caractériser  de  ligue  contrelaFran- 
« ce  ( I ) , de  réunion  des  puissances  pour 
« contraindre  le  roi  et  la  nation  d* accepter 
« les  lois  qu* elles  auraient  faites  , un  con- 
« cert , dont  le  seul  but  était  de  venir  à l’ap- 
« pui  de  cette  même  inviolabilité  du  roi  et 
« de  la  monarchie  française,  que  la  nouvelle 


(i)  Ces  expressions  se  trouvent  dans  1ns  réquisi- 
tions faites  à l’empereur  au  nom  de  la  nation  française. 
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1793.  ” constitution  reconnaît  et  sanctionne  comme 
((  une  base  immuable. 

« A cette  même  époque  de  la  détention  du 
n roi , se  rapporte  la  stipulation  comprise 
a dans  des  points  préliminaires  d’une  alliance 
« défensive  entre  les  cours  de  Vienne  et  de 
« Berlin  , signé  le  z5  juillet  de  la  même  an» 
■«  née  , portant  que 

rt  Les  deux  cours  s’entendront  et  s’emploie- 
« ront  pour  efiTectuer  incessamment  ce  concert 
« auquel  sa  majesté  l’empereur  vient  d’in- 
et viter  les  principales  puissances  de  l’Europe 
« sur  les  afiâires  deFrance  ; 

« Stipulàtion  qui  répond  entièrement , 
« comme  on  voit  , sur  les  principes  et  le  but 
et  du  concert , ainsi  que  la  déclaration  signée 
<f  en  commun  par  les  souverains  de  l’Autriche 
« et  de  la  Prusse , lors  de  leur  entrevue  à 
O Pilnitz  le  37  d’août.  ♦ 

« Ce  concert  , poursuit  M.  de  Kaunitz^ 
« était  prêt  de  se  consolider  , lorsque  le 
« roi  ét  sa  famille  , furent  relâchés  , et 
« l’autorité  royale  réintégrée,  le  maintien 
« du  gouvernement  monarchique  adopté  par 
((  une  loi  fondamentale  de  la  constitution  , 
« et  que  sa  majesté  très-chrétienne  déclara 
« par  sa  lettre  à l’assemblée  nationale  du  13 
.a  septembre; 
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« Qu’il  acceptait  la  constitution  , qu’à  la  ^ 
« vérité  U n’apercevait  point  dans  les  moyens 
« d’exécution  et  d’administration , toute  l’é- 
« nérgie  qui  serait  nécessaire  pour  conserver 
« l’unité  dans  toutes  les  parties  d’un  si  vaste 
« empire  ; mais  qu’il  consentait  que  l’expé- 
« rience  seule  en  demeurât  juge. 

a Alors  l’empereur  s’adressa  une  seconde  fois 
« aux  puissances  qu’il  avait  invitées  au  concert, 
« pourleur  proposer  d’en  suspendre  l’effet;  sui- 
« vantle  témoignage  de  la  dépêche  circulaire 
« que  reçurent  à cette  fin  les  ministres  impé- 
« riaux  respectifs , dans  le  courant  du  mois 

« de  novembre cette  proposition  sus- 

« pensive  fut  motivée  par  l’acceptation  du 
«roi,  par  la  vraisemblance  qu’elle  avait  été 
« volontaire,  et  par  l’espoir  que  les  périls  qui 
« menaçaient  la  liberté , l’honneur  et  la  su- 
« reté  du  roi  et  de  la  famille  royale  , ainsi 
« que  la  conservation  du  gouvernement  mo- 
« narchique  en  France  cesseraient  à l’avenir. 
« Ce  n’est  que  pour  le  cas  où  ces  périls  se 
« reproduiraient  , que  la  reprise  active  du 
« concert  y est  réservée. 

« Au  lieu  donc  que  cette  dépêche  circu- 
« laire  serve  à constater,  ainsi  qu’on  l’avance 
(c  sans  preuves,  d^s  l’invitation  en  forme 
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« de  décret  que  l’assemblée  nationale  a fait 
« présenter  au  roi , le  z5  janvier  ; • 

({  Que  l’empereur  a cherché  à exciter  entre 
« diverses  puissances  un  concert  attentatoire 
« à la  souveraineté  et  à la  sûreté  de  la  France, 

« elle  atteste,  tout  au  contraire , que  sa  ma- 
« jesté  impériale  a cherché  de  tranquilliser  les 
« autres  puissances , en  les  engageant  à par- 
rt  tager  avec  lui  les  espérances  que  motive 
« l’acceptation  du  roi  très-chrétien. 

((  Depuis  lors , le  concert  de  l’empereur 
« avec  les  puissances  n’a  plus  subsisté  qu’é- 
« ventuellement  à raison  des  inquiétudes 
«qu’il  était  bien  naturel  de  conserver  après 
« cette  révolution  qui , pour  me  servir  des 
« termes  de  M.  Delessart  , s’étant  d’abord  . 
« faite  avec  une  extrême  rapidité , s’est  en- 
« suite  prolongée  par  les  divisions  , étant  im- 
« possible  que  tant  d’oppositions  et  tant  d’ef- 
« forts , tant  d’innovations  et  tant  de  secousses 
« violentes  ne  laissassent  pas  après  elles  de 
« longues  agitations. 

« Ces  inquiétudes  et  le  concert  d’observa- 
« tion  passive  qui  en  résulte , ont  un  double 
« motif,  aussi  fondé  qu’inséparable  dans  ses 
« objets. 

« Tant  que  l’état  intérieur  de  la  France , au 
« lieu  d’inviter  à partager  l’augure  favorable  de 
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« M.  Delessart,  sur  la  renaissance  deVorire 
.«  Vactivité  du,  gowernement  et  t exercice 
« des  lois  (i) , manifestera , au  contraire , des 
sjmptômes  journellement  croissans  d’in- 
« consistance  et  de  fermentation  , les  puis- 
« sauces  amies  de  la  France , auront  les  plus 
B justes  sujets  de  craindre  , pour  le  roi  et  la 
B famille  royale , les  mêmes  extrémités  qu’ils 
B ont  éprouvées  plus  d’une  fois , et  pour  la 
« France , de  la  voir  replongée  dans  le  plus 
« grand  des  maux  dont  un  état  puisse  être 
K attaqué , l’anarchie  populaire , mais  c’est 
« aussi  le  plus  contagieux  pour  les  autres 
« peuples  ! et  taudis  que  plus  d’un  état  étran- 
« ger  a déjà  fourni  les  plus  funestes  exemples 
« de  ses  progrès , il'faudroit  pouvoir  contes- 
« ter  aux  autres  puissances  le  même  droit  de 
« maintenirleurs  constitutions,  que  la  France 
« réclame  pour  la  sienne  , pour  ne  pas  con- 
tt venir  que  jamais  il  n’a  existé’ de  motif  d’a- 
« larmes  et  de  concert  général  plus  légitime 
« plus  urgent  et  plus  essentiel  à la  tranquillité 
})  de  l’Europe. 

« Il  faudrait  pareillement  pouvoir  récuser 


M.  Delessart  s’efforçait  de  persuader  aux  puis- 
sances que  tout,  depuis  rétablisseiiicnt  de  la  nouvelle 
cpnstiluUon^  allait  tendre  au  but  si  désiré.  * 
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« le  témoignage  des  événemens  journaliers 
((  les  plus  authentiques  , pour  attribuer  la 
« principale  cause  de  cette  fermentation  in- 
« térieuredela  France,  à la  consistance  qu’ont 
a prise  les  émigrés  , à leurs  préparatifs,  leurs 
« projets  , leurs  menaces  , à l’appui  qu’ils 
« ont  trouvé.  Les  faibles  armemens  des  émi- 
« grés  ne  demandaient  point  l’opposition  de 
« forces , trente  à quarante  Jfois  plus  nom- 
« breuses;  les  armemens  sont  dissous,  ceux 
« de  la  France  continuent. 

K L’empereur , bien  loin  d’appujer  leurs 
a projets  ou  prétentions,  insiste  sur  leur  tran- 
« quillité  ; les  princes  de  l’Empire  suivent  son 
a exemple  : aucune  puissance  ne  les  soutient 
a par  des  troupes  ; et  les  secours  pécuniaires 
« qu’elles  peuvent  avoir  accordés  à l’intérêt 
« dû  à leurs  malheurs , suffisent  à peine  à 
« leur  entretien. 

«Non,  la  vraie  cause  de  cette  fermenta- 
« tion , et  de  toutes  les  conséquences  qui  en 
« dérivent,  n’est  que  trop  manifeste  aux  jeux 
« la  France  et  de  l’Europe  entière. 

« C’est  l’influence  et  la  violence  du  parti 
« républicain , condamné  par  les  principes  de 
a la  nouvelle  constitution , proscrit  par  l’as- 
« semblée  constituante , mais  dont  l’ascendant 
K sur  la  législature  présent»  est  vu  avec  efl'rçi 
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« et  douleur , par  tous  ceux  qui  ont  le  salut 
« de  la  France  sincèrement  à cœur. 

« C’est  la  fureur  de  ce  parti  qui  produisit 
« les  scenes  d’horreurs , de  crimes  dont  furent 
«souillés  les  prémices  d’une  réforme  de  la 
« constitution  française,  appelée  et  secondée 
« par  le  roi  lui-même , et  que  l’Europe  eût 
« vu  tranquillement  se  consommer , si  ces  at- 
« tentats,  reprouvés  paî  toutes  les  lois  divines 
« et  humaines , n’eussent  forcé  les  puissances 
« étrangères  a se  tenir  en  concert  pour  le  main- 
n tien  de  la  tranquillité  publique  et  pour  la 
« sûreté  et  V honneur  des  couronnes. 

' « Ce  sont  les  moteurs  de  ce  parti  qui,  depuis 
« que  la  nouvelle  constitution  a prononcé^in- 
« violabilite  du  gouvernement  monarchique , 
« cherchent,  sans  relâche , d’en  renverser  ou 
« saper  le  fondement , soit  par  des  motions 
« ou  des  attaques  immédiates , soit  par  un 
« plan  suivi  de  l’anéantir  dans  le  fait,  en  en- 
« tramant  l’assemblée  législative  à s’attribuer 
« les  fonctions  essentielles  du  pouvoir  exécutif, 
« ou  en  forçant  le  roi  de  céder  à leurs  désirs , 
« par  les  explosions  qu’ils  excitent  ; et  par  les 
« soupçons  et  les  reproches  que  leurs  manœu- 
« vres  font  retomber  sur  le  roi. 

« Comme  iis  ont  été  convaincus  que  la  ma- 
« }eure  partie  de  la  nation  répugne  à l’adoption 
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«de  leur  système  de  république  ,*  ou  , pour 
« mieux  dire,  d’anarchie;  et  comme  ils  dés- 
« espèrent  de  réussir  à l’j  entraîner,  si  le 
((  calme  $e  rétablit  dans  l’intérieur  et  que  la 
« paix  se  maintienne  au-dehors,  ils  dirigent 
« tous  leurs  efforts  à l’entretien  des  ti^dubles 
« et  à susciter  une  guerre  étrangère.  « 

« C’est  dans  le  premier  de  ces  desseins  qu’ils 
« nourrissent  avec  s®in  les  dissentions  reli-  . 
« gieuses,  comme  le  ferment  le  plus  actif  des 
« troubles  civils  ; anéantissant  l’effet  des 
« vues  tolérantes  de  la  constitution , par  l’ai- 
« liage  d’une  intolérance  d’exécution  directe- 
« ment  contraire.  C’est  à ce  but  qu’ils  tâchent 
« rendre  impossible  la  réconciliation  des 
« partis  opposés  , et  le  ramènement  d’une 
« classe  qu’on  s’est  aliénée  par  les  plus  rudes 
« épreuves  auxquelles  le  cœur  humain  puisse 
« être  soumis  , en  lui  enlevant  tout  espoir  d’a- 
« doucissement  et  d’égards  concilians.  Et 
« tandis  qu’on  les  voit  eux-mêmes  attaquer 
« ou  violer  impunément  la  nouvelle  constitu- 
« tion  dans  ses  principes  essentiels,  ils  provo- 
« qnent  l’enthousiasme  public  sur  son  inviola- 
.«  bilité  et  sur  son  immutabilité  dans  les  points 
« les  plus  accessoires , lorsqu’ils  veulent  préve- 
« nir  que  le  désir  d’un  repos  stable  et  le  juge- 
« ment  dç  l’expérience,  ne  disposent  la  nation 
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xc  à y adopter  des  tempéramens  non  moins  con- 
« ciliablesavecle butessentiel, l’établissement 
U d’une  monarchie , que  propres  à rapprocher 
« les  esprits  et  à restituer  l’ordre  et  l’énergie 
« qui  manquent  à l’administration  interne. 

«Mais,  en  sentant  que  leur  crédit  et  le 
« succès  des  vues  dépendent  uniquement  du  ' 
« degré  d’enthousiasme  et  d’effervescence 
. « qu’ils  réussissent  d’exciter  et  d’entretenir 

« dans  la  nation  , ils  ont  provoqué  la  crise 
« actuelle  de  la  France  avec  les  nations  étran- 
« gères  ; voilà  pourquoi  ils  ont  entraîné  le 
« gouveruem*ent  à prodiguer  les  revenus  pu- 
« blics , insuffisans  pour  les  dépenses  cou- 
« rantes  et  pour  lesoutien  du  crédit  de  l’étât, 

« à l’armement  en  guerre  de  cent  cinquante 
« mille  hommes , sous  le  prétexte  de  faire  face 
<(  aux  quatre  mille  environ  que  les  émigrés 
« rassemblaient  et  ne  rassemblent  plus  en  Al- 
H lemagne,  dans  l’attente  évidente  que  ces 
« armemens , soutenus  d’un  langage  mena- 
« çant  et  dictatoire,  provoqueraient  infailli- 
« blement  des  voies  de  fait,  des  contre  - arme- 
«mens,  et  finalement  une  rupture  ouverte 
« envers  l’empereur  et  l’Empire;  voilà  pour- 
«quoi,  au  lieu  d’appaiser  les  justes  inquié- 
« tudes  que  les  puissances  étrangères  ont  con- 
w eues  depuis  long-temps  sur  leurs  menées 
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<(  sourdes,  mais  constatées,  pour  séduire  les 
« autres  peuples  à Tinsubordination  et  à la  ré- 
« volte , ils  les  trament  aujourd’hui  avec  une 
« publicité  d’aveu  et  de  mesures  sans  exem- 
« pie  dans  l’histoire  d’aucun  gouvernement 
« policé  de  la  terre.  Ils  comptaient  bien  que 
« les  souverains  devraient  enfin  cesser  d’op- 
« poser  l’indifi^érence  et  le  mépris  à leurs  dé- 
<c  clamations  outrageantes  et  calomnieuses , 
« lorsqu’ils  verront  que  l’assemblée  nationale, 
« non-seulement  les  tolère  dans  son  sein,  majs 
« les  accueille,  et  en  ordonne  elle-même  l’im- 
« pression,  (i) 

« Ils  comptaient  sur-tout  pousser  à bout 
« l’empereur , et  le  forcer  à des  mesures  sé- 
« rieuses  qu’ils  pussent  ensuite  tourner  à l’en- 
« tretien  des  alarmes  de  la  nation , en  proté- 
« géant  et  en  soutenant  le  nouveau  complot 
« de  révolte  qui  vient  d’être  découvert  aux 
« Pays-Bas , et  dont  on  sait , à n’en  pouvoir 
« douter,  que  le  foyer  subsiste  à Douay  (2), 


(1)  Ce  passage  indique  les  discours  de  tribune  pronoii.» 
cés  par  M.  Brissot  et  ses  amis,  dont  le  texte  était  tout- 
à-la-fois  une  attaque  toujours  violente  contre  les  puis- 
sances , et  la  censure  la  plus  dure  de  la  conduite  de 
tous  ceux  en  qui  le  roi  mettait  sa  confiance. 

(2)  Il  s’agit  de  mouvemens  insurrectionnels  dans  la 

et 
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« et  que  le  plan  est  fondé  sur  l’appui  du  parti 
« républicalh  en  France.  C’est  en  général 
K contre  l’empereur,  et  à profiter  de  l’état 
« non  préparé  où  se  trouvent  ses  forces  dans 
« ses  provinces  voisines , que  paraît  être  di- 
« rigé  leur  principal,  ou  du  moins ^leur  pre- 
« mier  dessein  ; espérant , sans  doute , de  pré- 
« venir  les  conséquences  d’une  attaque  qui 
<(  deviendrait  la  cause  commune  des  puis- 
« sauces,  en  parvenant,  par  des  négociations 
« et  des  offi'es  simultanées , à les  désunir  et  à 
K leur  inspirer , en  sens  contraire , les  mêmes 
« mouvemens  de  jalousie  et  de  rivalité  d’al- 
4(  liance,  qu’ils  ne  réussiremt  nulle  part  d’ex- 
« citer,  à une  époque  où  toutes  conspirent 
« sincèren>ent  à fonder  un  système  de  repos 


I 


Flandre  aitlrlehienne , aujourd’hui  réunie  à la  France* 
On  ne  manquera  pas  de  dire  sans  doute  que  le  com- 
plot dont  parle  ici  l’empereur  , était  dirigé  par 
M.  Merlin,  alors  juge  et  jouissant  d’une  très-grande 
influence  dans  la  ville  de  Donay.  Outre  ses  opinionS  et 
le  talent  nécessaire  pour  conduire  des  opérations  sem- 
blables, il  était  encore  un  des  conseillers  intimes  dn 
duc  d’Orléans,  au  parti  duquel  on  attribuait  la. plus 
grande  partie  de  ces  manœuvres.  Quoi  qu’il  en  soit,  jo 
dois  dire  que  rien- de  tout  cela  n’est  constaté  , et  ne  le 
•era  vraisemblablement  jamais.  • ■ • ’ 
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« et  de  modération  générale , sur  des  bases 
((  inébranlables.  • 

((  Ce  n’est  enSn  qu’4  la  funeste  influence  du 
« même  parti , et  au  même  but  de  précipiter 
« la  guerre  avec  sa  maj^esté  impériale , que 
« peut  être  attribué  ce  décret  incompétent  du 
« 25  janvier,  par  lequel,  empiétant  sur  l’ini- 
« tiative  réservée  au  roi  par  la  constitution , 
« on  s’est  permis  de  reprocher  à l’empereur 
« d’avoir  violé  le  traité  d’amitié  et  d’alliance 
«de  lySô,  parce  qu’il  voulut  secourir  le  roi 
« de  France,  prisonnier , et  la  monarchie  dé- 
« truite  à l’époque  du  21  juin  derniier;  parce 
«que,  depuis  l’époque  du  13  septembre,  U 
çc  s*e?t  empressé  de  ramener  les  autres  souve- 
« rmns  à l’unisson  de  la  détermination  et  des 
« espérances  de  sa  majesté  très-chrétienne  ; 
« par  lequel  décret  on  invite  le  roi  à deman- 
((  der  raison , au  nom  de  la  France  qui  arme 
« en  guerre,  sur  les  desseins  hostiles  de  l’em- 
« pereur  qui  n*a  point  armé , qui  a fait  cesser 
«les  armemens  d’autrui,  qu’elle  force  au- 
« jnurd’hui  de  s’armer  en  défense  ; par  lequel 
a décret,  ajoutant  l’oôènse  à l’injustice,  on 
« s’arroge  de  prescrire  , sur  des  reproches 
« sans  preuves , à un  souverain  respectable , 
« l’allié  de  la  Fran.çe,  un  terme  péremptoire 
a^de  satisfaction , cninme  si  les  règles  et  le^ 
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«K  i'gards  consacrés  par  le  droit  public  des  ly^â, 
« nations , fussent  soumis  à l’arbitre  d’une 
-ti  législature  franijaise. 

' « Malgré  des  procédés  aussi  provoquans , 

« l’empereur  donnera  à la  France  la  preuve 
« la  plus  évidente  de  la  constante  sincérité  de 
« son  attachement , en  conservant , de  son 
« côté , le  calme  et  la  modération  que  son  in- 
« térêtamical  pour  la  situation  de  ce  royaume 
« lui  inspire.  Il  rend  justice  aux  sentimens 
« personnels  du  roi  son  beau-frère:  il  est  loin 
'«d’attribuer  de  tels  procédés  à la  majeure 
« partie  de  la  nation  qui , ou  gémit  elle-même 
« des  maux  que  lui  cause  ce  parti  frénétique^ 

« ou  participe  involontairement  aux  erreurs 
« et  aux  préventions  dans  lesquelles  on  tra- 
« vaille  à l’entretenir  sur  la  conduite  de  sa 
« majesté  inq^ériale. 

- « Découvrir  les  détails  et  les  desseins  véri- 
« tables  de  sa  conduite  vis-à-vis  de  la  FrÉnce, 

« sans  retenue, sans  déguisement  aux  yeux  du 
« roietde  la  nation  entière,  voilà  la  seule  arme 
« à laquelle  l’empereur  souhaite  pouvoir  se 
« borner  de  recourir,  pour  déjouer  les  arti- 
« lices  d’une  cabale  qui , fesant  état  dans 
« l’état , et  fondant  son  ascendant  réprouvé 
« par  la  loi , sur  le  trouble  et  la  confusion , n’a 
« d’autre  ressource , pour  se  soustraire  aux 
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Jf792,  « reproches  des  embarras  inextricables  qu’elle 
« a déjà  préparés  à la  nation , que  de  la  pré- 
« cipiter  dans  des  embarras  et  des  calamités 
<(  plus  grandes  encore , à la  faveur  desquels 
a elle  parvienne  à consommer  son  plan  de  ren- 
« verser  le  gouvernement  monarchique , con- 
.((fîrmé  par  la  constitution.» 

Pour  juger  du  mérite  de  cette  pièce,  il 
n’est  pas  besoin  de  consulter  les  commentaires 
auxquels  elle  pourrait  donner  lieu , il  suffit 
de  faire  une  légère  attention  à ce  qui  se  pas- 
sait alors,  à ce  qui  était  arrivé  auparavant, 
et  à ce  qu’on  a vu  depuis  ; tout  s’explique  fa- 
cilement de  cette  manière.  On  ne  manqua  pas 
de  dire , et  je  pense  qu’à  cet  égard  on  eut  rai- 
son , que  tout  ce  qu’on  j dit  de  relatif  à l’état 
intérieur  de  la  France,  fiit  concerté  particu- 
lièrement entre  le  roi,  l’empereur  Léopold 
et  leurs  conseillers  intimes.  La  lettre  conh- 
denritelle  écrite  aux  puissances  par  sa  majesté , 
et  la  proposition  qu’elle  leur  fait  de  tenir  un 
congrès,  ne  peuvent  laisser  de  doute  sur  ce 
point. 

Mais  dans  cette  circonstance , Louis  xvr 
et  ses  conseillers , quelque  j ustesse  qu’on  re- 
marque dans  leurs  réflexions  i se  trompèrent 
encore , comme  dans  presque  toutes  les  tenta- 
tives qu’ils  hasardèrent  pour  se 'débarrasser 
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de  leurs  ennemis.  Les  constitutionnels,  qui  1-7^2. 
formaient  alors  le  seul  parti  en  état  de  lutter 
contre  les  révolutionnaÎMS , n’approuvèrent 
pas  la  démarche  de  l’empereur,  quoique 
partageant  complètement  son  opinion  sur 
la  conduite  des  républicains  ou  des  Jaco-  ' 
bins  qui  ne  formaient  encore  ^qu’une  seule 
caste  : ils  virent , avec  peine , que  Léopold 
voulût  s’immiscer  dansles  affaires  intérieures 
de  la  France.  L’explication  doii^e  sur  cê  ' 
point  par  son  ministre , détruisit  tout  feffet 
qu’il  espérait  de  la  générosité  de  ses  vues.  On 
trouve  la  preuve  de  ce  que  j’avance  ici , dans 
les  écrits  qu’ils  publièrent  alors  (1) , et  dans 


(1)  Voici  ce  qu’écrivait  alors  M.  Renaud  ( de  Saint- 
ïean-d’Angely  ) , membre  de  l’assemblée  constituante , 
dans  le  journal  trës.constitutionuel  VAmi  des  Patriolee, 
écrit  dans  lequel  les  Jacobins  n’étaient  certainement 
, pas  ménagés. 

« Le  concert  des  puissances  n’a  pas  cessé,  dit  M.  Rc- 
« naud , l’empereur  en  avoue  l’existence , seulement  il 
«annonce  qu’il  n’est  que  conditionnel,  lia,  dit- il 
« ( l’empereur) , des  espérances  pour  V avenir.  La  par- 
<c  tie  majeure  de  la  nation  reconnaît  la  nécessité  de 
«(  maintenir  la  seulejbrme  de  gouvernement  propre  à 
« un  grand  état.  » 

Oui , sans  doute,  mais  elle  sent  non  moins  profondé- 
ment la  nécessité  d’empôclier  que  les  états  voisins  pensent 
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l’excessif  petit  nombre  d’opposans  que  la 
déclaration  de  guerre  trouva  dans  le  corps  lé- 

.i ^ ■ 

à exercer  ♦ür  la  France  Vcmpire  de  la  suggestion  ou  de 
la  force;  mais  cette  majorité  est  vivement  blessée  d’en- 
tendre l’empereur  écrire  à ses  ambassadeurs  dans  les 
conrs,  Qu’il  ne  (aurait  encore Jbrmer  un  apis  déter- 
miné sur  la  question  de  sapoir  si  la  situation  du  roi 
et  du  royaume  de  France , continuera^  ou  non , d’être 
mn  objet  de  cause  commune  pour  les  autres  puis- 
sances.  ^ 

C’est  sur  ce  point  qu’il  importe  aux  citoyens  sages, 
amis  ardeus,  défenseurs  intrépides  de  la  constitution, 
de  faire  connaître  leur  opinion.  Tl  est  essentiel  à 
la  chose  publique  même  qu’ils  ne  soient  pas  con- 
fondus avec  ceux  que  l’empereur  croit  pouvoir  se  flat- 
ter de  trouver  favorables  à son  système.  Il  faut  faire 
connaître  que  le  parti  modéré  qui  sauvera  la  France  , 
ne  la  sauvera  pas  par  les  honteux  moyens  que  Léopold 
semble  indiquer,  et  sur-tout  qu’il  repoussera  toujours 
avec  horreur  toute  intervention  d’une  puissance  dans 
nos  débats  particuliers. 

Voilà  ce  qu’il  importe  d’apprendre  à la  France , ponr 
contre-balancer  les  calomnies  que  des  circulaires  se- 
crètes, parties  d’un  directoire,  on  si  l’on  vent,  d’un 
comité  secret,  portent,  en  ce- moment,  d’un  bout  dn 
royaume  à l’autre.  L’occasion  était  trop  belle  pour 
qu’elle  ne  fût  pas  saisie  par  ceux  qui  avaient  besoin 
d’essa5'cr  leur  crédit , dont  les  déclamations , les  dénon- 
ciations ,•  les  basses  adulations  populaires  ne  pou- 
vaient sauver  la  décadence.(Ceci  s’adresse  »ux  Jacobins, 
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gislatif  où  i'ui^cuuiptait  cependant  beaucoup 
de  constitutionliels  très-prononcés , où  nàêmé 
la  majorité  voulait  réellement  l’exécution  dé 
Ce  sÿstèmé.- 

Cëpendant  l’anarchie  était  affréüsé  à Parié  . 
et  dans  plusieurs  départeitt'ens  ; là  cherté  deé 
denrées  en  paraissait  lacaüsé , mais  n’en  étai^ 
que  le  prétexté  ; lé  sucre  sur-tout  était 
plus  haut  prix,  tant  à cause  de  la  dé'^astatioii 
toujours  croissante  de  la  belle  colonie  dé 
Saint-Domingue,  que  de  la  valeur  décrois- 


à'  qùî  la  lettre  de  M.  de  Kannitz  donna  plus  de  força 
jamàîs.) 

à Dàiis  ce  moment  done,;c6iUiniiëM.  Henandÿ  d^ut; 
« chos^  semblent  recotiiibanUéei  atix  bokis  citoyens  \ 
U t*'.  une  coalition  forte, ^nràble  , inattaquable  contre 
<«  tous  les  projets  des  puissances  étrangères,  d’attaquer,- 
« soit  par  leurs  intrigues,  soit  par  leurs  armées,  la  cons- 
« titution , autour  de  laquelle  tous  les  bons  Français 
<t  doiVént  sè  ralliei-  -,  eiifin  le  rénoiivellement , dans  le 
<i  fôhd  de  ièor  cdëùr,  du  sèrmëilt  du  i4  jantier  ; a°.  la 
U sitrvéillhnce  sur  raàceiüdaùt  qtié  chereberont  à prcn-‘ 
(c  dre,  dank  la  conjoncture , leshommes  déjà  plus  d’une 
« fois  signalés  par  nous  ^ Brissot  et  ses  amis) , dont  la 
« perfide  adresse  va  repandro  incessamment  des  calom- 
« nies  absurdes  sur  ceux  dont  ils  redoutent  le  civisme 
« pur,  les  talens  et  sur-tout  la  vertu.  » 

M.  Renaud  veut  désigner,  par  cette  dernière  phrase, 
M.  Delessart  et  les  écrivains  qui  prenaient  |ou  parti. 
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1792  desassignats,  seule  monnaie  qui  fût  en 
circulation.  Le  peuple  de  Paris,  à qui  on  avait 
persuadé  que  les  assignats  valaient  des  écus, 
et  que  l’émancij»ation  des  nègres  cultivateurs 
-du  sucre  devait  amener  la  prospérité  publi- 
que, pillait  les  boutiques  et  les  magasins  des 
marchands  de  sucre , qu’il  supposait  coalisés 
çontre  la  prospérité  promise , ou  se  fesait 
distribuer  cette  denrée  au  prix  qu’il  jugeait 
convenable  ; car  ces  opérations  se  fesaient  déjà 
avec  une  sorte  de  régularité  : des  femmes  » 
des  enfans , appuyés  par  des  attroupemens  re- 
doutables, pénétraient  chez  les  marchands 
épiciers , qui  étaient  forcés  de  livrer  leur 
marchandise  pour  un  prix,  en  assignats,  in- 
férieur même  à celui  qu’elle  eût  été  vendue  en 
monnaie  métallique.  La^unicipalité , et  no- 
tamment le 'maire  plus  particulièrement, 
chargé  de  faire  cesser  ces  désordres,  n’y  met- 
tait qu’une  faible  opposition  ; il  craignait  , 
en  employant  des  mesures  vigoureuses,  seules 
capables  de  les  appaiser,  de  s’attirer,  l’ani- 
madversion de  la  populace , son  seul  appui  ; 
il  redoutait  de  voir  surgir  contre  lui , du  sein 
de  cette  masse  désordonnée,  un  nouvel  orage 
dont  les  symptômes  se  fesaient  déjà  aperce- 
voir ; et  cette  crainte  était  plus  ou  moins  par- 
tagée par  les  divers  ohel’s  de  l’autorité  pu- 
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blk)ue,  et  sur-tout  par  l’assemblée  elle-même. 
Ainsi  la  populace  pouvait  piller  à peu  près 
à son  aise;  ce  n’était  ordinairement  que 
quand  ses  provisions  étaient  faites  que  la 
garde  arrivait  pour  la  disperser.  Le  lende- 
main de  ces  pillages,  les. autorités  crojaient 
avoir  tout  fait  lorsqu’elles  avaient  rappelé  au 
peuple,  dans  une  proclamation  soignée,  le 
respect  qu’il  devait  à la  constitution  et  aux 
propriétés. 

. Dans  les  départemens,  ce  n’était  pas  au 
sucre  qu’on  çn  voulait , le  peuple  de  ces  con- 
trées négligeait  cette  denrée  ,sensuelle  dont  il 
fesait  encore  peu  d’usage;  mais  il  se  jetait  sur  le 
blé  nécessaire  à sa  subsistance.  Des  attroupe- 
mens nombreux  parcouraient  les  campagnes, 
les  marchés , se  répandaient  sur  les  ports  des 
rivières , erfievaient , pillaient  les  grains  qu^ils 
y trouvaient.  Effrayée  de  ces  désordres,  plus 
sérieux  que  ceux  de  Paris,  parce  qu’ils  pou- 
vaient amener  la  famine  dans  cette  ville , et 
que  d’ailleurs  ces  rassembleraens  tendaient  à 
former  une  insurrection  générale  dont  elle 
eût  été  la  victime , l’assemblée  prenait  cepen- 
dant des  mesures  militaires  pour  les  .faire' 
cesser;  mais  elle  n’osait  imposer  silence  aux 
journaux  et  aux  clubs  démagogiques  qui, 
en  traitant  tous  les  jours  les  propriétaires 
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d’accapareurs,  de  gens  vendus  à l’aristocra- 
tie, appelaient  sur  eux,  et  sur  ce  qu’ils  pos- 
sédaient, toutes  les  incursions,  toutes  les 
violences  populaires. 

C’est  ainsi  que  par  la  séduction,  d’une  pàtf> 
et  la  faiblesse  de  l’autre  , le  gonvernetiiéni; 
s’anéantissait  pour  faire  régner  un  systèthé, 
qui , en  déplaisant  les  homnies  ,'  devrait  faire 
passer*  la  plus  ’grandé  partie  dé  leurs  pro- 
priétés dans  des  mains  nouvelles. 

' Toutes  les  opérations  dé  finances  venaient 
merveilleusement  à l’appui  dès  déporteraeni 
populaires  qui , seuls  , n’eussent  jamaîé 
opéré  un  aussi  grand  bouleversettient  Le  signé 
conventionnel  • de  toutes  lés- taleurs  avait 
disparu  pour  faîrë  place  à üne  monnaie  factice 
qui  , par  son  énoi‘me  et  croissante  multipli- 
cité, offrait  tous  le*  jours  moins  *de  propor- 
tion avec  les  valeurs  réelles;  cèlles-ci  pas- 
saient successivement  dans  leS  mains  des 
porteurs  d’assignats  qui  absorbaient  toutes 
les  créances,  toutes  les  fortunes,  et  devenaient, 
tout-à-la-fois , la  cause  de  la  ruiné  des  fa- 
milles et  de  la  démoralisation  générale. 

* J’ai  fait  remarquer  à meslécteuré  lesdiverseS' 
parties  des  tnouveméns  révolutionnaires,  je  né 
peux  mieux  leur  en  faire  cc^naîtic  le  prin- 
cipe , qu’en  reproduisant  ici  tableau  hiS- 
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torique  qui  fut  regardé  à Paris  comme  un  ^ 
chef-d’œuvre  : je  l’ai  retrouvé  dans  la  pous- 
sière des  journaux,  (i) 

« Il  existe  au  milieu  de  Paris,  écrivait 
« M.  André  Chénier,  une ^sociation  nom- 
« breuse , qui  s’assemble  fréquemment , ou* 
«.  verte  à tous  ceux  qfli  sont  ou  passent  pour 
(c  être  patriotes,  toujours  gouvernée  par  des 
a chefs  visibles  où  in  visibles,  qui  changent  sou- 
« vent  et  se  détruisent  mutuellement , mais 
et  qui  ont  tous  le  même  but  de  régner,  et^Ie 
<c  même  esprit  de  régner  par  tous  les  moyens.' 
«t  Cette  société  s?étant  formée  dans  un  mô- 
« ment  où  la  liberté , quoique  sa  victoire  ne 
« fût  plus  incertaine  , n'était  pourtant  pas 
€<  encore  affermie,  attira  nécessairement  un 
e grand  nombre  de  citoyens  , et  pleins  d’un 

i.T  ■ t ■ i 4 . t t X . 4 » . é, 

(i)  A l’exception,  de  trois  ou  quatre  pensées  qui , peut- 
être  , n'e  plairont  p'as  à quelques  personnes,  même  non 
comprises  partfii  cellés  qùe  l’ameur  a pour  objet  de  faire 
connaître,  on  trouvera  cet  écrit  rempli  de  vérités  ex- 
primées avec  chldear , avec  indignation  sans  doute  , 
mais  qui  cependant  n’en  sont  pas  moins  authentiques. 
Il  est  bon  de  se  rappeler  aussi  que  l’écrivain  dont  il  est 
question  ici , était  très-constitutionnel,  et  qu’en  con- 
séquence il  devait  frapper  également  sur  ceux  qtfil 
Voyait  disposés  à détruire  un  mode  dé  gouvernement 
qu’il  aurait  voulu  conserver. 
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« ardent  amour  pour  la  bonne  cause.  Pin- 
te sieurs  avaient  plus  de  zèle  que  de  lu- 
«mières,  beaucoup  d’hypocrites  s’y  glissè- 
« rent  avec  eux  , ainsi  que  beaucoup  de 
« personnages  endettés  , sans  industrie,  pau- 
« vres  par  fainéantise , et  qui  y voyaient  de 
« quoi  espérer  dans  un  tîhangeraent  qutlcon- 
« que.  Plusieurs  hommes  justes  et  sages,  qui 
« savent  que  dans  un  état  bien  administré 
«(  tous  les  citoyens  ne  font  pas  les  alfaires 
« publiques,  maisque  tous  doivent  faire  leurs 
a afî’aires  domestiques,s’ensont  retirés  depuis, 
« D’où  il  suit  que  cette  association  doit 
« être  en  partie  composée  de  joueurs  adroits 
« qui  préparentles  hasardset  qui  en  profitent  î 
« d’autres  intrigans  subalternes,  à qui  l’avi- 
« dité  et  l’habitude  de  mal  faire , tiennent 
«lieu  d’esprit,  et  d’un  grand  nombre  d’oisifs 
«honnêtes,  mais  ignorans  et  bornés,  inca- 
« pables  d’aucune  mauvaise  intention,  mais 
« très-capables  de  servir  , sans  le  savoir , la 
V mauvaise  intention  d’autrui. 

«Cette  société  en  a produit  une  infinité 
K d’autres  ; villes  , bourgs  , villages  en  sont 
« pleins.  Presque  toutes  sont  soumises  aux 
« ^rdres  de  la  société-mère  , et  entretiennent 
« avec  elle  une  correspondance  très-active. 

« Elle  est  un  corps  dans  Paris  ; et  elle  est  la 
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« tête  d’un  corps  plus  vaste , qui  s’étend  sur 
« la  France.  C’est  ainsi  que  l’église  de  Rome 
« plantait  la  foi , et  gouvernairte  inonde  par 
« des  congrégations  de  moines. 

« Cette  congrégation  fut  imaginée  et  exé- 
« cutée  par  des  hommes  très^populaires , il 
« J a deux  ans  , et  qui  virent  fort  bien 
« que  c’était  un  moyen  d’augmenter  leur 
« pouvoir  , et  de  tirer  urf  grand  parti  de  leur 
« popularité , mais  qui  ;ne  virent  pas  com- 
<f  bien  un  pareil  instrument  était  redoutable 
« et  dangereux.  Tant  qu’ils  les  gouvernèrent, 

« toutes  les  erreurs  de  ces  sociétés  parurent 
« admirables  ; depuis  qu’ils  ont  eux>mêmes 
« été  détruits  par  cette  guerre  qu’ils  avaient 
cc  allumée , ils  détestent  des  excès  qui  ne  sont# 
te  plus  à leur  profit  ; et  disant  plus  vrai,  sans 
« être  plus  sages , ils  se  réunissent  aux  gens  de 
« bién  pour  maudireleur  ancien  chef-d’œuvre; 

« mais  les  gens  de  bien  ne  se  réunissent  point 
(t  à eux. 

« Ces  sociétés  délibèrent  devant  un  audi- 
.«  toire  qui  fait  leur  force , et  si  l’on  considère 
« que  les  hommes  occupés  ne  négligent  point 
« leurs  affaires  pour  être  témoins  des  débats 
« d’un  club , et  que  les  hommes  éclairés  cher- 
« chent  le  silence  du  cabinet,  ou  les  conversa- 
it lions  paisibles , et  non  les  clameurs  de  ces 
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« bruyantes  mêlées,  on  jugera  facilemenÉ 
« quels  doivent  être  les  habitués  qui  composent  - 
« cet  auditoire  ; on  jugera  de  même  quel  lan* 

<(  gage  doit  être  propre  a s’assurer  leur  bien- 
« veiHance. 

<(  Une  simple  équivoque  a suffi  à tout. 

« La  constitution  étant  fondée  sur  cette  éter* 

« nelle  vérité,  la  souveraineté  du  peuple , il 
« n’al'allu  que  persuader  aux  tribunes  du  club 
a.  qu^elles  sont  le  pe||ple. 

- « Cette  définition  est  presque  généralement 
<(  adoptée  par  les  publicistes  feseurs  de  jour- 
« naux  ; et  quelques  centaines  4’oisifs,  réunis 
a dans  un  jardin  .ou  dans  un  spectacle,  ou 
« quelques  bandits  qui  pillent  des  boutiques , . 

|.<c  sont  effrontément  appelés  le  peuple',  et  les 
<(  plus  insolens  despotes  nfont  jamais  reçu,  des 
« courtisans  les  plus  avides , un  encens  plus 
« vil  et  plus  fastidieux  que  l’adulation  impure 
a dont  deux  ou  trois  mille  usurpateurs  de  la 
« souveraineté  nationale  sont  enivrés  chaque 
« jour  par  les  écrivains  et  les  orateurs  de  ces 
« sociétés  qui  agitent  la  France. 

« Comme  l’apparence  du  patriotisme  est  la  ^ 
a seule  vertu  qui  soit  utile , quelques  hommes, 

« qu’une  vie  honteuse  a flétris , courent  y faire 
« foi  de  pîtriotisme  par  l’emportement  de 
tt  leurs  discours , fondant  l’oubli  du  passé  et 

« 
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H l’espérance  de  l’avenir  sur  des  déclamations 
A turjbulentes , et  sur  les  passions  delamulti- 
A tude,  et  se  rachètent  de  l’opprobre  par  l’im« 
,<c  pudeoce. 

« Là , se  qianifestent  jonmellement  des 
ifK  principes  qui  menacent  toutes  les  fortunes 
« et  toutes  les  propriétés.  Sous  le  nomdWcn- 
fu  p^rempns , de  monopoles , l’industrie  et  le 
^ commerce  sont  représentés  comme  des  dé- 
^ hts  : tout  homme  riche  y passe  pour  un  en* 
« nemi  public  ; l’ambition  et  l’avarice  n’é- 
« pargnent  ni  hopneur , ni  réputation  ; les 
« sonpçons  les  plus  odieur: , la  diffamation 
« effrénée  s’appeffent/iàert^  d* opinions  : qui 
a demande  des  preuves  d’upe  accusation , est 
.«  un  homme  suspect,  un  ennemi  du  peuple. 

c(  Là , toute  absurdité  est  admirée , pourvu 
<<  qu’elle  soit  Jbotnicide  ; tout  mensonge  est 
a accueilli  j pourvu  qu’il  soit  atroce  ; des 
a femmes  J vont  faire  applaudir  des  convul- 
tt  sions  d’une  ffénaence  sanguinaire. 

a La  doctrine  que  toute  délation , vraie  ou 
« fausse,  est  toujours  une  chose  louable  et 
« utile , y est  non-seulement  pratiquée , mais 
« enseignée,  ap  moins  conimece  que  les  Jé- 
<c  suites  appelaient  une  opinion  probable.  Un 
« homme  fait  un  discours  rempli  d’invectives 
«et  d’imputâûons  diffamantes;  dans  l’alé-^ 
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« gresse  générale , on  en  décide  l’impression  ‘ 
« puis,  interrogé  pourquoi  il  ne  l’a  pas  publiér 
« tel  qu’il  l’avait  prononcé  , et  pourquoi  il  a 
«supprimé  quelques-unes  de  ces  brillantes 
« délations  qui  en  avaient  fait  le  succès, il  ré- 
« pond,  avec  une  franchise  qui  ne  l’honore  pas  . 
« moins  que  ceux  dont  il  était  alors  le  prési- 
« dent , qu’au  fond  il  n’était  pas  sûr  que  tout 
« ce  qu’il  avait  dit  fût  bien  vrai , et  qu’il  a 
« mieux  aimé  ne  pas  s’exposer  à un  procès 
«criminel.  . 

« On  y attaque  aussi  quelquefois  des  cou- 
« pables , et  on  les  y attaque  avec  une  férocité,'- 
« un  acharnement,  une  mauvaise  foi  qui  les  - 
« fait  paraître  innocens. 

« Là , se  distribuent  les  brevets  de  patrio- 
« tisme  : tous  les  membres , tous  les  amis  de 
«ces  congrégations  sont  de  bons  citoyens, 

« tous  les  autres  sont  des  perfides;  la  seule 
« admission  dansce corps, comme  le  baptêmè 
« de  Constantin,  lave  tous  les  crimes,  efface 
« le  sang  et  les  meurtres.  Les  monstres  d’Avi- 
« gnon  ont  trouvé  là  des  amis,  des  défenseurs, 

« des  jaloux  !... 

« Ces  sociétés , se  tenant  toutes  par  la  main, 

« forment  une  espèce  de  chaîne  électrique 
« autour  de  la  Francè  : au  même  instant , dans 
« toqs  les  recoins  de  l’empire , elles  agissent 

ensemble. 
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«ensemble, poussent  les  mêmes  cris,i  inpriment  j 
« les  mêmes  raouvemens  qu’elles  n’avaient 
« certes  pas  grand-peine  à prédire  d’avance.  ‘ 

« Leur  turbulente  activité  a plongé  le  goù- 
«vernement  dans  une  effrayante  inertie. 
a Dans  les  assemblées  primaires  ou  électo- 
« torales , leurs  intrigues , leurs  trames  obs- 
« cures,  leurs  tumultes  scandaleux  ont  fait 
« fuir  beaucoup  de  gens  de  bien,  dont  toute- 
« foistla  faiblesse  est  très  - condamnable , et 
« ont  sali  de  noms  infâmes  quelques  listes  de 
«magistrats  populaires.  Par-tout  les  juges, 

« les  administrateurs , tous  les  officiers  publics 
« qui  ne  sont  point  leurs  agens  ou  leurs  créa- 
« tures,  sont  leurs  ennemis,  et  en  butté  à leurs 
K persécutrons. 

«Usurpateurs  même  des  formes  de  la  puis- 
« sance  publique , ici,  ils  se  transportent  à un 
<(  tribunal  et  en  suspendent  l’action  ; là , ils 
« forcent  des  municipalités  à venir  chez  eux 
« recevoir  leurs  ordres  ; dans  plus  d’un  lieu  , 

« ils  ont  osé  entrer  de  force  chez  les  citoyens , . 

«les  fouiller,  les  juger,  les  condamner , les 
«absoudre  (i).  La  rébellion  aux  autorités 


(1)  Tout  cela  s’exécutait  dans  le  midi  de  la  France; 
c’était  là  sur-tout  que  les  sociétés  des  Amis  delà  Cons- 
ul. H 
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« légitimes  trouve  chez  eux  protection  et  ap- 
« pui.  Tout  homme  se  disant  patriote , et  qui 
((  a (futragé  lés  lois  et  leurs  organes,  vient  s’en 
« vanter  parmi  eux  : on  en  a vu  se  faire  gloire , 
« non-seulement  de  leurs  délits , mais  des 
«actes  judiciaires  qtii  les  avaient  justement 
« flétris  ; tout  subalterne  renvoyé  et  calom- 
« niateur  est  une  victime  de  son  patriotisme; 
« tout  soldat  séditieux  et  révolté  peut  leur  de- 
« mander  la  couronne  civique;  tout  chef  in- 
« sulté  ou  assassiné  aura  tort  (i).  Au  moment 
« ou  une  horde  de  fugitifs , secondée  de  la 
« malveillance  des  étrangers , semble  nous 
« annoncer  la  guerre , ils  désignent  les  géné- 
« raux  â l’armée  , comme  des  traîtres  dont 
« elle  doit  se  défier  ; quiconque  veut  exécuter 
«les  lois  est  dénoncé  chez  eux  et  pour  eux, 
« dans  les  places  publiques,  et  par  eux,  à la 
« barre  meme  de  l’assemblée  nationale , 


iiiulion  sc  moquaient  de  la  constitution  avec  le  plus 
d’audace. 

(i)  Le  maire  d’Etampcs,  assassiné  dans  une  émeute  , 
fut  dénoncé , après  sa  mort , par  les  Jacobins  de  Paris , 
qui  reçurent  ses  meurtriers  dans  leur  club  comme  des 
patriotes  persécutés.  Ils  témoignèrent  le  même  intérêt 
au  coupe -tête  Jourdan  et  aux  autres  assassins  Avi- 
guonais. 
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a comme  mauvais  citoy  en  et  contre-rcvu-  ^ 
« lutionnaire,  • 

« Ils  ne  laissent  pas  de  se  plaindre  eux- 
« mêmes  de  l’inexécution  des  lois.  Ce  gouver- 
« nement,  dont  chaque  jour  ils  embarrassent 
la  marche,  ils  l’accusent  chaque  jour  de  ne 
« pas  marcher  ; chaque  jour  ils  invoquent 
« la  constitution  , et  chaque  jour  leurs  dis- 
« cours , leur  conduite  l’outragent,  et  chaque 
« jour  s’élancent  du  milieu  d’eux  des  essaims 
« de  pétitionnaires  qui  vont  faire  retentir  de 
« violentes  inepties  contre  la  constitution , les 
«voûtes  mêmes  sous  lesquelles ^la  constitu- 
« tion  a été  faite. 

« Ils  reçoivent,  à la  face  de  la  France  en- 
« tière,  des  députations  qui,  comme  s’iln’exis- 
« tait  ni  assemblée  législative  , ni  tribunaux, 
« ni  pouvoir  exécutif,  s’adressent  à eux  pour 
« obtenir  une  loi  > ou  la  réparation  de  quel- 
« que  tort , oüun  changement  d’officiers  pu- 
« blics. 

« Et  quand  l’indignation  et  la  douleur  sou- 
« lèvent  tous  les  esprits , ils  crient  eux-mêmes, 
« plus  que  personne , sur  les  désordres  qu’ils 
« ont  faits  et  qu’ils  entretiennent;  ils  accusent 
« dé  leur  ouvrage  tous  ceux  qu’ils  oppriment, 
« et,  levant  tout-à-fait  le  masque,  ils  arment 
« au  milieu  de  Paris , sans  dissimuler  leurs 
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« préparatifs  de  guerre  ; enfin  , au  midi 
« delaFsance  ils  ont  osé  se  promettre,  d’une 
« ville  à l’autre,  l’appui  d’une  force  armée, 
<(  dans  le  Cas  où  la  puissance  publique  essaie* 
« rait  de  les  faire  rentrer  dans  le  devoir  des 
« sujets  de  la  loi.  (i) 

« Les  procès-verbaux  de  toutes  les  admi- 
.a  nistrations,  ceux  de  l’assemblée  nationale , 
« tous  les  journaux , et  ceux  principalement 
« qui  sortent  du  sein  même  de  ces  sociétés , la 
« notoriété  publique,  lesjeux  et  la  conscience 
« de  la  France  entière  attesteront  que  ce  ta- 
a bleau  hideux  n’est  que  fidèle  : voilà  dans 
« quel  chaos  ils  ont  jeté  cet  empire  qui  a une 
«constitution;  voilà  comment,  soit  parla 
« terreur,  soit  par  le  découragement,  ilsont 
« réduit  les  talens  et  la  probité  au  silence;  et 
« l’homme  dont  te  cceur  est  juste  et  droit , car 
«celui-là  seul  est  libre,  étonné,  entre  ce 
« qu’on  lui  annonçait  et  ce  qu’il  voit , entre 
« la  constitution  et  ceux  qui  se  nomment  ses 
« amis , entre  la  loi  qui  lui  promet  protec- 
« tion  et  des  hommes  qui  parlent  plus  haut 
« que  la  loi , rentre  en  gémissant  dans  sa  re- 
« traite  , et  s’eflbrce  d’espérer  encore  que  le 


(l)  Dans  les  départemens  substitués  à la  Provence  et 
au  Dauphiné. 
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règne  des  lois  et  de  la  raison  viendra  enfin  iyg2 
« réjouir  une  terre  où  l’on  opprime  au  nom 
« de  l’égalité , et  où  l’effigie  de  la  liberté  n’est 
« qu’une  empreinte  employée  à sceller  les 
(c  volontés  de  quelques  tyrans. 

« Il  est  certes  bien  étonnant  que  toutes  ces 
« choses  fussent  assez  inconnues  à un  membre 
« de  l’assemblée  nationale,  pour  qu’il  eût  pu 
« demander  hautement , il  y a peu  de  jours , 

« qu’on  lui  citât  quelques-uns  des  excès  de 
« ces  sociétés , si  mal  nommées  Patriotiques^ 

« et  il  faut  en  effet,  que  cet  incroyable  défi 
« ait  frappé  l’assemblée  d’un  grand  étonne- 
«ment,  puisqu’elle  ne  s’est  pas  levée  toute 
« entière  pour  lui  répondre  d’une  manière 
((  trop  satisfesante , par  la  triste  énumération 
« que  je  viens  de  faire.  ^ 

« Il  a paru , sous  le  nom  d’un  magistrat , 
«une lettre  qui  m’a  semblé  bien  niaise (i) , 

« d’-autres  l’ont  jugée  pernicieuse.  Ils  ont  cru 
w y voir  le  désir  de  servir  les  factions  les  plus 
« ennemies  du  bien  public,  et  justifier  les  pas- 
« sions  les  plus  iniques  et  les  plus  anti-sociales, 

«et d’armer  tous  ceux  qui  n’bnt  rien,  contre 
« tous  ceux  qui  ont  quelque  chose.Mais  quoique 

« je  ne  connaisse  point  ce  magSlrat,  et  que  je 

\ . _ 

(0  M.  Pélion,  maire  de  Pai'is. 
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«(  l’entende  prûner  par  des  gens  que  je 
« n’aime  point  , et  pour  qui  je  n’ai  aucune 
« estime , je  n’ai  rien  vu  ni  dans  sa  conduite, 
« ni  dans  son  esprit,  qui  m’autorise  a adopter 
« de  pareils  soupçons  : quoi  qu’il  en  soit,  cette 
« lettre  assure,  en  diSerens  endroits  et  de  dillé- 
o rentes  manières  , que  la  bourgeoisie  n*est 
a plus  aussi  attachée  à la  révolution.  Si  ce  fait 
« important  est  vrai , il  me  semble  qu’il  au- 
« rait  dû  inspirer  à ce  magistrat  d’autres  ré- 
tt  flexions  que  celles  qu’on  lit  dans  sa  lettre. 
«Il  aurait  dû  considérer  que  cette  classe  qu’il 
«désigne  par  ce  mot  de  bourgeoisie^  étant 
« celle  qui  est  placée  à distance  égale  entre 
« les  vices  de  l’opulence  et  ceux  de  la  misère, 
« entre  les  prodigalités  du  luxe  et  les  extrêmes 
« besoins , fait  essentiellement  la  masse  du 
« vrai  peuple  , dans  tous  les  temps  et  dans 
« tous  les  lieux  où  l’on  donne  un  sens  aux 
« mots  qu’on  emploie;  que  cette  classe  est  la 
« plus  sobre  , la  plus  sage,  la  mieux  active  , 
« la  plus  remplie  de  tout  ce  qu’une  honnête 
« industrie  enfante  de  louable  et  de  bon  ; 
« que,  lorsque  cette  classe  entière  est  mé- 
« contente,  il  faut  en  accuser  quelque  vice 
« secret  dans  1^  lois  ou  dans  le  gouvernement. 
« Des  lois  qui  rétablissent  l’égalité  parmi  les 
« hommes  ; des  lois  qui  ouvrent  le  champ  le 
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« plus  vaste  et  le  plus  libre  à toute  espèce  de 
«travaux}  des  lois  qui,  malgré  les  imper- 
cf  fections  dont  nul  ouvrage  des  hommes 
« n’est  exempt,  sont  au  moins  évidemment 
« destinées  à fonder  la  concorde  et  le  bonheur 
« de  tous , sur  les  intérêts  de  tous , ne  peuvent 
« assurément  pas  être  la  cause  de  leur  mé-r 
« contentement.  Il  faut  donc,  ou  que  le  gou- 
« vernement  contrarie  les  lois  , ou  que  le 
« gouvernement  n’ait  point  de  force.  Si  en- 
« suite  ce  magistrat  eût  regardé  autour  de 
« lui , s’il  eût  vu  les  tribunaux  sans  force,  les 
« administrations  sans  pouvoir  et  sans  consi- 
« dération  , la  France  entière  alarmée  sur 
« l’état  de  ses  finances  , sur  celui  de  sa  dette  » 
« sur  les  contributions  , sur  la  fortune  pu- 
« blique,  et  par  conséquent,  les  particuliers  in- 
« quiets  sur  leur  fortune  privée,  la  défiance  ou 
« l’effroi  arrêtant  ou  précipitant  les  transac- 
« tiens  commerciales  , les  spéculations  les 
(t  plus  légitimes  devenues  dangereuses  ; vingt 
« tentatives  pour  taxer  le  prix  des  denrées  ; 
« le  discrédit  de  nos  papiers  , effet  infaillible 
« de  toutes  ces  causes,  il  n’aurait  pas  été  era- 
« barrassé  de  rendre  raispn  de  ce  grand  nom- 
« bre  de  mécontens  qui  se  grossit  tous  les 
« jours  : il  eûtensuitecherché  d’où  peutnaître 
« uu  relâchement  si  incrojable  dans  toutes 
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17(^2  « les 'parties  du  gouvernement , et  cette  ter- 

leur  des  bons,  et  cette  audace  des  méchans 
« je  doute  que  ses  jeux  eussent  cherché  à se 
« fixer  ailleurs  que  sur  ces  sociétés , où  un 
« infiniment  petit  nombre  de  Français  parais- 
« sent  un  grand  nombre , parce  qu’ils  sont 
« réunis  et  qu’ils  crient. 

«Et  alors,  comparant  leur  action  et  leur 
« organisation  avec  les  idées  qu’il  doit  s’être 
« faites  d’un  état  libre  et  bien  ordonné , il 
« aurait,  je  pense  , conclu  avec  moi  et  avec 
« tout  lecteur  qui  n’est  pas  un  des  fripons  in- 
« téressé  à tant  de  désordres , ou  un  imbé- 
« cille  à qui  tous  raisonnemens  sont  iuter- 
« dits,  qu’il  est  absolument  impossible  d’éta- 
« blir  et  d’affermir  un  gouvernement'^à  côté 
« de  sociétés  pareilles;  que  ces  clubs  sont  et 
« seront  funestes  à la  liberté  ; qu’ils  anéanti- 
« ront  la  constitution  ; que  la  horde  énergu- 
« inène  de  Coblentzn’a  pas  de  plus  sûrsauxi- 
« liaires  ; que  leur  destruction  est  le  seul  re- 
« mède  aux  maux  de  la  France,  et  que  le 
« jour  de  leur  mort  sera  un  jour  de  fête  et 
« d’alégresse  publique.  Ils  crient  par-tout  que 
« la  patrie  est  en  danger;  cela  est  malheureuse- 
« ment  bien  vrai  ; et  cela  sera  vrai  tant  qu’ils 
« existeront.  » 

L’auteur  ne  s’est  trompé  dans  tout  cela 
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que  sur  un  point}  je  veux  dire,  en  ce 
qu’il  annonce  que  les  émigrés  n’avaient  pas  , 
de  plus  sûrs  auxiliaires  que  les  sociétés  dites 
Patriotiques  : au  moins , s’il  en  était  ainsi , 
il  faut  convenir  que  les  auxiliaires  ont  bien 
mal  servi  l’armée  principale , toujours  battue, 
sans  être  une  seule  fois  restée  maîtresse  du 
champ  de  bataille.  M.  Chénier,  en  traçant  un 
tel  portrait,  attirait  sur  lui  la  plus  implaca- 
ble vengeance;  aussi  ne  vit-il  pas  entièrement 
accomplir  ses  prédictions. 

Le  sort  de  ce  jeune  homme  me  fourni  t l’occa- 
sion de  faire  remarquer  l’énorme  düFérence 
que  la  révolution  mit  dans  le  sort  des  parens 
les  plus  proches;  l’étonjanteidisparité  qu’elle 
fit  ressortir  de  leurs  sentimens,  de  leurs  opi- 
ÿ nions,  de  leur  caractère.  Les  Jacobins  n’a- 
vaient pas  d’adversaire  plus  intrépide , plus 
redoutable  que  M.  André  Chénier,  etM.  Ma- 
rie-Joseph Chénier , son  frère,  était  un  de 
leurs  plus  audacieux  coryphées  ; l’un  les  at- 
taquait à outrance  dans  le  Journal  de  Paris 
l’autre  les  défendait  de  toutes  ses  forces 
dans  le  Moniteur:  M.  André  Chénier  les  fou- 
droyait, chaque  jour,  par  une  dialectique 
sûre , sévère , par  une  prose  aussi  belle  que 
nerveuse  , et  M.  Marie-Joseph  les  célébrait 
aussi  en  prose,  et  dans  des  vers  quelquefois  assez 
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beaux. Enfin  , les  deuxrrèress’attaqnaient  di- 
rectement ou  indirectenient,  pour  l’intérêt  de 
la  secte.  M.  André  Chénier  dénonçait  les  Ja- 
cobins et  leurs  ageus  comme  une  horde  d’hn- 
bécilles  ou  de  fripons,  et  JVI.  Marie- Joseph 
semblait  se  multiplier  pour  être  tout-à-la- 
fois  chef  et  soldat  dans  leurs  cohortes.  L’ani- 
madversion du  premier  pour  ce  parti  le  con- 
duisit à la  mort  ; et , en  suivant  ses  drapeaux 
sanglans , le  second  arriva  presqu’au  sommet 
de  la  roue  de  fortune. 

La  conduite  que  tinrentMM.  Chénier,  dans 
une  circonstance  dont  je  rendrai  compte  biep- 
tüt,  sera  merveilleusement  à l’appui  de  ce 
qu’on  vient  de  liçe  survies  deux  fières  ; mais 
voyons  auparavant  quelles  étaient  la  situa- 
tion et  les  dispositions  particulières  des  auto- 
rités et  des  habitans  de  Paris. 

M.  de  Lafayette  avait  donné  sa  démission 
de  la  place  de  commandant  général  de  la 
garde  nationale,  qui,  cependant,  lui  était 
encore  généralement  très  - attachée  (i);  il 


(i)  Il  fit  rendre,  à la  fin  de  la  session  de  l’assemblée 
constituante,  un  décret  portant  que  le  commandement 
général  allernerait  chaque  mois  , entre  les  quatre  chefs 
de  division-,  voulant  faire  entendre  par  celle  mesure  , 
que  îa  lyi  avait  forcé  sa  retraite.  ^ 
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avait  cru  que  cette  détenniuatiou  féraitcesser 
les  bruits  répandus  qu’il  voulait  effectivement 
envahir  le  pouvoir  suprême.  Imaginant  aussi 
que  la  révolution  était  terminée,  il  crut  avoir 
tout  fait  pour  sa  gloire,  en  se  confondant  avec 
Içs  autres  citoyens,  après  une  aussi  épouvan- 
table guerre,  où  il  étâit  jusqu’alors  le  plus 
remarquable  vainqueur;  mais  il  ne  fit  pas 
assez  attention  qu’il  laissait , prêts  à se  saisir 
de  la  puissance  publique , plus  d’ennemis  re- 
doutables qu’il  n’avaitde  partisans  déterminés. 
Déjà  la  populace  s’était  accoutumée  à enten- 
dre répéter  dans  tous  les  rassemblemens,  dans 
tous  lesparrefüurs,  la  dénomination  du  traître 
Zjafayétte^  accoléé'à  cel  le  de  V infâme  B ouillé^ 
dans  le  club  des  Cordeliers  on  ne  tenait  pas 
d’autre  langage;  Fabre  d’Eglantines , dans  le 
journal  les  Résolutions  de  Paris;  Marat,  dans 
VAmi  du  Peuple  ;'ÿxhvor\  ^ dans  Orateur 
du  Peuple  , et  Camille-des-Moulins , dans 
ses  pamphlets,  le  disaient,  chaque  jour,  à 
toutes  les  halles , à tous  lesateliers  de  la  ville. 
Instruite  par  de  tels  maîtres,  cette  populace 
fut  bientôt  formée,  et  le  général  'jui , n’a- 
guères , lui  était  si  cher,  ne  fut  plus,  à ses 
yeux , que  le  plus  perfide  des  scélérats.  Les 
républicains  vaincus  par  lui  au  Çhainp-de- 
Mars,  n’osant  pas  encore  débiter  sur  son 
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compte  tout  ce  que  publiaient  les  Cordeliers,' 
avaient  soin  d’alimenter  la  fureur  de  ces  dé- 
magogues,  et  de  se  constituer  leurs  dé- 
fenseurs aussitôt  que  les  constitutionnels 
voulaient  se  réunir  pour  dissiper  leur  troupe 
effrénée  : aveugles  qu’ils  étaient,  ils  ne  s’aper- 
cevaient pas  que,  du  semde  la  proscription  qui 
devait  écraser  M.  de  Lafayette, , s'élèverait 
l’échafaud  où  ils  porteraient  infailliblement 
leurs  têtes! 

La  garde  nationale  , commandée  alterna- 
tivement par  quatre  hommes  qui  ne  jouis- 
saient d’aucune  popularité,  vit  bientôt  s’é- 
teindre le  brûlant  enthousiasme  qui  l’avait 
jusqu’alors  animée.  Les  compagnies  de  gre- 
nadiers, qui  fesaient  volontairement  le  ser- 
vice militaire  avec  la  même  exactitude  que 
les  troupes  de  ligne  les  mieux  disciplinées,  se 
dégoûtèrent  dès  qu’elles  n’eurent  plus  pour 
chef  l’homme  auquel  elles  étaient  attachées. 
On  les  calomnia , on  essaya  de  les  opposer 
aux  compagnies  de  fusiliers,  en  fesant  en- 
tendre qu’elles  n’étaient  que  les  satellites 
privilégiée  de  la  cour.  On  dit  enfin  que  l’é- 
galité ne  pouvait  souffrir  les  grenades  , les 
épaulettes  elles  bonnets  qui  les  distinguaient 
de  leurs  frères  d’armes  ; que  ces  frères  eux- 
mêmes  n’étaient  que  le  peuple,  et  que  par 
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conséquent  tous  les  individus  dont  il  était  iy^2, 
composé , c’est-à-dire  toute,  la  populace  de- 
vait faire  partie  de  la  gardé  nationale.  Pour 
arraerce tte  innombrable  multitude,  le  journa- 
liste Carra  imagina  la  création  des  piques  (i). 

Tous  les  journaux  démagogues  et  même 
républicains , répétèrent  le  signal  donné  par 
Carra.  Tous  les*clubs  des  départemens  dont 
il  était  l’oracle , applaudirent  à l’invention 
des  piques.  Au  milieu  de  ce  dévergondage 
révolutionnaire , le  zèle  des  bourgeois  de 
Paris  disparut , et  l’isolement  commença. 
Teur  propre  maire,  M.  Pétion  , que  le  parti 
républicain  avait  su  porter  à cette  place , 
sans  contredit  la  plus  importante  de  l’état  à 


(l)  On  verra,  à la  journée  dn  20  juin,  émeute  que 
les  Brissotins  avaient  suscitée  , le  maire  Pétion  faire  en- 
trer les  hommes  à piques  dans  les  compagnies  de  gardes 
nationales , sous  prétexte  d’empêcher  ces  piqnicrs  de 
commettre  les  désordres  auxquels  ilspouvaient.se  livrer 
particulièrement  ; mais  il  n’y  a pas  de  doute  que  ce  ne 
fût  une  ruse  pour  avilir  la  garde  nationale  et  la  sou- 
mettre à la  populace,  dont  on  avait  he.soin  pour  conti- 
nner'la  révolution.  Il  est  impossible  de  trouver  d’au- 
tre raison  à cet  amalgamme  , à moins  de  supposer  les 
hommes  de  ce  parti  dépourvus  des  premières  notions 
de  sens  commun,  injure  qu’on  se  gardera  bien  de  leur 
faire.  • .> 
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1792.  cette  époque , les  dénonça  publiquement  dans 
ses  écrits  , comme  des  ennemis  de  la  révolu- 
tion , et  lit  entendre  assez  clairement , xpr’on 
voulait  substituer  l’aristocratie  des  propriétés 
à l’aristocratie  des  titres.  Cette  insinuation 
dangereuse  ne  manqua  pas  d’être  saisie  par 
ceux  qui  avaient  imaginé  de  profiter  des  cir- 
constances, pour  être  pro[»riétaires  .à  leur 
tour;  et  les  réponses  qu’on  fit  aux  écrits  de 
M.  le  maire,  au  lieu  de  détruire  l’efl'et  qu’ils 
avaient  produit , ne  servirent,  au  contraire  , 
qu’à  répandre  davantage  sa  doctrine.  Les  ar- 
gumens  qu’on  employa  pour  la  combattre , 
furent  reçus  comme  les  raisonnemens  qu’on 
avait  employés  pour  maintenir  les  privilèges 
honorifiques;  ceux  qui  étaient  propriétaires  les 
trouvèrent  sans  réplique;  ceux  qui  n’avaient 
rien  , les  jugèrent* détestables  et  eurent  soin 
de  les  dénoncer  comme  les  signes  certains  d’un 
complot  contre  la  constitution  , la  liberté  et 
l’égalité  , comme  un  attentat  contre  le  ver- 
tueux maire  (i),  comme  un  crime  enfin  digne 
de  toute  l’animadversion  du  peuple. 

A l’époque  où  M.  Pétion  fut  nommé  maire 


(1)  Je  crois  avoir  déjà  dit  qu’on  avait  donné  à M.  Pé- 
tion la  qualification  de  vertueux  , et  àM.  Robespierre  , 
celle  incorruptible. 
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de  Paris  , la  municipalité  et  le  conseil  générai  ^ 
de  la  commune  furent  en  partie  renouvelés  , ' ^ 
conformément  aux  statuts  qui  les  avaient 
constitués.  Le  plus  grand  nombre  des  per- 
sonnages qui  formèrent  ce  renouvellement 
étaient  républicains  ou  démagogues , deux 
partis  qui , comme  je  l’ai  déjà  dit , combat- 
taient dans  les  mêmes  rangs.  Ces  nouveaux 
venus,  réunis  au  petit  nombre  de  leurs  amis 
qui  se  trouvaient  dans  la  portion  restante  de 
l’ancienne  municipalité  , j constituèrent  une 
faction  redoutable  qui , quoique  nioins  nom- 
breuse que  le  parti  des  constitutionnels,  de- 
vait cependant  les  asservir  par  son  audace  et 
la  faveur  du  petit  peuple  qui  lui  était  entiè- 
rement dévoué.  Cette  faction  , qui  a eu  une 
si  prodigieuse  influence  sur  les  destinées  de  la 
France , peut-être  même  de  l’Europe,  se  sub- 
divisait elle-même  en  trois;  les  républicains, 
ajant  à leur  tête  le  maire  et  leur  âppdi  dans 
l’assemblée,  parM.  Brissot  et  lea députés  de 
la  Gironde;  celui  des  fanatique^  qui  , quoi- 
qii’ajant  peu  de  partisans  effectifs  dans  la 
municipalité  , y figurait  Cependant  par  le 
pouvoir  de  Robespierre,  alors  accusateur  pu- 
blic près  le  tribunal  criminel , et  l’idole  de  la 
populace;  le  troisième  parti  était  celui  des 
Cordeliers , qui  n’était  pas  encore  distinct  de 
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celui  des  fanatiques  dirigés  par  Robespierre 
Ce  parti  n’avait  nulle  idée  prochaine  de  gou- 
vernement en  tête,  à moius  qu’on  ne  regarde 
ses  principaux  chefs  comme  agens  directs  de 
la  faction  d’Orléans , à laquelle  en  eflet  on  ne 
peut  guère  en  supposer  d’autres.  Il  ne  pen- 
sait qu’à  amener  de  grands  désordres , à épou- 
vanter, à proscrire  les  propriétaires  pour 
enrichir  les  siens  de  leur  fortune , sauf  à for- 
mer ensuite , quand  il  en  serait  temps , le 
mode  de  gouvernement  qui  lui  conviendrait. 

« Jeune  homme, disait  un  jour  Danton,  leur 
a chef,  à une  personne  de  ma  connaissance (i), 
« venez  brâiUer  àvec  nous  ; quand  vous  aurez 
« fait  votre  fortune , vous  pourrez  alors  suivre 
« plus  à votre  aise  le  parti  qui  vous  convieu-. 
« dra  le  mieux.  » 

Je  pourrais  justifier  ce  que  j’avance  par  des 
preuves  bieu;  plus  positives , en  fesant  voir 
que  l^lupart  des  Cordeliers , éciiappés  aux 
orages  révolutionnaires,  sont  aujourd’hui  au 
faîte  de  l’opulence  ; on  en  pourrait  voir  plus 
d’un , qui  alors  se  traînait  dans  les  ordures  de 
la  plus  sale  démagogie , affecter  aujourd’hui 


■ (i)  M.  Royer-Colard,  alors  secrétaire-adjoint  de  la 
municipalité,  et  depuis  , membre  du  conseil  des  cinq 
cents,  avant  la  journée  du  1 8 fructidor. 

les 
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les  airs  du  petit-maître  le  plus  élégant  et  de 
la  plus  luxueuse  délicatesse  ; "tandis  que  les 
amis  de  Robespierre , presque  tous  dans  la 
misère , continuent  de  rêver  au  rétablisse- 
ment de  leur  système  , et  se  nourrissent  l’ima- 
gination de  leurs  antiques  fureurs  ; mais  l’his- 
torique assez  curieux  de  tout  cela  ne  tient 
point  à mon  sujet  ; il  me  suffit  de  ^indiquer 
aux  écrivains  qui  viendront  après  moi  ; peut- 
•être  que  cette  remarque  passagère  ne  leur  sera 
pas  inutile.. 

Le  parti  démagogique , outre  M.  Danton 
<jui  était  son  véritable  chef,  était  encore  sou- 
tenu dans  la  municipalité , par  M.  Manuel, 
procureur  de  la  commune.  Ce  personnage  , 
qui  a joué  un  assez  grand  rôle  , était  un 
homme  de  lettres  d*un  talent  très- médiocre  ; 
il  avait  été  précepteur  d’enfans  dans  je  ne 
sais  quelle  maison  de  finances  fort  riche  (i), 
qui  lui  avait  assuré  une  pension  de  1200  liv. 
Lors  de  la  révolution , il  vivait  de  cette  pen- 
sion, jointe  au  produit  de  quelques  pamphlets 
qu’il  publiait  de  temps  à autre.  J’ai  connu 
M.  Manuel  ; c’était  un  idéologue  exalté , 
un  cerveau  brûlé , pour  me  servir  d’une  ex- 
pression vulgaire,  qui  s’était  imaginé  réunir 


(1)  C’est,  je  crois,  la  maison  Tliélusson. 

III.  N 
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~~~  dans  ses  conceptions  tout  le  génie  des  princi- 

*79^-  paux  législateurs  delaGrèce.ll  parlait  senten* 
cieusement , pensait  toujours,  ou  plutôt,  avait 
toujours  l’air  de  penser.  M.  Manuel  ne  s’en- 
richit pasdansla  révolution,  mais  n’affecta  pas 
le  désintéressement , comme  beaucoup  d’au- 
tres, pour  donner  le  change  au  public  sur  la 
réalité  de  leurs  lapines;  il  fut  réellement 
désintéressé  : .ainsi , quoique  ce  personnage 
parût  suivre  la  bannière  des  Cordeliers , il 
n’était  point  initié  à leurs  mystères,  et  ne 
poursuivit  pas  le  but  qu’ils  s’étaient  proposés. 
Comme  tous  les  individus  qui  ont  figuré  dans 
nos  désastres , M.  Manuel  fut  récompensé 
pour  le  mal  qu’il  fit,  et  puni  pour  le  bien 
qu’il  voulut  faire,  (i) 

La  manie  qui  distinguait  les  divers  partis 
du  conseil  général  et  de  la  municipalité , est 
assez  bien  tracée  par  les  discours  que  pronon- 
cèrent leurs  chefs. 


(i)  On  l’a  vu,  dans  les  premiers  temps  de  la  révolu- 
tion , se  jeter  aux  pieds  du  roi,  aupi'ës  duquel  les  évé- 
nemens  l'avaient  conduit,  et  commencer  ensuite  une 
letti’e,  qu’il  lui  avait  adressée  , par  ces  mots  : Sire , je 
n’aime  pas  les  rois.  Il  fut  un  des  plus  ardens  persécu- 
teurs de  ce  prince,  et  personne  ne  le  défendit  avec  plus 
de  courage  dans  scs  de  rniers  moincns. 
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M.  Baillj,  en  présentant  M.  Pétiorr  pour  T" 
son  successeur,  se  contente  de  dire , après  les 
complimens  d’usage , 

Ce  que^nous  desirons  tous  ; ce  que  dans 
« les  circonstances  présentes  nous  avons  bel 
« soin  d’espérer  de  la  sagesse  de  son  admi- 
«nistration  (deBÎ.  Pétion  ) c’eât  qu’il  fasse 
« respecteret  exécuter  la  loi  ; qu’il  maintienne 
« la  paix  , èt  qu’il  opère  enfin  le  rétàblisse- 
« ment  de  l’ordre  auquel  nous  avons  côiikam- 
« ment  travaillé  , voilà  ce  qui  lui  promet  les 
« bénédictions  publiques  , et  ce  qui  sera  en 
<(  même  temps  sa  ré^mpense.  ‘ ' ‘ 

M.  Bailly  voulait  la  Constitution,  et  ne  pou- 
vait vouloir  autre  chose.'  7 ‘ ' 

M.  Petion  voulait  une  république , et  par 
système,  et  parce  qu’il  savait  bien  que  si  le 
roi  parvenait  jamais  à recouvrer  son  auto- 
rité , il' lui  pardonnerait  difficilement  d’a- 
voir voulu  le  faire  descendre  du  trône  ; 

Aussi,  dans  tous  ses  discours,  il  ne  manquait 
jamais  d’invoquer , de  flatter  le  peuple,  seule 
puissance  qui  pût  le  sauver  dé  là  vengeance 
royale;  et  c’est  pour  cette  raison  que  dans  sa  fé- 
ponse  à son  prédécesseur , il  déclare  qu’aidé  de  ‘ 
ses  collègues,  il  concourra  de  tout  son  pou- 
voir au  bonheur  commun  ,•  qu’il  ne  perdra  ' 
jamais  de  vue  qu’il  est  le  magistrat  du  peuple, 

M Z 
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que  son  devoir  est  de  défendre  les  intérêt 
du  peuple.  Et  par  l^peuple,  M.  Pétion  enten- 
dait cette  partie  des  nations  que  les  Romains 
appelaient  Plebecula  ; il  n’osait  pas  dire 
que  la  constitution  ne  lui  convenatt  pas,  c’était 
par  elle  qu’il  était  maire  , il  ne  pouvait  faire 
autrement  que  de  s’antAncer  comme  son 
défenseur.  M.  Danton  se  présenta  avec  plus 
d’audace  que  M.  Pétion.  Celui-ci  avait  des- 
siné son  parti  avec  une  sorte  d’incertitude  et 
de  timidité , le  substitut  du  procureur  de  la  , 
commune  lait  voir  qu’il  est  le  digne  chef 
des  fougueux  révolutionnaires  qui  c’étaient 
attachés  à sa  fortune.  Je  rapporterai  en  en- 
tier le  discours  qu’il  prononça  le  jour  de  sa 
réception  ; il  fut  remarqué  de  tout  le 
inonde. 

C’est  aussi  sous  ce  rapport,  et  indépen- 
damment des  faits  qu’elle  rappelle,  que  cette 
harangue  est  un  monument  historique;  la 
voici  : : . 

«Monsieur  LE  Maire  ET  Messieurs,  . 

* « Dans  une  circonstance  qui  ne  fut  pas  un 
« des  momens  de  sa  gloire , un  homme 
« dont  le  nom  doit  être  à jamais  célèbre  (i) 

■■  I ■"  ■ ■ ■■  I . „ 

(i)  Mirabeau,  fit  dé<'~éter  que  l’initiative  sur  le 
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<f  dans  l’histoire  de  la  révolution  , disait  qu’il 
rt  savait  bien  qu’il  n’j  avait  pas  loin  du  Capi- 
«tole  à la  roche  tarpéienne;  et  moi,  vers  la 
tf  même  époque  à peu  près  , lorsqu’une  sorte 
« de  plébiscité  m’écarta  de  l’enceinte  de 
« cette  assemblée  où  m’appelait  une  section 
R de  la  capitale  , je  répondais  à ceux  qui  at« 
R tribuaient  l’affaiblissement  de  l’énergie  des 
«citojens,  ce  qui  n’était  que  l’effet  d’une 
« erreur  éphémère  (i)  , qu’il  n’y  avait  pas 
R loin  pour  un  homme  pur  , de  l’ostracisme 
R suggéré  aux  premières  fonctions  de  la  chose 
R publique.  L’événement  justifie  aujourd’hui 
R ma  pensée.  ' 

R L’opinion  nous  avait  instruits  qu?unefac- 
R tion  de  quelques  mois  ne  fait  régner  qu’au- 
R tant  qu’elle-même  ; l’opinion  indestruo 
R tible,  celle  qui  se  fond©  sur  des  faits  qu’on 
R ne  peut  long-temps  obscurcir  ; cette  opi- 
R nion  qui  n’accorde  point  d’amnistie  auxtrai- 


droit  de  paix  et  de  gneire  appartenait  an  roi, attribution 
à laquelle  Danton  devait  être  nécessairement  opposé. 

(1)  Danton  avait  été  nommé,  parla  section  des  Cor- 
deliers , membre  du  conseil  de  la  Commune  ■,  mais  il 
fut  rejeté  au  scrutin  épuratoire,  attribué  aux  autres 
sections  j c’est  ce  qu’il  appelle  ostracisme  suggéré. 
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« très  (i),  et  dont  le  tribunal  suprême  casse  les 
« jugemens  des  sots  et  les  décrets  des  juges  ven- 
« dus  à la  tyrannie  ; cette  opinion  me  rap- 
« pelle  du  fond  de  ma  retraite,  où  j’allais  cul- 
« tiver  cette  métairie  qui , quoiqu’obscure, 

« est  acquise  avec  le  remboursement  notoire 
« d’une  charge  qui  n’existe  plus  (2),  n’en  a pas 
« moins  été  érigée  par  mes  détracteurs  en 
« domaines  immenses , payés  par  je  ne  sais 
(c  quels  agens  de  l’Angleterre  et  de  la 
<t  Prusse. 

« Je  dois  prendre  place  au  milieu  de  vous , 
« MM. , puisque  tel  est  le  vœu  des  amis  de  la 
« liberté  et  de  la  constitution  ; je  le  doisd’au- 
«tant  plus  que  ce  n’est  pas  dans  le  moment 
« où  la  patrie  est  menacée  de  toutes  parts  qu’il 
« est  permis  de  refuser  un  poste  qui  peut  avoir 
((  ses  dangers , comme  celui  d’une  sentinelle 
«avancée.  Je  serais  entré  silencieusement 
<(  dans  la  carrière  qui  s’est  ouverte  ; après 


(i)  Danton  parle  ici  de  l’amnistie  accordée  aux  per- 
sonnes qui  avaient  favorisé  la  fuite  du  roi.  La  faction 
dont  il  parle  est  celle  des  Fenillans,  formée  à l’époqpe 
de  cctie  fuite.  Les  juges  qu’il  signale  sont  ceux  qui  le 
décrétèrent  de  prise-de-corps , pour  avoir  soulevé  le 
peuple  lors  de  la  fameuse  pétition  du  Champ-de-Mars- 
_ (2)  Danton  était,  avant  la  révolution,  avocat  au 
conseil  du  roi.  , 
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if  avoir  dédaigné  pendant  tout  le  cours  de  la  ^ 
((révolution,  de  repousser  aucune  descalom- 
« nies  sans  nombre  dont  je  fus  assiégé,  je  ne 
« me  permettrais  pas  de  parler , un  seill  ins- 
<(  tant  de  moi  : j’attendrais  ma  juste  réputa- 
« tion , de  mes  actions  et  du  temps , si  les 
((  fonctions  déléguées  auxquelles  je  vais  me 
« livrer  ne  changeaient  pas  entièrement  ma 
a position.  Comme  individu , je  méprise  les 
((  traits  qu'on  me  lance  , ils  ne  paraissent 
« qu’un  vain  sifflement;  devenu  l’homme  du 
((  peuple,  je  dois  sinonrépondre  à tout , parce 
K qu’il  est  des  choses  dont  il  serait  absurde  de 
H s’occuper,  mais  au  ilioins  lutter  cprps  à 
((  corps  avec  quiconque  semblera  m’attaquer 
«avec  une  sorte  dejjponne  foi. 

« Paris , ainsi  que  la  F rance  entière , com- 
« pose  de  trois  classes.  L’une  , ennemie  de 
((  toute  liberté , de  toute  égalité,  est  digne  de 
((  tous  les  maux  dont  elle  a accablé  et  dont 
((  elle  voudrait  encore  accabler  la  nation  ; 
ft  celle-là,  je  ne  veux  point  lui  parler,  je  ne 
« veux  que  la  combattre  à outrance,  jusqu’à 
'«  la  mort  ; la  seconde  est  l’élite  des  amis  ar- 
<(  dens , des  çoppérateurs  , des  plus  Termes 
K soutiens  de  notre  sainte  révolution  , c’est 
« celle  qui  a constamment  voulu  que  je  sois 
« ici;  je  n’en  dois  non  plus  rien  dire  ^ elle  m’a 


i?y2 


300  R E V O L.  ¥ T I O N 
«jugé  ; jamais  je  ne  la  tromperai  dans  son, 
« attente;  la  troisième, aussi  nombreuse  que 
((  bien  intentionnée  , Teut  également  la  li- 
aberté,  mais  elle  en  craint  les  orages;  elle 
«ne  hait  pas  ses  défenseurs  qu’elle  défen- 
« dra  toujours  , dans  les  jours  de  péril  ; mais 
« elle  condamne  souvent  leur  énergie  qu’elle 
« croit  habituellement  ou  déplacée  ou  dange- 
« reuse  ; c’est  à cette  classe  de  citoyens  que 
« je  respecte , lors  même  qu’elle  prête  une 
K oreille  trop  facile  aux  insinuations  perfides 
« de  ceux  qui  cachent  sous  le  masque  de  la 
« modération  , l’atrocité  de  leurs  desseins  ; 
« c’est,  dis-je  à ces  <:itojens  que  je  dois, 
« comme  magistrat  du  peuple , me  faire 
*c  bien  connaître  par  une  g^ofession  solemnelle 
« sur  içes  principes  politiques.* 

« La  nature  m’a  donné  en  partage  les 
« formes  athlétiques  et  la  physionomie  âpre 
« de  la  liberté  ( i ).  Exempt  du  malheur 
<c  d’être  né  de  ces  races  privilégiées  suivant 
« nos  vieilles  institutions,  et,  par  cela  même, 
« presque  toujours  abâtardies , j’ai  conservé , 
« en  créant  seul  mon  existence  civile,  toute 


(i)  Danton  avait  une  constitution  extrêmement  ro- 
Imste  et  une  figure  affreuse  j on  disait  qu’il  avait  l’air 
d’un  hourang-houtareg. 
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« ma  vigueur  native , sans  cependant  ces- 
a ser  un  seul  instant , soit  dans  ma  vie 
a privée  , soit  dans  la  profession  que  j’avais 
« embrassée  , de  prouver  que  je  savais  allier 
<(  le  songe  froid  de  la  raison  , à la  chaleur  dd 
« l’ame  et  la  fermeté  du  caractère. 

« Si  dès  les  premiers  jours  dé  notre  régé- 
« nération , j*ai  éprouvé  tous  les  bouilloniïe* 
a mens  du  patriotisme , si  j’ai  consenti  à pa> 
« raître  exagéré  pour  n’être  jamais  faible  ; si 
(c  je  me  suis  attiré  une  première  proscription, 
« pour  avoir  dit  hautement  ce  qu’étaient  les 
« hommes  qui  voulaient  faire  le  procès  à la 
« révolution  ; pour  avoir  défendu  ceux  qu’on 
« apçlaitlesénergumènesdelaliberté; c’estque 
« je  vis  ce  qu’on  devail^attendre  des  traîtres  qui 
« protégeaient  ouvertement  les  serpens  de 
«d’aristocratie  ; si  j’ai  toujours  été  irrévoca- 
« blement  attaché  à la  cause  du  peuple  ; si 
«c  je  n’ai  pas  partagé  l’opinion  d’une  foule 
(c  de  citoyens  bien  intentionnés  , sans  doute  « 
« sur  des  hommes  dont  la  vie  politique  me 
« semblait  d’une  'versatilité  bien  dangereuse; 
« si  j’ai  interpelé  face  à face , et  aussi  publi- 
« queraent  que  loyalement , quelques-uns  de 
K ces  hommes  qui  se  croyaient^  les  pivots  sur 
« lesquels  tournait  notre  révolution  (i)  ; si  j’ai 


{i)  MM.  de  Lametli;  aux  Jacubiu-^;  à l’époque  où  ils 
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« voulu  qu’ils  s’expliquassent  sur  ce  que  me» 
« relations  avec  eux  m’avaient  fait  décou- 
« viirde  fallacieux  dans  leurs  projets  j c’est 
« que  j’ai  toujours  été  convaincu  qu’il  im por- 
te tait  au  peuple  de  lui  faire  connaître  ce  qu’il 
((  devait  craindre  de  personnages  assez  bâ- 
te biles  pour  le  tenir  perpétuellement  en 
<(  situation  de  passer  , suivant  le  cours  des 
« événeraens,  dans  le  parti  qui  offrirait  à leur 
« ambition  les  plus  hautes  destinées  ; c’est 
ee  que  j’ai  cru  encore  qu’il  était  digne  de  moi 
« de  m’expliquer  en  présence  de  ces  hommes, 
{(  et  de  leur  dire  ma  pensée  toute  entière,  lors 
« même  que  je  prévoyais  bien  qu’ils  se  dé- 
fi doramageraient  de.Ieur  silence,  en  me  fessmt 
fi  peindre  par  leurs  créatures  , sous  les  plus 
« noires  couleurs,  et  en  me  préparant  de  nou- 
« velles  persécutions.  Si,  fort  de  ma  cause,  qui 


abandonnèrent  cette  société  pour  se  ranger  dans  le  parti 
du  roi  ; celle  séance  fut  une  des  plus  remarquables  de  co 
club.  MM.  de  Lameth , qui  avaient  toujours  été  opposés 
.à  M.  de  Lafayelte,  se  réunirent  à lui  publiquement.  Le 
fameux  abbé  Sieyes  entra  aussi  dans  cette  coalition  qui 
ne  pouvait  durer  long  - temps  ; il  l’abandonna  pres- 
qu’aussilôt.  C’est  celte  circonstance  que  Danton  rappelle 
ici',  elle  coïncida  aA^ec  la  fuite  de  Varennes.  M.  de  La- 
■fayelle  était  alors  dans  le  plus  grand  danger.  Cette  par- 
ticularité est  honorable  pour  MM.  de  LamcÜi. 
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« était  celle  de  la  nation  , j’ai  préféré  les  dan- 
« gers  d’une  seconde  pei^écution  judiciaire, 

K fondée  , non  pas  même  sur  ma  participation 
<f  chimérique  à une  pétition  trop  tragique- 
« ment  célèbre , mais  je  ne  sais  sur  quel 
« conte  misérable  de  pistolets  emportés , en 
« ma  présence,  de  la  chambre  d’un  militaire^ 

((  dans  une  journée  à jamais  mémorable  (i)  ; 
«c’est  que  j’agis  constamment  d’après  les 
« lois  éternelles  de  la  justice  ; c’est  que  jesuis 
« incapable  de  conserver  des  relations  qui  de- 
« yiennent  impures , et  d’associer  mon  nom 
« à ceux  qui  ne  craignent  pas  d’apostasier  la 
a religion  du  peuple  qu’ils  avaient  d’abord 
a défendue. 

« Voilà  quelle  a été  ma  vie  ; voici , mes- 
« sieurs , ce  qu’elle  sera  désormais. 

« J’ai  été  nommé  pour  concourir  au  main- 
« tien  de  la  constitution , pour  faire  exécuter 
« les  lois  jurées  par  la  nation;  eh  bien!  je  . 
« tiendrai  mes  sermens;  je  remplirai  mes  de- 
"«  voirs  ; je  maintiendrai  de  tout  mon  pouvoir 
« la  canstitution , rien  que  la  constituiion^z), 


» 

(1)  I.a  journée  du  1 7 juillet  1791  , époque  de  l’insur- 

reclion  du  Champ-dc-Mars.  * 

\ 

(2)  Danton  veut  se  moquer  de  la  devise  des  Feuillans. 
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« puisque  ce  sera  défendre  tout-à-la-fois  la 
((  liberté , l’égalité  et  le  peuple.  Celui  qui  m^a 
U précédé  dans  les  fonctions  que  je  vais  rera- 
« plir,  a dit  qu’en  l’appelant  au  ministère(i)» 
« le  roi  lui  donnait  une  nouvelle  preuve  de 
« son  attachement  à la  constitution.  Le  peuple, 
« en  me  choisissant , la  veut  aussi  fortement 
« au  moins  la  constitution  ; il  a donc  bien 
« secondé  les  intentions  du  roi.  . . Puissions- 
« nous  avoir  dit , mou  prédéce.sseur  et  moi, 
« deux  éternelles  vérités  ! Les  archives  du 
« monde  attestent  que  jamais  un  peuple , lié 
« par  ses  propres  lois  à une  royauté  constitu- 
« tionnelle , n’a  rompu  le  premier  scs  sermens. 
<(  Les  nations  ne  changent  ou  ne  modifient 
« jamais  leurs  gouvernemens  que  quand 
« l’excès  de  l’oppression  les  y contraint.  La 
« royauté  constitutionnelle  peut  donc  durer 
« plus  long-temps  que  la  royauté  despotique. 

« (’e  ne  sont  pas  les  philosophes,  ceuxqui  ne 
« font  que  des  systèmes, qui  ébranlent  les  em- 
« pires.  Les  vils  flatteurs  des  rois  , ceux  qui 
((  tyrannisent  en  leur  nom  le  peuple , et  qui 


(i)  M.  Cahier  de  Gerville , qui  fut  quelque  temps 

t 

niinistse  de  l’intérieur.  Il  était  républicain  par  principes, 
mais  incapable  de  manquer  à ses  devoirs  pour  faire 
triompher  son  système. 
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« Pafiament,  travaillent  plus  sûrement  à faire 

« desirer  un  autre  gouvernement , que  tous 

a les  philantropes  qui  publient  leurs  idées 

« sur  la  liberté  absolue.  La  nation  française 

% 

« est  devenue  plus  fière  sans  cesser  d’être  aussi 
« généreuse;  elle  a conservé  la  royauté,  sans 
« la  craindre , et  l’a  épurée , sans  la  haïr.  Que 
« la  royauté  respecte  un  peuple  dans  lequel 
<(  de  longues  oppressions  n’ont  point  détruit 
« le  penchant  à être  confiant , et  souvent  trop 
<c  confiant  ; qu’elle  livre  elle-même  à la  ven- 
« geance  des  lois  tous  les  conspirateurs,  saus 
« excepti^,  et  tous  ces  valets  deconspira- 
« tions  qui  se  font  donner, d’abord  par  les  rois, 
« des  acomptes  sur  des  contre-révolutions 
• a chimériques  , auxquelles  ils  veulent  en- 
’«  suite  recruter , si  je  ^mis  m’exprimer  ainsi , 
« des  partisans  à crédit  (i).  Que  la  royauté  se 
« montre  sincèrement  enfin  l’amie  de  la  li- 
ft berté  sa  souveraine  ; alors  elle  s’assurera 
ft  une  durée  pareille  à celle  de  la  nation  elle- 
« même;  alors  on  verra  que  les  citoyens  qui 
« ne  sont  réellement  accusés  d’être  au-delà 
<c  de  la  constitution,  que  par  ceux  même  qui 
U sont  évidemment  en-deçà,  que  ces  citoyens, 


179a. 


(1)  Danton  fut  acheté  par  la  cour,  et  assez  mal 
payé  ; c’est  ce  ç[u’il  a l’audace  de  faire  ^sentir  ici. 
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« quelle  que  soit  leur  théorie  abstraite  surla 
« liberté , ne  cherchent  point  à rompre  le 
« pacte  social  ; qu’ils  ne  veulent  pas , pour  un 
« mieux  idéal,  renverser  un  ordre  de  choses 
K fondé  sur  l’égalité,  la  justice  et  la  liberté.> 

« Oui , MM. , je  dois  le  répéter , quelles 
« qu’aient  été  mes  opinions  individuelles,  lors 
« de  la  révision  de  la  constitution  , sur  les 
« choses,  sur  les  hommes  ; maintenant  qu’elle 
« est  jurée , j’appellerais  à grands  cris  la  mort 
« sur  le  premier  qui  lèverait  ùn  bras  sacrilège 
« pour  l’attaquer, fût-ce  monfrèreet  mon  ami, 

« fût-ce  mon  propre  fils  : tels  son||^es  senti*- 
(c  mens. 

« La  volonté  générale  du  peuple  français', 

« manifestée  aussi  solemnellement  que  son  a^ 

« hésion  à la  constitution  sera  toujours  rtia  loi 
c(  suprême.  J’ai  consacré  ma  vie  toute  entière 
« à'ce  peuple  qu’on  n’attaquera  pins, qu’on  ne 
« trahira  plus  impunément,  et  qui  purgerala 
(t  terre  de  tous  ses  tyrans  , s’ils  ne  renoncent 
«(  pasà  la  ligue  qu’ils  ont  formée  contre  lui.  Je 
« périrai , s’il  le  faut , pour  défendre  sa  cause>; 
<tîui  seul  aura  mes  derniers  vœux , lui  seul  les 
« mérite.  Ses  lumières  et  somcourage  font 
«^tiré  de  l’abjection  du  néant;  ses  lumières  et  ^ 
« son  courage  le  rendront  éternel.  » 

La  réponse  faite  à ce  discours.par  le  maire 
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n’est  pas  mouis  remarquable  ; elle  prouve  ce 
que  j’ai  déjà  avancé  plusieurs  fois,  qiie  le 
parti  répüblicâin  et  celui  des  Cordeliers  , par 
qui  fut  exterminé  le  premier,  marchaient 
encore  ensemble. 

a Monsieur , dit  le  maire  ^ les  hommes  qui  ^ 
« se  mqj^trent  avec  un  grand  courage  et  un 
« caractère  prononcé,  commencerit  toujours 
« par  exciter  l’envie  , et  finissent  par  mériter 
« l’estime.  Au  milieu  des  révolutions  , les 
« citoyens  qui  restent  neutres  sont  des  lâches, 

« et  ceux  qui  embrassent  successivement  dif- 
« férens  partis  sont  des  traîtres. 

, a Aujourd’hui  nous  n’avons  plus  de  cons- 
a titution  à faire  ; mais  ce  qui  n’est  pas  moins  . 

« difiicile  , nous  en  avons  une  à conserver: 
ic  Tous  les  citoyens  la  veulent  pure  ; mais  ils 
« la  veulent  pure , telle  que  nos  législateurs , 

K . dans  un  de  ces  moméns  sublimes  que  l’a- 
« mour  de  la  liberté  inspire  , viennent  de 
« nouveau  de  la  jurer  à la  face  du  ciel.  » (i) 


(i)  Ce  fut  M.  Guadet , député  du  dépârtement  de  kt 
Gironde,  qui  provoqua  le  serment  dont  il  est  ici  ques- 
tion ; i’en  ai  parlé  plus  haut.  M.  Gensohné  , autte  dé- 
puté de  la  Gironde,  venait  de  proposer,  au  nom  du 
Comité  diplomatique , de  faire  un  ifiëSsàge  au  roi  pour 
riuviter  d’iuterpeller  l’empereur  de  déclarer,  d’uiiê 
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« Le  magistrat  du  peuple  qui  a fait  le  ser- 
« ment  de  la  faire  exécuter,  serait  le  plus 
((  infâme  des  parjures  , s’il  ne  remplissait 
« pas  fidèlement  cet  engagement  sacré.  Plus 
« vous  vous  êtes  montré  Pami  de  la  liberté  ^ 
« plus  vous  vous  montrerez  l’ami  de  la  loi , 
« parce  que  sans  elle  il  n’est  pc^t  de  li- 
tt  berté.  » 

cc  Honoré  de  la  confiance  de  vos  conci- 
« tojens , votre  ambition  la  plus  chère  sera  , 
« monsieur , d’honorer  leur  choix.  Oui , la 
« conduite  que  vous  tiendrez  dans  le  poste 
« important  où  vous  êtes  appelé , sera  sans 
a doute , et  le  désespoir  de  vos  détracteurs  , 
a et  la  consolation  des  amis  de  la  chose  pu» 
a-  blique.  » 

Ces  deux  pièces  furent  envoyées  aux  ha- 
bitans  de  Paris , dans  leurs  sections  respec- 
tives , par  un  arrêté  du  conseil  général  de  la 


manière  claire  et  préciseT'quellea  étaient  ses  intentions 
•à  l’égard  de  la  France,  en  lui  notifiant,  qu’à  défaut 
d’une  réponse  entièrement  satisfesante , la  nation  re- 
garderait son  silence  comme  une  rupture  du  traité 
de  1 , et  un  acte  d’hostilité  envers  elle  Cette  propo- 

sition ayant  été  appuyée  avecbeaucoup  d’enthousiasme , 
M-  Guadet  se  leva , et  fit  sa  motion  qui  passa  par  accla- 
mations. . ; . ■ < 

commune 


# 
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commune.  Les  constitutionnels  qui  concou- 
Furent  à cet  arrêté,  le  prirent  dans  l’inten- 
tion de  donner  aux  véritables  amis  de  la 
constitution  , un  gage  de  la  conduite  future 
des  deux  magistrats  qu’on  était  fort  éloigné 
de  croire  effectivement  attachés  à cette  cons- 
titution , malgré  toutes  leurs  protestations  et 
la  manière  lojale  qu’ils  affectaient  en  les 
énonçant.  Quant  au  parti  jacobin  qui  fesait 
répandre  des  discours  de  cette  espèce , son 
but  était  d’entretenir  dans  une  fausse  sécu- 
rité , 4es  hommes  simples , et  faciles  à abuser 
par  de  tels  moyens. 

Dès  que  le  parti  révolutionnaire  eut  acquis 
une  certaine  consistance  dans  la  municipalité 
et  le  conseil  général  de  la  commune , il  cher- 
cha à neutraliser  les  constitutionnels  par 
tous  les  moyens  imaginables.  11  fit  garnir  les 
^ibunes  de  cette  assemblée  , d’une  foule 
a’horames  violens  et  de  femmes  furieuses  qui 
couvraient  de  cris,  de  huées  tous  ceux  qui 
ouvraient  quelqu’avis  différent  3a  système 
qu’on  voulait  faire  triompher.  Souvent  même,  « 
tous  ceshueurs  se  mêlaient  aux  délibérations  • 
et  les  empêchaient  d’avoir  lieu.  Souvent  on 
vit  la  majorité  de  cette  assemblée , composée 
de  constitutionnels , forcée  de  se  dissoudre  , 
parce  qu’il  lui  était  impassible  d’agir  au  ‘ 


in. 
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milieu  de  cette  populace  qui  savait  que  le 
maire  , le  procureur  et  le  substitut  du  procu- 
reur de  la  commune  la  favorisaient,  et  s’in-  ' 
quiétaient  peu  des  mesures  de  répression  que 
les  constitutionnels  voualient  prendre  à son 
égard.  On  peut  faire  remonter  à l’époque  que 
l’annonce  ici,  les  grands  effets  que  la  conduite 
du  conseil  de  la  commune  de  Paris  produisit 
sur  les  délibérations  de  l’assemblée  nationale  > 
effets  qui  devinrent  tous  les  jours  plus  remar- 
quables, et  bientôt  tellement  prodigieux  que 
le  pouvoir, qui  devait  être  national, fut  totale- 
ment asservi  par  quelques  hommes  inconnus 
aussi  stupéfaits  eux-mêmes  de  leur  épouvan- 
table autorité,  que  ceux  dont  ils  avaient  en- 
vahi la  puissance. 

Tandis  que  le  parti  révolutionnaire  du 
Conseil  de  la  commune,  gagnait  rapidement 
du  terrain  , l’autorité  royale  vacillait  tou^ 
les  jours  davantage  , sur  celui  qui  lui  restais 
encore  : non  seulement  les  amis  particuliers 
du  roi  étaient  divisés  entr’eux;  mais  les  nou- 
veaux ministres  même  que  lui  avait  donnés 
la  constitution,  n’étaient  pas  mieux  d’accord. 

M.  de  Narbonne  se  trouvait , je  ne  sais  par 
quelle  raison , plutôt  jeté  dans  le  parti  ap- 
pelé que  réellement  attaché  aux 

constitutionnels  , «qui  détestaient  plus  cor- 

i 
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diakment  les  Bnssotins  que  les  contre-révo- 
lutionnaires même , que  cependant  ils  ne 
ménageaient  pas.  Dans  tou  tes  les  communica- 
tions queM.  de  Narbonne  avait  avec  ses  col- 
lègues , il  était  rare  qu’il  pût  s’entendre  avec 
eux , et  sur-tout  avec  M.  Bertrand  de  Mplle- 
ville , ministre  dé  la  marine,  qui,  suivant 
ses  divers  Mémoires  sur  la  Révolution 
^taitfort  éloigné  de  toute  opinion  favorable' 
au  nouveau  système.  M.  Delessart  qui,  dans 
l’état  où  se  trouvait  alors  l’Europe  , était 
chargé  de  la  mission  la  plus  dangereuse , vou- 
lait la  paix , et  par  sentimensde  bienveillance 
générale,  et  par  attachement  pour  le  roi  qui 
en  redoutait  les  chances  et  les  funestes  effets.* 
M.  de  Narbonne  voulait  la  guerre  , comme' 
je  l’ai  dit.  M.  de  Lafayette,  son  ami  particu- 
lier, la  desirait  aussi , espérant  trouver  dans^ 
le  courage  des  soldats , des  moyens  de*  rega- 
gner sa  popularité  que  les  intrigues'des  Ja-' 
cobins  et  l’enthousiasme  décroissant  des  bour-’ 
geois  de  Paris  lui  feiaient  perdre  tous  les 
jours.  Il  craignait  d’ailleurs  un  arrangement' 
quelconque  avec  les  émigrés,  et  sur-toutavec^ 
les  princes  qui,  en  reprenant  leur  rang  auprès 
du  trône  , auraient  pu  préparer  contre  lui' 
une  vengeance  terrible."^ 

Je  ne  prétends  pas  dire  ici  que  ni  M.  de 
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‘ Lafayette , ni  M.  de  Narbonne  aient  été  pour 

^79^'  quelque  chose  dans  les  mesures  violentes 
prises  par  l’assemblée  contre  M.  Delessart  ; 
mais  ce  qu’il  y a de  certain , c’est  que  la  més- 
intelligence qui  éclata  dans  le  ministère  au 
sujet  des  opérations  diplomatiques  dirigées 
par  M.  Delessart,  en  fut  le  prétexte.  Le  roi  se 
déclara  en  faveur  de  M.  Delessart  qui  agissait 
suivant  ses  intentions  , et  retira  le  porte- 
feuille de  la  guerre  à M.  de  Narbonne  qu’il 
remplaça  par  M.  de  Grave  ( le  chevalier  de). 
Ce  renvoi  produisit  dans  l’assemblée  le  plus 
grand  effet.-Les  guerroyans  se  voyant  privés 
du  seul  ministre  <jui  secondait  leurs  projets , 
jetèrent  feu  et  flamme  pour  insulter,  en  quel- 
que sorte,  à la  détermination  du  roi.  Ils  firent 
décréter  que  le  ministre  disgracié  emportait 
les  regrets  de  l’assemblée.  Dès-lors  la  perte 
de  M.  Delessart  fut  jurée;  tous  les  républi- 
cains et  tous  les  démagogues,  leurs  auxiliaires, 
se  liguèrent  contre  lui . 

Il  y avait  cependant^ dans  le  comité  diplo- 
matique des  députés  qui  ne  pouvaient  se  dé- 
cider à souffrir  les  violences  qu’on  méditait 
contre  ce  ministre.  Ce  comité  fut  partagé  sur 
le  résultat  des  rapports  qu’il  était  chargé  de 
faire  sur  la  fameuse  note  de  l’empereur. 
Un  M.  JK.ooch , professeur  de  droit  public 
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à Strasbourg,  personnage  prudent  et 
truit , devait  porter  la  parole  au  nom  de  ce 
comité;  mais  ses  opinions  personnelles  et  sa 
conscience  ne  lui  permettaient  pas  de  se  prê- 
ter aux  vues  des  révolutionnaires  qui,  pour 
faire  triompher  leurs  systèmes , voulaient 
s’élever  au-dessus  de  toutes  les  considérations 


'politiques  que  REurope  respectait  encore. 

M.  Kboch  temporisait  donc  sur  ce  qu’on 
voulait  lui  faire  dire  , espérant  que  le  temps, 
'amortissant  les  passions  qui  dominaient  l’as- 
semblée, la  ramènerait  insensiblement  aux 
calculs  de  la  raison  et  aux  sentimens  de 


la  justice.  Il  se  trompa  : M.  Brissot  se  porta 
seul  accusateur  de  M.  Delessart , après  avoir 
auparavant  préparé  son  succès  par  les  dé- 
nonciations oratoires  d’usage , par  des  attaques 
dans  les  journaux,combinées  avec  les  motions 
des  orateurs  de  clubs , de  cafés,  et  des  ras- 
semblemens  sur  les  places  publiques. 

Dans  ce  tems , ce  genre  d’escrime  politique 
était  suivi  avec  activité  dans  tous  les  partis  ^ 
et  beaucoup  de  fonds , pris  sur  la  listê  civile 
étaient  employés  à la.  confection  de  divera 
journaux  et  de  plusieurs  agens,  chargés  de 
repousser  les  attaques  des  Jacobins.  Quelques^ 
uns  d'ent’reux  furent  séduits  par  lès  avan- 
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iagesqne  leur  fit  le  ministère,  et  défendirent 
Ja  cause  desa  majesté.  j 

Parmi  les  journaux  soldés  par  la  cour,  on 
trouve  le  Logographe^  dont  tous  les  moyen» 
consistaient  dans  le  rapport  le  plus  exact  de 
tout  ce  qui  sedisait  à l’assemblée, et  le  Postillon 
de  la  Guerre , dont  M.Delessart  fit  d’abord  les 
frais  pour  le  compte  du  roi.  Après  M.  Dele^- 
sart , M.  de  Narbonne,  quoique  disgracié, 
donna  des  fonds  pour  la  continuation  de 
cette  feuille  qui  était  très-constitutionnelle  , 
ainsi  que  tous  ceux  qui  reçurent  des  secours 
du  ministère.  Outre  ces  journaux,  la  liste  ci- 
vile payait  un  certain  nombre  d’hommes  vi- 
goureux et  hardis  qui  SC  répandaient  dans  les 
groupes,  et  combattaient  même  manuelle- 
ment , lorsqu’il  était  nécessaire,  les  ennemis 
de  la  constitution.  Ils  avaient  de  grossescanneS- 
qu’ils  appelaient  des  constitutions.  ’ 

D’un  autre  côté , outre  leurs  pamphlets 
dont  le  peuple  était  avide , et  qu’il  payait  par  ■ 
conséquent  très -bien,  les  Jacobins  avaient 
aussi  leurs  journaux  soldés.  Par  imitation  du 
Chant  du  Coq  , ils  firent  publier  l’Ami  de» 
Citoyens' àoatM..  TalUen  était  le  rédacteur. 
On  raÉficbait  au  coin  des  rpes.  Ils  ne  firent 
^ aucuq  mystère  de.  celte  opération.  U Ami 
des  Citoyens  fut  fondé  par  un  arrêté  pubiip 
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du  club  qui  détermina  en  même  temps  le  sa- 
laire  de  M.  Tallien. 

Le  principal  directeur  des  agens  chargés 
de  reconnaître  l’esprit  populaire  dans  les 
lieux  de  rassemblemens , était  M.  Bertrand 
de  Molleville,  qui , par  un  zèle  mal  entendu , 
produisit  Souvent  des  mouvemens  faux  et  plus 
nuisibles  à l’intérêt  du  roi  qu’ils  ne  pouvaient  i 
lui  être  utiles.  Beaucoup  d’argent  fut  mal  dis- 
tribué de  cette  manière,  et  à des  agens  perfi- 
des.Deux  comités  particuliers  agissaient  alors  . 
en  faveur  de  la  cour  ; l’uiüojnposé  de  cons- 
titutionnels , auparavant  Jacobins , tels  que 
MM.  Adrien  Duport,  de  LamethetBarnave; 
l’autre  de  MM.  de  Montmorin , Malouet , de 
Lallj-Tolendal  et  de  quelques  autres.  M.  Ber- 
trand de  Molleville  qui  traite  assez  durement 
les  hommes  du  premier  comité,  s’anonnee 
dans  ses  mémoires  comme  le  personnage  le 
plus  actif  du  dernier.  Ces  messieurs  avaient 
alternativement  des  entrevues  avec  le  roi , 

^ auquel  ils  proposaient  des  mesures  diverses 
suivant  la  nuance  de  leurs  opinions  et  de 
leurs  moyens,  qui  ne  devaient  èt  ne  pouvaient 
être  les  mêmes.  Sa  majesté  avait  aussi  ses 
amis  et  ses  agens  particuliers  qui  n’étaient 
connus  ni  des  constitutionnels  ni  de  leurs  eon- 
ourrensi  de  sorte  que  tous , naturellement  ja- 
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1792.  autres,  et  marchaut  par  dif- 

fère us  chemins,  se  contrecarraient  dans  leurs 
opérations  qui  restaient  sanseffet , si  elles  n’en 
produisaient  pas  de  funestes. 

Sans  avoir  une  connaissance  parfaite  des 
mojens  qu’on  employait  aux  Tuileries  pour 
leur  nuire,  les  Jacobins  en  savaient  cependant 
assezpour  faire  tournercontre  leurs  adversaires 
les  coups  que  ceux-là  prétendaient  leur  porter. 
Tes  constitutionnels  furent  dénoncés  comme 
des  traîtres , comme  des  ministériels , dernier 
mot  qui , dans  le  (fpis  qu’on  donnait  alors  aux 
expressions , était  tout  aqssi  injurieux  que 
le  premier  : ils  espérèrent  aussi  de  flétrir  ce 
parti  par  toutes  sortes  de  caricatures,  et  n’y 
réussirent  pas  mal.  Ils  représentèrent  Bar- 
• nave  avec  deux  visages  , par  allusion  à la 
conduite  qu’il  avait  tenue  avant  et  depuis  le 
voyage  de  Varennes  , M.  d’André  qui  s’était 
associé  pour  le  commerce  de  l’épicerie , avec 
un  négociant  de  Paris,  fut  représenté  le  visage 
dans  un  pain  de  sucre.  La  ressemblance 
était  frappante.  L’on  ne  manqua  pas  de  dire 
que  cette  figure  grotesque  était  celle  d’un 
accapareur;  et  l’on  projeta  de  piller  ses  maga- 
sins. Mais  il  fut  instruit  du  complot,  et  une 
vingtaine  de  ses  amis , armés  d’espingoles , de 
• sabres  et  de  pistolets,  s’introduisirent  dans 
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maîsàn , fermèrent  la  porte,  et  attendirent 
qu’on  vînt  les  astiéger.  Les  chefs  de  pillards 
eurent  connaissance  à leur  tour  de  toutes  ces 
dispositions , et  ne  se  présentèrent  pas.  J’étais 
du  nombre  de  ceux  qui  vinrent  défendre  la 
maison'de  M.  d’And^  ^ chez  lequel  nous  pas-  ' 
sâmes  la  plus  grande  partie  de  la  nuit,  sans 
réfléchir  aux  massacres  dont  nous  poxivions 
être  tout-à-la-fois  les  victimes  et  les  auteurs; 
nous  fûmes  très-gais,  quoique  très-peu  d’en- 
tre-nous  fussent  accoutumés  aux  usages  guer- 
riers qui  pouvaient  seuls  familiariser  avec  le 
danger  auquel  nous  étions  exposés. 

Mais  tel  est  l’effet  des  réunions  d’hommes, 
sur-tout  lorsqu’ils  sont  dominés  par  les  pas- 
sions politiques;  les  plus  grands  périls,  l’ap- 
proche même  de  la  mort  n’épouvantent  pas  les 
plus  timides;  et  tel  qu’on  a vu  trembler  de 
' tous  ses  membres  au  plus  petit,  au  plus  chi- 
mérique danger , montrera  alors  l’intrépidité 
la  plus  décidée , quoique  la  mort  la  plus  cruelle 
soit  suspendue  sur  sa  tête  : c’est  sur-tout  dans 
le  cours  de  nos  désordres  que  des  événemens 
sans  nombre  ont  proux’^é  la  justesse  de  cette 
réflexion  ; des  hiilliers  de  personnes  ont  pu 
se  l’appliquer  à elles-mêmes  ; j’aurai  assez 
d’occasions  d’en  fournir  la  preuve  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage.  Je  reviens  à mon  sujet. 
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Depuis  la  note  de  l’empereur,  les  cris 
de  guerre  étaient  tous  les  jours  plus  violens. 
Le  petit  peuple  qui , dans  tous  les  pays 
du  inonde , est  toujours  la  partie  des  nations 
qui  la  redoute  davantage,  paraissait  la  sol- 
liciter ( I ) avec  la  ja^e  ardeur  que  dans 
d’autres  circonstaid^Bkn  le  verra  soupi- 
rer pour  la  paix.  TmRces  cris  étoient  au- 
tant d’anathémes  contre  M.  Delessart  qui , 
de  concert  avec  le  roi  , voulait  éviter  ce 
fléau. 

. Parmi  les  pétitions  dont  cette  guerre  fut  le 
prétexte , il  faut  remarquer  , pour  sa  singu- 
larité , celle  que  présentèrent , par  M.  Bau- 
mier  , leur  orateur , les  femmes  composant 
le  club  appelé  Société  Fraternelle.  Ces  fem- 
mes déclarèrent  qu’elles  voulaient  aussi  pren- 
dre part  à la  guerre  ; elles  demandèrent  qu’on 
les  armât  de  piques , qu’on  les  organisât  eii 


(i)  11  y avait  en  effet  beaucoup  plus  d’intrigue  et  de 
jonglerie  dans  tous  les  appels  à la  guerre , que  de  vo- 
louté  populaire.  Ce  qu’on  appelait  le  peuple  était  une 
masse  d’individus  qui  étaient  à la  suite  des  Jacobins , et 
qu’on  voyait  alternativement  dans  leurs  tribunes , dan» 
celles  du  conseil  de  la  commune , de  l’assemblée  na- 
tionale , dans  les  groupes  du  Palais  Royal  et  autre» 
places  publiques.  ...  - 


DE  FRANCE.  219 
bataillons,  et  que  les  braves  Gardes-Fran- 
çaises fussent  chargés  de  leur  apprendre  les 
évolutions  militaires.  M.  Guiton  de  Mor- 
veaux  , savant  distingué  , et  ancien  procu- 
reur général  au  parlement  de  D'ion  , prési- 
dait l’assemblée  dans  ce  moment;  il  répondit 
aux  pétitionnaires  avec  une  dignité  grave , 
peut-être  aussi  comique  que  la  pétition  était 
bouflbnne.  Le  magistrat  compara  les  dames 
pétitionnaires  , pour  la  plupart  marchandes 
de  pommes  ou  de  navets , à tout  ce  que  la 
France  et  les  plus  grandes  nations  ont  pro- 
duit de  femmes  héro'iquement  célèbres  ; il 
jeur  accorda  les  honneurs  de  la  séance , et 
elles  entrèrent  fièrement  dans  la  salle  , per- 
suadées qu’avec  l’aide  des  braves  Gardes- 
Françaises,  elles  allaient  toutes  devenir  des 
Jeanne  Hachette  et  desCléfie  , auxquelles  les 
avait  comparées  M.  le  président.  ‘ 

^ L’orateur  du  faubourg  Saint Antoine , 
nommé  Gonchon,  déjà  fameux  par  la  part 
qu’il  avait  eue  à l’jnsurrection  des-  Gardes- 
Françaises,  ^l’époque  du,  14  juillet,  se  pré- 
senta ensuite  à la  tète  d’une  pplonne  qu’il  dit 
être  les  habîtans  du  faubourg  Saint-Antoine  , 
et  fit  aussi  entendre  lç,cri  de  guerre.  Quand 
on  crut  que  toutes  ces  intrigues  avaient  pro- 
duit leur  effet , que  la  cour  était  assez  ef- 
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frayée,  que  les  députés  qui  avaient  de  bonnes 
intentions  étaient  suffisamment  abusés  sur 
le  véritable  vœu  de  la  nation,  Brissot  parut 
â la  tribune  pour  demander  le  décret  d’ac- 
cusation contre  le  pacifique  M.  Delessart. 
Après  avoir  rappelé  les  faits  et  analysé 
les  diverses  pièces  de  la  correspondance 
officielle  de  l’empereur  avec  les  puissances 
de  l’Europe  et  le  roi  de  France,  relativement 
à la  situation  de  son  royaume , l’orateur  s’ex* 
prima  ainsi  : •*  . ' i ' 

- « Comment  l’empereur  n’attentait  pas  k 
[u  l’indépendance  nationale  , en  s’immisçant 
« dans  les  affaires  de  la  Frafnce , en  soutenant 
« contre  elle  le  chef  du  pouvoir  exécutif!  il 
« n’attentait  pas  à la  souveraineté  du  peuple 
ta  français,  en  l’avilissant  jusqu’à  traiter  ses 
« membres  de  sujets , en  voulant  les  con- 
te fraindre  à une  inviolabilité  envers  ceux  qui 
te  violaient  sa  propre  souveraineté , en  fesant 
te  dériver  de  la  nature  et  du  droit  des  gens, 
« une  inviolabilité  qui  n’est  qu’une  faveur  de 
et  la  nation  ! Il  n’attentâit  pas  à la  sûreté  de  la 
« nation  en  la  menaçantde  sa  vengeance  et  de 
« celle  de  toutes  les  puissances  européennes  i 
te  si  elle  voulait  continuer  ses  chângemens  à 
«ei  l’égard  de  la  royauté  ',  en  qualifiant  ces 
«t  changemens  de  révolte  et  d’usurpation*  ' 
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« Il  ne  reconnaissait  donc  comme  lois  cons-  ' 
« titutionnelles  , légitimement  établies  en 
« France,  que  celles  qui  seraient  munies  du 
« consentement  volontaire  du  roi , jouissant 
« d’une  liberté  parfaite  ; c’est-à-dire  qu’il  vio- 
« lait  ici  tous  les  principes  de  liberté  et  de 
« souveraineté  j car  , d’après  ces  principes, 

« tout  pouvoir  vient  du  peuple  ; le  peuple  a 
« le  droit  de  changer  sa  constitution  , et  d’y 
« faire  telles  innovations  que  bon  lui  semble , 

« et  pour  faire  ces  innovations  , il  n’a  besoin 
« du  consentementde personne;  etc’esten con- 
« séquence  de  ce  principe , que  l’acceptation 
« du  roi  pouf  la  constitution  était  indiffé- 
« rente,  inutile  à son  complément;  elle  n’était 
« nécessaire  que  pour  lui , que  pour  constater  • 

« qu’il  acceptait  la  royauté  constitutionnelle. 

« Telle  est  cependant  la  déclaration  que  le 
«ministre  de  Léopold  prétend  justifier  par 
« tout  ce  que  les,  principes  du  droit  des  gens 
« ont  4e  plus  sacré.  Quel  est  donc  ce  prétendu 
« droit  des  gens  devant  lequel  doit  se  plier  le 
« droit  que  la  nature  donne  aux  hommes  ? 
«C’esf  le  droit  des  despotes;  ce  n’est  pas 
« celui  que  le  ministre  prétend  citbr.;  car  le 
« droit  des  gensne  comprend  que  les  rapports 
« des  nations  entr’elles , et  non  pas  les  rap- 
« ports  d’une  société  avec  ceux  qui  la  gou- 
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« vernent  ; et  c’est  en  vertu  d’un  droit  tjran- 
« nique  aussi  visiblement  usurpé  ; c’est  en 
a vertu  d’un  sophisme  sur  notre  constitution, 
« que  le  ministre  autrichien  s’appuie  pour 
fc  justifier  sa  ligue.  Comment,  dit-il , peut-on 
« l’accuser  de  vouloir  former  une  coalition 
« contre  la  France , lorsque  son  seul  but  était 
« de  venir  à l’appui  de  cette  inviolabilité  du 
« roi  et  de  la  monarchie  française  , reconnue 
« par  la  constitution. 

«Eh!  qui  peut  être  dupe  d’un  subterfuge' 
K aussi  misérable!  Je  l’adopte  pour  un  instant; 
« et  je  demande  qui  a donné  à Léopold  la  mis- 
« sion  de  défendre  , de  protéger,  les  armes  à 
« la  main  , Cette  inviolabilité  ? est-ce  le  peu- 
« pie  ? Non  : le  peuple  français  n’a  pas  besoin 
« de  secours  étrangers  pour  soutenir  la  cons- 
« titution  • son  bras  suffira.  Est- ce  le  roi  lui- 
« même  ? Mais  il  n’aurait  pu , sans  crime , in- 
« voquer  l’appui  dé  l’empereur  contre  la 
France.  » • ‘ ’ 

Par  toutes  ces  considérations  et  une  foule 
d’autres  qu’il  serait  trop  long  de  développer 
ici , M.  Brissotconclut  que  l’empereûr  n’avait 
pas  satisfait  à l’interpellation  qui  lui  avait  été 
faite  , et  qu’il  était  réellement  en  état  d’hos- 
tilité contre  là  nation-  française. 

L’orateur  examina  ensuite  s’il  était  de  lâ 
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dignité  de  l’assemblée  d’entendre  une  justifi- 
cation sur  ce  qu’avait  dit  l’empereur  du 
parti  jacobin  et  des  sociétés  populaires. 

« Ces  déclamations  , disait  - il , appartîen- 
« nent  plus  à un  esprit  de  parti  français,  qu’à 
« l’esprit  et  intérêts  de  l’empereur  ; et  si 
« des  traits  d’ignorance  prouvent  que  le  mi- 
« nistre  autrichien  est  étranger  aux  détails  de 
« notre  intérieur , des  traits  satiriques  et  son 
((  opiniâtreté  à poursuivre  nos  sociétés  pnpu- 
« laires  , prouvent  qu’il  n’est  pas  étranger 
tt  aux  vues  et  aux  haines  de  certains  partis  (i), 
« Enfin , ces  déclamations  prouvent  que  Léo- 
« pold  est  trompé  sur  notre  situation  , et  qu’il 
« sert  peut-être,  sans  le  savoir , d’instrument 
« à des  hommes  méprisables  qui  veulent  plu- 
« tôt  se  venger  que  le  servir. 


(l)  Des  constitutionnels  sur-tout,  comme  on  l’a  vu 
clans  le  portrait  que  M.  André  Chénier  a fait  de  ces 
sociétés.  Dès  qne  l’office  de  l’empereur  fut  connu,  les 
journaux  jacobins  publièrent  que  tout  ce  qne  cette 
pièce  contenait  sur  l’état  intérieur  de  la  France  et 
sur  les  sociétés  populaires  , était  du  J'euillant isme  , 
et  que  ce  ne  pouvait  êtreque  les  Feuillatis  qui  lui  avaient 
suggéré  un  tel  verbiage.  On  dit  que  Léopold  n’était 
qu’un  Feuillant , et , pour  frapper  à la  fois  les  oreilles 
et  les  yeux  de  cette  idée,  des  caricatures  lui  donnèrent 
la  costume  d’un  moine  feuillant. 
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((  Descendre  à une  justification,  serait  in« 

« digue  de  vous  j d’un  côté,  tous  vos  actes  prou- 
« vent  la  fidélité  religieuse  avec  laquelle  vous 
« avez  maintenu  la  constitution  j et  de  l’autre , 

« vous  n’êtes  point  les  vengeurs  des  sociétés 
<(  populaires  ; sont  - elles  util^p^  la  liberté  , 
« vous  devez  les  protéger  ; s’éca*rtent-elles  de 
« la  loi,  vous  saurez  les  y rappeler.  Veut-on. 
« vous  forcer  à les  détruire , le  piège  est  trop 
« grossier;  vous  connaissez  les  droits  dupeu- 
« pie,  ils  sont  avant  la  loi;  vous  pouvez  en, 
«punir  l’abus;  vous  ne  pouvez  pas  en  ôter 
« l’usage , ou  vous  ne  seriez  que  des  tjraus. 

« La  terreur  que  le  ministre  de  Léopold 
« montre  sur  les  républicains  et  les  Jacobins  , 
« n’est  qu’un  prétexte  pour  perpétuer  sa  ligue 
((  avec  les  autres  puissances  , et  continuer  ses 
« arrnemens.  Vous  devez  renverser  ce  pré- 
« texte.  Qnand  bien  même  il  existerait  dans 
« le  sein  de  la  France  des  hommes  qui  au- 
« raient  conçu  le  dessein  criminel  de  changer 
((  la  constitution  avant  le  temps  prescrit  par 
« la  loi  ; quand  bien  même  ces  hommes  et 
« les  sociétés  populaires  seraient  coupables  de 
« tous  les  délits  dont  on  les  accuse  , serait-ce 
« une  raison  suffisante  pour  autoriser  Léo- 
<t  pold  à s’armer  contre  vous,  à se  préparer 
((  à intervenir  dans  les  disseutions  qui  pour-' 

raient 
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«c  raient diviseries  Français?  Vous  seuls, avec  xn^iZ 

« les  tribunaux  , êtes  juges  des  délits  commis  ’ 
« contre  la  patrie;  vous  seuls  avez  le  pouvoir 
« de  frapper  les  conspirateurs  ; vous  seuls 
<f  avez  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  ' 

« pour  empêcher  le  renversement  ou  le  chan- 
<(  gement  de  la  constitution.  Toute  puissance 
«étrangère  qui  usurpe  un  pareil  droit,  qui 
« veut  intervenir  dans  vos  querelles  inté- 
<(  rieures,  porte,  par  celajmême,  atteinte  à l’in- 
« dépendance  et  à la  souveraineté  de  la  nation .» 

Pensant  qu’il  avait  suffisamment  établi  que 
cette  atteinte  était  portée,  et  que  M.  Deles- 
sart  était  coupable  de  ne  pas  l’avoir  repoussée,  > 
de  ne  pas  avoir  dénoncé  à la  nation  l’injure 
qui  lui  était  faite  par  le  ministère  impérial , 

M.  Brissot  disserta  long-temps  sur  la  con- 
duite du  ministre  français , finit  par  conclure 
à ce  qu’il  fut  mis  en  état  d’accusation , et 
proposa  contre  lui  le  décret  suivant  : 

« L’assemblée  nationale , considérant  que 
« le  ministre  des  affaires  étrangères  a négligé 
« ses  devoirs  et  trahi  la  nation  ^ 

« i«.  En  ne  donnant  pas  connaissance  à 
« l’assemblée  de  toutes  les  pièces  qui  tendaient 
« à prouver  l’existence  d’un  concert  entre  les 
a puissances. étrMigères  contre  la  souverai- 
tt  neté  et  l’indépendance  de  la  nation  française; 

iir.  P 
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« 2**.  En  ne  prenant  pas  des  mesures  pro- 
« près  à maintenir  la  sûreté  en  F rance  ; 

« 3“.  En  différant  jusqu’au  premier  mars, 

« de  rendre  compte  à l’assemblée  de  l’office 
« de  l’empereur  , en  date  du  5 janvier  ; 

« 4'’.  En  n’ajant , dans  sa  réponse  à cet 
M office , demandé  aucune  déolaration  rela- 
« tive  à l’existence  de  ce  concert,  et  ayant  au 
« contraire  affecté  d’en  douter  ; 

> a 5°.  En  donnant , dans  sa  lettre  à M.  de 
« Kaunîtz , des  détails  sur  la  situation  du 
a royaume  , propres  à en  donner  l’idée  la 
« plus  fâcheuse  ; 

« 6®.  Eh  ayant  professé  dans  cette  même 
a lettre  une  doctrine  inconstitutionnelle  et 
« dangereuse  ; 

« 7**.  En  ayant  lâchement  demandé  la  pa k ; * 

« 8**.  En  ayant,  à dessein , traîné  les  né- 
« gociations  en  longueur  , de  manière  que 
tt  nous  sommes , au  premier  mars , au  même 
« état  que  nous  étions  au  31  décembre  1791  ; 

«9°.  En  ayant  négligé  ou  trahi  les  intérêts 
« de  lanation^nvers  les  puissances  étrangères; 

« 10®.  En  ayant  refusé  d’obéir  aux  décrets 
(c  de  l’assemblée  nationale  ; 

<(  Décrète  qu’il  y a lieu  à accusation  contre 
« M.  Delessart.  m » 

Le  ministre  ne  trouva  qu’un  petit  nombre 
de  défenseurs  dans  l’assemblée , tant  les  es- 
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prits  de  tous  les  députés  étaient  dirigés  vers 
la  guerre.  Son  accusateur  eut  pour  appuis 
MM.  Mailhe  et  Henri-la-Rivière  , qui  traita 
le  malheureux  accusA comme  le  plus  infâme 
des  traîtres  ; M.  Lacroix , qui  voulait  que  sur- 
le-champ  le  ministre  fût  amené  à la  barre  5 
M.  Isnard , qui  s’écriait  qu’il  n’j  avait  pas  de 
temps  à perdre,  qu’il  fallait  rendre  sur-le- 
champ  le  décret  pour  empêcher  que  celui 
qu’il  devait  frapper  ne  profitât  du  délai  pouf 
prendre  la  fuite.  Tous  ceux  qui  voulaient 
élever  la  voix  étaient  interrompus  par  des 
huées  et  des  vociférations;. on  demandait  de 
toutes  parts  que  la  discussion,  qui  n’avait 
pas  encore  été  ouverte,  fût  incontinent  fer- 
mée. Cependant  M.  Vergniaux  ayant  an- 
noncé que  son  collègue,  M.  Becquct,  voulait 
parler  pour  le  ministre  , et  qu  il  se  rése^ait 
de  lui  répondre , le  silence  se  rétablit  un  ins- 
tant ; et  M.  Becquet,  presqu’aussitôt  inter- 
rompu qu’il  eut  ouvert  la  bouche , ne  put 
faire  entendre  que  ce  peu  de  mots. 

« Comme  les  premières  règles  de  la  morale 
« m’ont  appris  que  l’innocence  doit  être  pré- 
« sumée  jusqu’à  la  conviction  du  crime,  ce 
« n’est  pas  pour  le  ministre  que  je  parle, 
« mais  pour  ce  que  je  crois  être  son  innocence; 
A la  base  de  l’accusation  portée  contre' lui, 
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Z792.  « repose  sur  une  lettre  écrite  àM.  deNoailles, 
« pour  être  communiquée  au  prince  de  Kau- 
« nitz.  Quand  je  me  rappelle  que  , lorsque  le 
« ministre  lui-même  en  a fait  lecture  à l’as- 
« semblée,  elle  a été  interrompue  par  des 
R applaudissemens , je  dis  que  nous  devons 
« être  déiians.  Si  nous  avons  eu  tort  de  l’ap- 
« plaudir , ne  pourrions-nous  pas  avoir  tort 
« aujourd'hui  de  le  condamner?  Il  n’j  a pas 
« dix  membres  qui  puissent  récapituler  par 
« ordre  les  chefs  d’accusation  contenus  dans 
R le  projet  de  M.  Brissot;  Le  premier  devoir 
« du  juré  est  de  méditer  long-temps,  d’an- 
R noncer  à ceux  qui  exerceront  cètte  auguste 
R fonction,  un  grand  exemple  de  calme  et 
R d’impartialité.  M.  Brissot  a disséqué  la 
R lettre  du  ministre , et  l’a  présentée  sous  le 
R pSint  de  vue  le  plus  défavorable.  Est-ce  souS 
« ce  seul  rapport  que  nous  devons  la  consi- 
R dérer?  N’est-ce  pas  plutôt  l’innocence  que 
R le  crime  que  nous  devons  chercher  à rqcon- 
R noître?  » 

Pour  arriver  à ce  but , M.  Becquet  pro- 
posa y avant  de  prendre  un  parti , de  ren- 
voyer l’affaire  à un  nouvel  examen  du  comité 
diplomatique;  c’était  encore  l’avis  de  MM. 
Dumas,  de  Jaucourt  et  Britch,  aussi  mem- 
bres de  ce  comité;  mais  M.  Vergniaux  , qui 
s^était  chargé  de  répondre  à M.  Becquet  ^ 
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décida  la  délibération.  Voici  un  extrait  de  i-jijz. 
l’opinion  qu’il  prononça  ; elle  pourra  donner 
une  idée  de  l’éloquence  de  ce  député , qui , 
sous  ce  rapport , Jouissait  d’une  très-grande 
réputation,  et  en  même  temps,  quels  mojens 
on  emplojoit  pour  terminer  les  affaires  les 
plus  importantes. 

a On  demande , disait  l’orateur  , d’une 
« part  le  renvoi  au  comité  diplomatique, 

« pour  qu’il  vous  fasse  un  rapport;  de  l’au- 
« tre  l’ajournement , pour  que  les  membres 
« de  l’assemblée  puissent  s’instruire  sur  les 
((  faits  contenus  dans  les  dénonciations  de 
« M.  Brissot.  Sur  le  renvoi  au  comité , j’ob- 
« serverai  que , Idfsque  l’assemblée  nationale 
a a formé  des  comités  , ce  n’est  pas  qu’elle  a 
a pensé  qu’il  lui  serait  impossible  de  délibérer 
« sans  leurs  rapports  , mais  pour  faciliter  les 
« travaux  et  s’en  assurer  la  préparation. 

<(  L’assemblée  nationale  est-elle  suffisamment 
<(  éclairée  par  l’opinion^d’un  de  ses  membres, 

U alors  le  renvoi  à ces  comités  est  superflu , et 
a ne  peut  aboutir  qu’à  une  perte  de  temps. 

« Quanta  l’ajournement,  je  demande  si 
a M.  Brissot  a argumenté  de  faits  incertains 
« et  vagues.  Dans  ce  cas  , il  faudrait  ajourner 
« pour  acquérir  non  des  preuves , car  vous  sa- 
«.vez  que  pour  rendre  un  décret  d’accusa- 

tion , des  présomptions  vous  suffisent.  Les 
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« preuves  ne  sont  nécessaires  que  pour  pro- 
« noncer  le  jugement  de  condamnation; 
« mais  ce  n’est  pas-là  le  cas  oîi  se  trouve  l’as- 
« semblée  nationale.  M.  Brissot  a parlé  d’a- 
« près  des  pièces  écrites  ; il  a parlé  d’après  la 
« négligence  prouvée  de  M.  Delessart  à nous 
« donner  communication  des  pièces  dont  il 
« était  nécessaire,  pour  le  salut  de  la  France , 
« que  nous  eussions  connoissance  : il -a  parlé 
« de  son  relus  obstiné  de  donner  des  commu- 
« nications  prescrites  par  les  décrets  de  l’as_ 
« semblée  nationale;  il  a parlé  sur-tout,  de  la 
« lettre  confidentielle  de  M.  Delessart  : il  n’est 
« aucun  de  nous  dans  le  cœur  duquel,  par  la 
« perfidie  et  la  lâcheté  quria  caractérisent, 
« elle  n’ait  produit  la  plus  vive  indignation. 
(I  J’ajouterai  un  fait  qui  est  échappé  à lamé- 
a moire  de  M.  Brissot. 

« Et  ici  ce  n’est  plus  moi  que  vous  allez 
« entendre  , c’est  une  voix  plaintive  qui  sort 
K de  l’épouvantable  gjacière  d’Avignon.  Elle 
et  vous  crie  le  décret  de  réunion  du  Comtat  à 
« la  France,  qui  a été  rendu  au  mois  de  sep- 
« tembre  dernier.  S’il  nous  eût  été  envoyé 
c £iur-le'champ  , peut-être  qu’il  nous  eût  ap- 
« porté  la  paix  et  éteint  nos  funestes  divi- 
« sions;  peut-être  que  le  moment  où  nous  au- 
« rions  légalement  connu  notre  réunion  à la 
«t  France , nous  aurait  tous  réunis  au  même 
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K sentiment;  peut-être  qu'en  devenant  Fran- 
« çais , nous  aurions  abjuré  l’esprit  de  haine , 
« et  seripns>nous  tous  devenus  frères;  peut- 
« être , enfin , que  nous  n’aurions  pas  été  vie- 
« times  d’un  massacre  abominable , et  qu6 
« notre  sol  n’eût  pas  été  déshonoré  par  le  plus 
« atroce  des  forfaits.  Mais  M.  Delessart,  alors 
« ministre  de  l’intérieur  , a gard5 , pendant 
^ « plus  de  deux  inois , ce  décret  dans  son  porte- 
fejuille  ; et  dans  cet  intervalle  , nos  discus- 
« sions  ont  continué  ; dans  cet  intervalle , 
a de  nouveaux  crimes  ont  souillé  notre  dé- 
« plorable  patrie  : c’est  notre  sang,  ce  sont 
« nos  cadavres  mutilés  qui  demandent  ven- 
te geance  contre  vos  ministres. 

« Perraettez-moi  une  réflexion  : lorsqu’on 
« proposa  à l'assemblée  constituante  de  dé- 
« créter  le  despotisme  de  la  religion  chré- 
« tienne  , Mirabeau  prononça  ces  paroles  : 

« De  cette  tribune  où  je  vous  parle  , on 
« aperçoit  la  fenêtre  d’où  la  main  d’un  mo^ 
« narque  français , armée  contre  ses  sujets 
a par  d’exécrables  factieux , qui  mêlaient 
a des  intérêts  personnels  aux  intérêts  sacrés 
« de  la  religion  , tira  Parquebuse  qui  fut 
et  le  signal  de  la  saint-Barthélemy  ; et  moi 
« aussi  je  m’écrie  : De  cette  tribune  où  je  vous 
U.  parle , on  aperçoit  le  palais  où -.des  conscil- 
alers  pervers  égarent  et  trompent  le  roi 
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((  que  la  constitution  nous  % donné,  forgent 
« des  fers  dont  ils  veulent  nous  enchaîner,  et 
« préparent  les  manœuvres  qui  doivent  nous 
« livrer  à la  maison  d’Autriche.  Je  vois  les  fe- 
« nôtres  du  palais  où  l’on  trame  la  contre- 
« révolution,  où  l’on  combine  les  mojens  de 
« nous  replonger  dans  les  horreurs  de’l’es- 
clavage  ,*après  nous  avoir  fait  repasser  par 
« les  horreurs  de  l’anarchie  et  par  toutes  les  • 
« fureurs  de  la  guerre  civile.  ^ 

« Le  jour  est  arrivé  où  vous  pouvez  mettre 
c(  un  terme  à tant  d’audace , à tant  d’inso-. 

« lence,  et  confondre  enhu  les  conspirateurs. 

« L’épouvante  et  la  terreur  sont  souvent  sor- 
« ties,  dans  les  temps  antiques  et  au  nom  du 
« despotisme,  de  ce  palais  fameux  ; qu’elles  y 
« rentrent  aujourd’hui  au  nom  de  la  loi,  qu’elles 
« y pénètrent  tous  les  cœurs  ; que  tous  ceux 
<(  qui  l’habitent  sachent  que  notre  constitu- 
« tion  n’accorde  l’inviolabilité  qu’au  roi  ; 
ü « qu’ils  sachent  que  la  loi  y atteindra  sans 
<(  distinction  tous  les  coupables , et  qu’il  n’y  a 
«pas  une  seule  tête,  convaincue  d’être  cri- 
K minelle  qui  puisse  échapper  à son  glaive.- 
a Je  demande  qu’on  mette  aux  voix  le  décret 
« d’accusation.  ' > 

Cette  opinion  fut  à chaque  instant  inter- 
rompue et  suivie  par  des  applaudissemens 
înouis.  £n  vain  M.  de  Vaublanc,  auü^e  ora*^ 
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teur  distingué  dans  l’assemblée , voulut  faire 
quelques  réflexions  en  faveur  du  ministre  , 
elles  ne  produisirent  aucun  effet;  l’accusa- 
tion ftit  portée  et  libellée  de  cette  manière , 
par  M.  Lacroix. 

((  L’assemblée  nationale , sur  la  dénoncia- 
tion motivée  d’un  de  ses  membres,  décrète 
qu’il  y a lieu  à accusation  contre  le  sieur 
Delessart,  ministre  des  affaires  étrangères, 
charge  le  pouvoir  exécutif  de  donner  les  or- 
dres nécessaires  pour  le  faire  mettre  en  état 
d’arrestation , et  faire  apposer  les  scellés  sur 
tous  les  papiers  qui  lui  sont  personnels,  et  qui 
pourront  se  trouver  dans  sa  maison  d’habita- 
tion. Le  présent  décret  sera  porté  sur-le-chatfap 
au  pouvoir  exécutif,  qui  rendra  compte  des 
mesures  qu’il  aura  prises  pour  son  exécution.  » 

A peine  cotte  mesure  était-elle  prise,  que 
des  rassemblemens  nombreux  se  formèrent 
autour  de  la  demeure  du  ministre, aggravant 
son  infortune  par  les  propos  les  plus  inju- 
rieux. Ne  se  trouvant  pas  chez'  Iw  lorsque 
les  arrestateurs  vinrent  pour  le  saisir,  il  viift 
de  lui-même  se  livrer  à eux,  quand,  peut-être, 
il  lui  eût  été  facile  d’échapper  au  sort  qui 
l’attendait , mais  qu’alors  il  ne  pouvait  pré- 
sumer. Avant  de  partir  pour  Orléans , il 
adressa  à l’assemblée  ces  plaintes,  qu’elle 
écarta  par  l’ordre  du  jour.  ^ 
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«Monsieur LE  Président, 

« Au  moment  de  partir  pour  Orléans , il 
« m’est  permis  sans  doute  de  me  plaindre 
« que,  sans  m’avoir  entendu, sans  aucun  éclair- 
« cisseraent  de  ma  part , l’assemblée  ait  pro- 
« noncé  contre- moi  le  décret  le  plus  redou- 
K table , et  que , tandis  qu’il  était  si  facile  de 
te  reconnaître  mon  innocence , après  m’avoir 
« écouté  , elle  ait  préféré  m’accuSer  à la  face 
^ « de  l’Europe,  comme  coupable  de  trahisoa 

« envers  ma  patrie.  Fort  de  ma  conscience  , 
« je  ne  crains  pas  le  jugement  auquel  je  vais 
«me  soumettre;  je  prouverai  que  ma  con- 
« duite  a toujours  été  la  suite  d’une  soumis- 
« mission  parfaite  à la  loi , et  d’un  amour 
« inaltérable  pour  la  constitution.  Je  confon- 
« drai  le  mensonge  et  la  calontnie  ; mais  je 
«regretterai  toujours,  et  comme  fonctidn- 
« naire  public  et  comme  citoyen , que  l’as- 
« semblée  n’ait  pas  voulu  me  donner  la  satis- 
« faction*d’obtenir  d’elle  - même  la  justice 
«*que  j’attends  du  tribunal. 

« Signé  Delessart.  » 


FIN  DU  PREMIER  LIVRE. 


« 
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DEUXIÈME  LIVRE, 

Comprenant  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
Pacte  d*accusation  porté  contre  M.  Deles^ 
sart  y jusqu’à  la  journée  du  lo  août  y 
inclusivement. 


L E coup  terrible  qui  avait  abattu  M.  Deks- 
sart , répandit  la  consternation  dans  toutes  les 
parties  du  gouvernement  ; PefFet  que  voulait 
produire  M.Vergniaux  fut  parfaitement  réa- 
lisé. L’épouvante  et  la  terreur  rentrèrent  dans 
ce  palais  fameux  dont  il  prétendait  qu’elles 
étaient  sorties , et  pour  y exercer  pendant 
long' temps  leur  déplorable  empire.  Tous  les 
ministres  se  croyant  déjà  poufsuivis  par  les 
gendarmes  qui  venaient  de  conduire  M.  Deles- 
sart  à Orléans , donnèrent  successivement 
leur  démission  j et  le  nouveau  ministère  se 
trouva  composé  au  gré  des  républicains.  Le 
journaliste  Brissot  et  ses  amis  les  députés  de 
la  Gironde , firent  indiquer  au  roi , ^ui  ne 
savait  plus  quel  parti  prendre,  les  sujets  qui 
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^ pouvaient  leur  convenir.  M.  Dumourier,  ré- 
publicain déterminé,  ou  plutôt  qui  feignait 
de  l’être,  pour  avancer  sa  fortune,  eut  le 
département  des  attaires  étrangères.  Celui 
de  la  guerre  fut  donné  à M.  Servan , dévoué 
au  même  parti  ; il  remplaça  M.  de  Grave  , 
qui , avant  été  mis  en  place  avant  la  disgrâce 
de  M.  Delessart,ne  pouvait  se  soutenir,  étant 
le  successeur  d’un  homme  qui  avait  joui  des 
faveurs  de  l’assemblée.  M.  de  Lacoste,  l’un 
des  premiers  commis  de  la  marine  , fut  élevé 
au  ministère  de  ce  département,  en  rempla- 
cement de  M.  Bertrand  de  Molleville;  comme 
on  l’avait  vu  aux  Jacobins,  on  le  proposa  au 
roi , qui  l’accepta  sur  cette  simple  recom- 
mandation ; mais  on  doit  dire  que  M.  de  La- 
coste ne  partageait  point  l’enthousiasme  de 
ses  co-sociétaires;  il  n’a  eu  part  à aucune  des 
violences  qui  se  sont  si  étrangement  multi- 
pliées pendant  fout  le  cours  de  la  révolution. 
La  direction  des  finances  fut  confiéeà^M.  Cia-  • 
viere , Génevois  très-connu , qui  a eu  la  plus 
grande  part  aux  opérations  financières  dans 
les  premiers  temps  de  la  révolution , et  par 
conséquent  à la  révolution  elle-même  : on  le 
regarde  comme  un  de  ceux  qui  ont  le  plus 
, contribué  à naturaliser  l’esprit  d’agiotage  ea 
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France  , qui  s’j  fësait  très-gauchement  avant 

lui. 

i Les  sceaux  de  la  justice  furent  remis  à 
M.  Duranthon , avoca,t  bordelais , qui  n’avait 
rien  non  plus  de  l’exagération  des  jeunes  gens 
<jui  le  firent  arriver  au  ministère.  Enfin  M.  Ro- 
land , qui  a passagèrement  joué  un  rôle  si  re- 
marquable , et  dont  les  opérations  et  les  dis- 
grâces ont  si  puissamment  contribué  aux  évé- 
nemens  révolutionnaires  avant  et  depuis  le 
10  août,  fut  fait  ministre  de  l’intérieur;  ce  fut 
M.  Brissot  qui  vint  lui  annoncer  sa  nomina- 
tion, qu’il  avait  lui-même  indiquée,  (i) 

M.  Roland , déjà  plus  que  sexagénaire , 
i^^ait  une  femme  jolie  et  jeune  encore  , mais 
plus  remarquable  par  les  grâces , la  facilité 
de  son  esprit,  et  une  intrépidité  de  cajactère 
qui  en  a fait  une  héroïne  (i).  Je  laisserai  pein- 


Mémoires  de  Madame  Roland, 


'(  3 ) J’ai  vu  madame  Roland  dans  les  prisons  de  la 
Conciergerie  où  nous  ne  nous  trouvions  pas  réunis  pour 
avoir  professé  les  mêmes  principes , quoique  ce  fût  pour 
nos  principes  que  nous  étions  détenus,  et  je  dois  dire 
que  je  n’ai  jamais  vu  une  sérénité  plus  admirable  dans 
des  moraens  aussi  funestes  * condamnée  à mort , son 
esprit  et  ses  grâces  n’éprouvèrent  aucune  altération.  Je 
jne  rappellerai  toute  ma  vie  son  sourire  touchant  et  la 
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dre  les  nouveaux  ministres  par  celte  dame« 
dont  ils  fesaient  habituellement  la  société. 
Voici  ce  qu’elle  en  dit  dans  les  mémoires 
qu’elle  nous  a laissés.  Le  lecteur  rectifiera  fa- 
cilement ce  que  l’esprit  de  parti,  dont  il 
n’était  guères  possible  qu’elle  fût  alors  entiè- 
rement dégagée,  peut  j avoir  glissé  d’inexact. 

« Il  J avait  conseil  quatre  fois  la  semaine  , 
((  dit  madame  Roland;  les  ministres  convin- 
« rent  de  manger  chez  l’un  d’eux  ^ le  jour  de 
« ses  séances;  je  les  recevais  tous  le^  vendre- 
« dis.  De  Grave  était  alors  à la  guerre  ; c’était 
«un  petit  homme  à tous  égards;  la  nature 
« l’avait  fait  doux  et  timide  ; ses  préjugés  lui 
« commandaient  la  fierté  , son  cœur  lui  iiîs- 
« pirait  d’être  aimable,  et  dans  l’embarras  de 
(I  tout-concilier,  il  n’était  véritablement  rien. 


révérence  noble  et  modeste  qu’e^nous  fit,  dans  la  cour 
de  la  prison , an  milieu  des  sbires  qui  la  conduisaient  à 
l’échafaud.  Elle  avait  pour  compagnon , dans  ce  dou- 
loureux voyage , je  ne  sais  quel  directeur  de  la  fabri- 
cation des  assignats.Il  était  abattu , pâle  et  défait,  comme 
il  est  a.ssez  naturel  de  l’être  dans  une  circonstance  pa- 
reille ; à peine  avait-il  la  force  de  monter  sur  la  fatale< 
charrette.  Madame  Roland  lui  fit  honte  de  sa  pusillani- 
mité, releva  son  courage,  et  lui  en  fit  trouver  assex 
pour  aller  à la  mort  aans  eifroi. 
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a II  me  semble  le  voir  marcher  en  courtisan  ____ 
K sur  les  talons  , la  tête  haute  sur  son  faible 
« corps , montrant  le  blanc  de  ses  yeux  bleus 
« qu’il  ne  pouvait  tenir  ouverts  après  le  repas 
« qu’à  l’aide  de  deux  ou  trois  tasses  de  café  ; 

« parlant  peu  comme  par  réserve , mais 
« parce  qu’il  manquait  d’idées;  définitive- 
« ment,  perdant  si  bien  la  tête  au  milieu  des 
« affaires  de  son  département,  qu’il  demanda 
« à se  retirer. 

((  Lacoste , vrai  commis  de  bureau  de  l’an- 
« cien  régime , -dont  il  avait  l’encolure*  insi- 
« gnifiante  et  gauche , l’air  froid  et  le  ton 
« dogmatique , ne  manquait  pas  de  ces  moyens 
« que  donne  la  triture  des  affaires  ; mais  son 
« extérieur  concentré  cachait  une  violence  de 
a caractère  dont  les  .emportemens  dans  la 
« contradiction  allaient  jusqu’au  ridicule  ; il 
« n’ avait  d’ailleurs  , ni  l’étendue  des  vues , ni 
« l’activité  nécessaire  à un  administrateur. 

« Duranthon  , qu’on  avait  fait  venir  de  Bot- 
« deaux  pour  la  justice,  était  honnête,  dit- 
« on,  mais  très-paresseux;  il  avait  l’air  vain, 

« et  ne  m’a  jamais  paru  qu’une  vieille  femme, 

<c  par  son  caractère  peurêux  et  son  importun 
« radotage. 

«Clavière,  précédé  au  ministère  par  une 
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J « réputation  d’habileté  dans  la  finance  (i) , a ♦ 
« je  crois,  dans  ce  genre,  des  connaissances 
a dont  je  ne  suis  pas  juge.  Actifet  travailleur, 
«irascible  par  tempérament,  et  opiniâtre 
« comme  le  sont  ordinairement  les  hommes 
« qui  vivent  beaucoup  dans  la  solitude  du 
« cabinet , pointilleux  et  difficile  dans  la  dis- 
« cussion  , il  devait  se  heurter  avec  Roland  , 


(i)M.Clavière  vivait  encore  lorsque  madame  Roland 
écrivait  ces  mémoires.  Peu 'de  temps  après  la  mort  de 
cette  dame , il  fat  aussi  jeté  dans  les  prisons  de  la  Con- 
ciergerie , et  placé  , par  le  geôlier , dans  l’espèce  de  salle 
où  j’étais  enfermé  avec  beaucoup  d’autres.  Il  n’y  resta 
pas  long-temps.  Le  matin  du  jour  où  il  devait  paraître 
au  tribunal  révolutionnaire,  nous  vîmes,  avec  effroi , 
son  mauvais  grabat  et  tout  le  pavé  d’alentour  inondé 
de  sang.  11  s’était  enfoncé  un  large  couteau  dans  le  côté , 
qu’on  trouva  encore  pendant  de  la  blessure  mortelle 
qu’il  s’était  faite  au  milieu  de  la  nuit , sans  qw’aucujï  de 
nous  s’en  fût  aperçu  ; il  avait  encore  quelque  chaleur 
lorsque  son  sang  , qui  ruisselait  devant  nous , frappa 
nos  yeux  j mais  il  avait  cessé  d’exister.  Ce  qui  m’a 
toujours  surpris , lorsque  je  me  rappelle  cette  aventure, 
c’est  que  nos  tyrans  , qui  ont  su  tirer  parti  de  tant  de 
contes  absurdes  pour  se  défaire  des  personnes  qu’ils 
avaient  opprimées , n’aient  pas  profi  té  de  ce  suicide  pour 
nous  faire  couper  la  tète , comme  étant  les  meurtriers 
de  M.  Clavière  , et  se  débarrasser  ainsi  du  mal  qu’ils 
nous  avaient  fait. 

sec 
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« sec  et  tranchant  dans  la  dispute  , et  non 
« moins  attaché  à ses  opinions.  Ces  dèux 
« hommes  sont  f£fits  pour  s’estimer , sans  s’ai- 
« mer  jamais , et  ils  n’ont  pas  manqué  leur 
« destination. 

« Pumouriez  avait  plus  qu’eux  tous  , ce  • 

« qu’on  appelle  de  l’esprit , et  moins  qu’au- 
« cun  , de  moralité.  Diligent  et  brave , bon 
a général , habile  courtisan , écrivant  bien  , 

<t  s’énonçant  avec  facilité , capable  de  grandes 
« entreprises , il  ne  lui  a manqué  que  plus  de 
« caractère  pour  son  esprit , ou  une  tête  plus 
« froide,  poursuivre  leplan  qu’il  avait  conçu. 

« Plaisant  avec  ses  amis,  et  prêta  les  tromper 
« tous  ; galant  auprès  des  femmes,  mais  nul- 
« lement  propre  à réussir  auprès  de  celles 
a qu’un  commerce  tendre  pourrait  séduire  ; 

« il  était  fait  pour  les  intrigues  ministérielles 
<t  d’une  cour  corrompile.  Ses  qualités  bril- 
« lantes  et  l’intérêt  de  sa  gloire , ont  persuadé 
« qu’il  pouvait  être  utilement  emplojé  dans 
« les  armées-deJa  république  ; et  peut-être 
a evit-il  marché  droit , si  la  convention  eût 
« été  sage  ; car  il  est  trop  habile  pour  ne  pas 
« agir  comme  un  homme  de  bien , lorsque  sa 
K réputation  et  son  intérêt  l’j  engagent. 

« Degrave  était  remplacé  par  Servan , lion- 
ne nête  homme  dans  toute  l’étendue  du  terme, 
ni.  Q 
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^ « d’une  treqjp^  ardente  , de  mœurs  pures^ 
« avec  toute  l’austérité  d’un  philosophe  , et 
« la  bonté  d’une  ame  sensibl»;  patriote  éclai- 
« ré^,  militaire  courageux ^ ministre  vigilant , 
« il  ne  lui  aurait  fallu  que  plus  de  froideur 
• « dans  l’esprit , et  plus  de  force  dans  le^  ca- 
« ractère. 

On  voit  que  l’ensemble  du  nouveau  minis-' 
tère  pouvait  donner  beaucoup  de  prise  à la 
critique  et  aux  attaques  de  tous  les  partis  > 
puisque  ceux-là  même  par  qui  il  avait  été 
formé,  n’y  avaient  trouvé  que  très-peu  de 
motifs  d’éloges.  Madame  Roland  était  répu- 
blicaine démocratique  avec  toute  l’expansion 
dont  une  aine  brûlante  peut  être  susceptible: 
elle  avait  trop  d’esprit  pour  avoir  beaucoup 
déraison  , et  trop  de  finesse  dans  toutes  ses 
idées  pour  paraître  déraisonnable.  Si , avec 
toutes  ses  ruses  d’imagination  , elle  avait  pu 
se  laisser  aveugler  par  les  brillantes  théories 
qui,  mises  à exécution  , ne  peuvent  être  utiles 
qu’à  la  destruction  des  état.s  et  des  .sujets  qui 
les  composent,  que  fallait-il  attendre  de  ceux 
qui,  professant  les  mêmes  systèmes, n’avaient 
pas  l’intelligence  qui  peut  en  faire  apercevoir 
le  prestige  ? L’expérience  le  prouvera  beau- 
coup mieux  que  tous  mes  commentaires. 

Les  plus  redoutables  ennemis  des  nouveaux; 
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ministres,  et  par  conséquent  du  parti  girondin 
et  brissotin  qui  prétendait  gouverner  par  eux  *, 
ne  se  trouvèrent  pas  dans  lea  rangs  de  ceux 
qu’ils  venaient  de  dépla^lr,  mais  parmi  ces 
Jacobins  ardens  y ces  révolutionnaires  impé- 
tueux., qui  jusqu’alors  n’avaient  été  que  leurs 
agens  et  leurs  mojens  d’intrigue  dans  les 
clubs  et  dans  les  places  publiques.  Robes- 
pierre , leur  divinité  chérie  , se  mit  en  avant 
et  attaqua,  danx^ses  harangues  aux  Jaco- 
bins , les  projets  réels  ou  supposés  du  parti 
Brissot  et  de  la  Gironde  : il  osa  même  se  dé- 


clarer contre  la  guerre,  malgré  l’impopula- 
rité de  toute  résistance  à une  résolution  qu’on 
avait  en  quelque  sorte  rendue  nationale,  et 
fit  voir  quecette  guetre  entraînerait  la  nation 
dans  un  abjrme  de  maux  ; il  prophétisa , en 
quelque  sorte , la  désolation  générale  qu’ellé 
a occasionnée.  Il  est  assez  curieux  de  se 


rappeler  aujourd’hui  que  l’homme  le  plus 
exagéré  de  la  révolution  se  soit  expliqué  sur 
la  mesure-qui^a-sexïiji  compléter  cette  révo- 
lution , exactement  de  la  même  manière  que 
ceux  qui  voulaient  en  arrêter  les  désordres. 

Cependant,  la  déclaration  de  guerre  à l’Au- 
triche, dont  on  voulait  faire  la  première  dé- 
libération du  nouveau  ministère- ^pouvait  être 
«encore  momehtanément  suspendue.  L’empe- 

Q 3 
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reur  Léopold  mourut , et  il  paraissait  naturet 
qu’avant  d’agir,  on  cherchât  à connaître  les 
dispositions  de  son  successeur  ; toutes  les  no- 
tions delà  justice  et^e  la  prudence  semblaient 
en  faire  une  loi.  Le  nouveau  conseil  pensa 
qu’il  en  devait  être  autrement.  Le  ministre 
des  affaires  étrangères,  à peine  installé  dans 
ses  fonctions , écrivit  au  chef  de  la  maison 
d’Autriche , avec  une  vivacité , une  force  dont 
il  fut  étonné  lui-même , lorsque  la  réflexion 
lui  donna  le  tems  de  revoir  son  ouvrage.  En- 
traînés par  la  rapidité  du  ministère  républi- 
cain, tous  les  Jacobins  criaient  à la  guerre. 
La  plupart  des  constitutionnels  étaient  de  cet 
avis.  Etrange  rapprochement  ! Robespierre 
seul  et  le  roi  s’élevaient  contr’elle. 

Voici  une  anecdote  qui  prouvera  de  nou- 
veau combien  Louis  xvi  desirait  la  paix.  On 
ne  savait  pas  encore  sur  qui  porterait  le  choix 
des  électeurs  , relativement  au  nouveau  chef 
qu’il  fallait  donner  à l’empire  germanique. 
Quelqu’un  s’entretenait  un  jour  avec  S.  M.  sur 
ce  su  jet,  elle  parut  voir  avec  peine  que  l’opinion 
générale  destinât  la  couronne  à l’archiduc. 

« La  mort  de  l’empereur , disait  sa  majesté, 
« ne  m’affecte  pas  seulement  sous  les  rapports 
« de  famille,  mais  elle  m’afflige  encor©  sous 
« les  rapports  politiques.  — Et  pourquoi , 
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« Sire?  lui  dit  la  personne  qui  causait  avec  1753. 
« lui.  — C’est  que  j’avais  la  certitude , ajouta 
« le  roi , que  l’empereur  ne  voulait  pas  la 
(c  guerre,  au  lieu  que  l’archiduc,  jeune  en- 
« corç , et  toujours  conduit  par  son  oncle , 

<(  l’électeur  de  Saxe  ; pourrait  bien  être  amené 
« par  nos  ennemis  à des  mesures  hostiles.  » 

Cependant  le  nouveau  ministère  setrouvait 
dans  la  position  la  plus  difficile  ; il  ne  pouvait 
être  .agréable  au  roi  , auprès  duquel  il  se 
trouvait  placé  par  la  violence , et  pour  le 
forcer  à,  prendre  les  plus  sévères  mesure» 
poutre  ceux  que,  sa  conscience  lui  fesait  res- 
pecter-, ou  que  la  nature  lui  ordonnait  de 

chérir.  Tous  ces  ministres  étaient  détestés 

* ' *. 

par  les  constitutionnels  parce 'qu’ils  les 
avaient  expulsés  du  gouvernement , et  en- 
suite parce  qu’il  n’y  a pas  d’inimitiés,  de 
haipçs  plus  vives,  que  celles  qui  prennent  leur 
sourçe  .dans  quelque, hérésie  , dans  quelque 
schisme  religieux  ou  politique. 

- Mai») Rofaespicrre,--Dantoa-,  Marat,  Ca- 
.milleTDesmouIins,  toujours  en  possession  de^ 
la  faveur  du  petit  peuple,  portaient  aux  nou- 
veaux gouvernansdes  coups  autrement  dan- 
gereux , et'  leur  préparaient  une  chute  que 
'tôt  où  tard  ils  ne  pourraient  éviter.  Ces  indi- 
vidus, irrités  de  cc  qu’ilsn’étaient  encore  rien 
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dans  l’autorité  publique, pensèrent  qu’il«  pour- 
raient être  aussi  quelque  chose,  en  culbutant 
\es  Brissotins  sur  les  constitutionnels , comme 
les  Brissoiins  avaient  renversé  les  constitu- 
tionnels sur  les  partisans  de  l’ancienne  cour  » 
qui  les  premiers  avaient  été  écrasés  par  la 
révolution.  . ' 

Rien  de  mièux  imaginé  qu'un  pareil  projet, 
son  succès  était  dans  l’ordre  naturel;  il  n’y 
avait  qu’4  mettre  la  main  à l’œuvre.  Robes- 
pierre avait  déjà  répandu  à la  tribune  de* 
Jacobins  son  venin  sur  Brissot  et  les  député» 
de  son  parti;  et  Gamille-Desmoulins , dan» 
ses  écrits , portait  à ce  chef  des  coups  nont 
moins  dangereu^;  il  le  rendait  odieux  et  ri** 
dicule.  L’un  de  ces  pamphlets,  ayant  pour 
titre,  Brissot  démasqué , avait  ppur  épigra- 
phe : Et  facius  sum  prot>erbittm.  Il  lésait 
allusion  au  mot  brissoter , imaginé  par  le 

à voler,  (i) 

Cependant  ces  orateurs  qui  attaquaient 
avec  tant  de  hardiesse  et  de  fierté , le  roi  ‘dé 

* 


(i)  -La  vérité  est  cependant,  que  M.  Brissot , à on  lui 
fait  grâce  de  ses  opinions  et  de  ses  opérations  politiques , 
fut  un  homme  de  probité  -,  il  est  mort  pauyre , et  sa 
femme  et  ses  enfans  sont  dans  un  état  très-misérable. 
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France  et  toutes  les  puissances  de  l’Europe, 
osaient  à peine  répondre  aux  diatribes  de  Ro- 
bespierre et  aux  petits  pamphlets  de  Camille 
Desmoulins.  Il  est  assez  curieux  de  revoir  queî- 
ques-uns  de  ces  écrits,  de  les  comparer  avec  ce, 
qui  est  arrivé,  et  de  chercher  ensuite  si  dàn* 
tout  œla  l’on  peut  reconnaître  quelque 
chose.  Voici  ce  qu’écrivaient  et  disaient  le* 
amis  de  Robespierre  * lorsque  les  Brisso-^ 
tins  eurent  fait  occuper  le  ministère  patf 
MM,  Dumourier  , Servan  et  Roland. 

K Le  parti  Brissot  a voulu  faire  triofti- 
« pher  son  ambition'  et  se  créer  une  puis- 
« sance  , en  formant  un  ministère  à sa 
« disposition  : il  a fait  dire  à la  cour 
« qu’un  projet  d’accusation  contre  la  reine 
m était  formé,  conçu , rédigé,  on  croit , en  dix- 
« neuf  articles;  et  que,  si  l’on  ne  composait 
« pas  un  ministère  suivant  les  désignation* 

« qui  seraient  faites,  la  reine  serait  dénoncée; 

' i<  La  menace  réussit,  le  beau-frère  de  Bris-- 
«tsot(i)et  ^s~  aïnTea  amifr  tur^ot:procIamés; 
«et  le  prix  de  cette  nomination  fut  un  ar- 
« ticle  inséré  dans  le  Patriote  français  (2) ,. 


(ï)  M.  Roland.  Il  n’était  pas  beau-frère  de  Brissot. 
( a ) Journal  rédige  par  Brissot.  , — 
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17^2.  “ annonçait  que  le  projet  n’aveit  pù 
« exister  , et  lésait  cesser  toutes  les  craintes. 
. a Pendant  qu’on  travaillait  ainsi  la  cour  , 
a les  plans  se  formaient , d’un  autre  côté , 
« pour  établir  un  nouveau  sjstème  de  gou- 
.«  vernement  au  gré  du  parti  devenu  triom- 
« phant.  Il  a senti  qu’il  était  nécessaire  d’a- 
« voir  un  chef  de  l’armée  , et  il  s’est  lié  avec 
« Lafajette  , avec  qui  Brissot  a conservé  de- 
« puis  long-temps  des  relations  , quoiqu’il 
« lui  ait  paru  souvent  opposé  , car  Lafajette 

V a ménagé  Brissot  en  plusieurs  circons- 

V tances  , et  notamment  lors  de  l’affaire  du 
« Champ-de-Mars  , et  Brissot  a eu  constam- 
« ment  beaucoup  d’égards  pour  Lafajette" 
« Ge. général  donc  s’entend  avec  le  nouveau 
« ministère,  pour  changer  le  gouvernement(i), 
« et  être  le  W asingthon  de  la  F rance . Il  a une  ar- 
« mée  organisée  à peu  près  comme  celle  du  pro- 
« lecteur  en  Angleterre  , composée  d’hommes 
« quif  pajés  plus  cher  qu’ils  ne  le  seraient  chez 


(i)  M.  de  Lafayette  ne  s’est  jamais  entendu  avec  ce 
ministère , «t  ce  n’est  pas  sous  le  rapport  de  celte  pré- 
tendue liaison  que  tout  ceci  est  remarquable  ",  on  avait 
pour  but  défaire  échouer  des  projets  que  les Brissotins 
avaient  conçus,  sans  mettre  les  Robespierristes  dans  leur 
conbdence. 
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« eux  pour  leurs  travaux  habituels,  ne  deraan- 
« deront  pas  mieux,  officiers  ou  soldats,  que  de 
« perpétuer  leur  existence  militaire, infiniment 
tt  plus  agtéable  pour  eux  que  leur  existence 
« sociale  habituelle  , à laquelle  le  retour 
« de  la  paix  les  rendrait.  C’est  avec  cette 
« armée  victorieuse  au-dehors  » si , la  guerre 
a est  décidée,  que  le  parti  Brissot, coalisé  avec 
a Lafa jette, renversera  la  rojauté,  et  établira 
« une  puissance  sénatoriale  qui  satisfera  l’am- 
a bition  du  parti  militaire , et  l'avidité  du 
» parti  civil.  » ... 

- Ainsi  raisonnaient  les  partisans  de  Robes- 
pierre. Qui.se  serait  attendu  à les  trouver 
parmi  les  défenseurs  du  trône,  et  A. leur  en- 
tendre tenir  un  pareil  langage?  L’histoire  de 

• notre  révolution  - est  un  tableau  continuel  de 
contrastes.  • ' ' ♦ ■ -m  ■ 

- Si  les  hommes  qui,  dans  des  vues  politiques, 
même  bien  intentionnées,  imaginent  des  ré- 
volutions , pensaient  un  instant  dans  qUels 
gouffres  ils  s*élautea!tyi».-côté.-derpiel8  hommes 
ils  se  placent  > quels  crimes:  odieux  ils  sont 
forcés  de  tolérer,  de  défendre ^ quelquefois 
jnême  de  partager , ils  frémiraient  d’j  avoir 
songé.  Il  est  des  .‘personnes  conniï^s  par  des 
principes  humains,  et  signalées  comme  des 
philoso{>hes , qui , s'abandonnant  graduelle - 


179^. 


\ 
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ment  à la  pente  révolutionnaire , se  sont  trou* 
*792.  unies,  sans  s’en  apercevoir , aux  cruels 
égorgeurs  d’Avignon  et  du  2 septembre  : 
étonnées  d’un  tel  voisinage  , les  unes  ont 
voulu  s’en  séparer , mais  le  retour  était  im- 
possible ; elles  ont  péri  5 les  autres  se  sont  con- 
fondues avec  des  bourreaux  dont  le  nom  seul 
leur  eût  autrefois  fait  horreur  : séparées  du 
monde  social  par  une  telle  infamie,  elles  se 
sont  vues  isolées  dans  leur  patrie,  tandis  que 
• dans  un  temps  paisible  elles  en  eussent  fait  la 
gloire.  En  suivant,  jusqu’à  son  dernier  pé- 
riode,la  marche  de  beaucoup  de  révolution- 
naires , on  se  convaincra  facilement  que  cette 
réflexion  n’est  point  hasardée;  il  suffit  pour 
cela , après  avoir  récapitulé  tout  ce  qui  s’est 
passé  depuis  1789,  de  s’arrêter  un  instant  à • 
l’époque  que  je  décri#,  d’observer  les  événe- 
mens,  leurs  caractères  et  leurs  rapports  im- 
médiats avec  ceux  qui  vont  suivre. 

II  s’agit  ici  des  crimes  commis  à Avi- 
gnon et'dans  tout  le  Coratat.  Tous  ces  hor- 
ribles détails  ne  peuvent  être  racontés  ; il 
faudrait  pour  tout  cela  une  histoire  particu- 
lière. Des  hommes  avaient  été  massacrés  sous 
prétexte  d?s  intérêts  du  ciel  ^ et  au  bruit  des 
cantiques  religieux,  et  d’autres  avaient  été 
obligés  de  creuser  les  fosses  qui  devaient  le^ 
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engloutir  après  la  mort  ^u’on  allait  à l’ins-  ,^(^2. 
tant  leur  donner.  Celui-là  avait  péri  assassiné 
aux  pieds  des  autels , et  pour  venger  sa  mort , 
des  bourreaux  avaient  égorgé  dans  les  prisons 
une  foule  de  malheureux  qui , pour  la  plu- 
part , n’avaient  en  rien  coopéré  au  premier 
crime.  Ceux  qui  étaient  coupables  de  ces  at- 
tentats y se  disaient  patriotes  y et  se  procla- 
maient les  seuls  défenseurs  de  la  liberté. 

» 

L’assemblée  avait  décrété , comme  je  l’ai 
dit  ailleurs , qu’un  tribunal  prononcerait  sur 
tous  ces  forfaits  y et  ferait  également  punir 
les  meurtriers  de  liécuyer  (i) , et  ceux  qui 
avaient  égorgé  dans  les  prisons  ; mais  les  uns 
et  les  autres  avaient  dans  la  ville  et  dans  ' les 
environs  un  parti  redoutable , et- il,  était  à 
craindre  que  le  jugement,  s’il  était  rendu  à 
Avignon,  n’excitât  de  nouveaux- massacres: 

Pour  les  prévenir  , il  fut  question  de  trans- 
férer le  tribunal  dans  un  département  voisin  : 
pendant  qu’on  s’occupait  de  cette  questrôm-à 


r.  • ij  ^ ^ < 

(i)  C’est  le  nom  de  la  personne  qui  fut  égorgée  au 
pied  de  l’autel.  Klle  était  attaçhée  au  parti  du  corps 
élcetor.al,  qu’on  appelait  la /action  des  patriotes , et  ceux 
qui  l’assassinèrent  prélendaient  soutenir  le  parti  de  la 
municipalité , qu’on  appelait  celui  des  aristocrates.  Ce 
éonfeces  aristocrates  qui  furent  égorgés  dans  les  pri.sonS- 
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l’assemblée,  ceux  qui  redoutaient  le  jugement 
intriguaient  à Paris  auprès  de  la  société  des 
Jacobins  , et  fesaient  considérer  ces  assassins 
comme  des  ardens  amis  de  la  liberté , et  d’ex- 
cellens  patriotes  à qui  l’on  devait  plutôt  défé- 
rer des  couronnes  civiques  que  promettre  Pé- 
cbafaud.  Avec  de  tels  protecteurs , les  meur- 
triers avignonais  devaient  tout  espérer , ou 
plutôt  n’avaient  rien  à craindre.  Les  Brisso- 
tins  que  leur  caractère  plus  modéré  devait 
séparer  de  cette  cause  , se  trouvèrent  cepen- 
dant confondus  parmi  ses  défenseurs  ; l’inté- 
rêt qu’ils  avaient  encore  d’agir  de  concert 
avec  les  Jacqbins  de  Dauton  et  de  Robes- 
pierre, les  força  de  prendre  ce  parti;  ils  n’a-i 
yaient  pas  assez  d’iniluence  sur  l’esprit  du 
peuple  pour  agir  seuls;,  - la  cbnduite  qu’ils 
avaient  tenue  envers  les,,  constitutionnels , 
depuis  le,  CQn^menpem.entdei  la  session,, et  tout 
nouvellement  avec M.  Delessart,  ne.leur  avait 
laissé  d’autres  amjs,  que  ces  impétueux  révo- 
lutionnaires J et  ils  devaient  d’autant  plus 
les  ménager  , qu’ils  commençaient  à les 
craindre.  " 

Néanmoins' une  sorte  de  pudeur  retenait 
'encore  ceux  qui  voulaient  qu’on  tolérât  ces 
massacres  : avant  d’arriver  à la  proposition 
d’en  absoudre  les  auteujrs,  on  lit  courir  le 
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bruit  quedesrassemblemensnombreuxmena-  iyq2. 
paient  la  ville  d’Avignon  ; que  tous  Ces  ras- 
serablemens , grossis  par  ceux  que  les  troubles 
d’Arles  avaient  formés  , présentaient  une 
force  qu’il  serait  impossible  de  vaincre;  enfin, 
que  les  circonstances  nécessitaient  le  silence 
de  la. justice. 

Ce  fut  un  prêtre,  nommé  Bassal,  qui  se 
chargea  de  proposer  l’amnistie  en  faveur  des 
Avignonais.  Il  avait  été  curé  à Versailles. 

Le  comité  qu’on  avait  chargé  du  rapport  de 
cette  affaire , avait  conclu  à ce  que  tous  les 
coupables  fussent  jugés,  et  avait  proposé  la. 
translation  du  tribunal  à Bancaire. 

« Que  propose-t-on  , dit  M.  Bassal  ? La 
« translation  des  prisonniers  et  du  tribunal 
« d’Avignon  à Beaucaire  pour  les  soustraire  à 
«l’influence  du  parti  dominant.  Borner  la 
« rigueur  de  la  loi  à ceux  qui  ont  personnelle- 
« ment  commis  des  meurtres;  Faire  poursuivre 
« les  auteurs  des  assassinats  commis  à Carron 
« et  à Vaison^^Voilàcequ’on  voufr  propose. 

« Pour  sauver  les  malheureux  prison- 
«niers  (i)  de  la  fureur  de  leurs  ennemis,  il 
U fallut  appeler  des  juges  d’une  terre  étran- 
« gère , pour  les  sauver  des  nouvelles  intrigues 


(i)  Ceux  qui  avaient  égorgé  dans  les  prisons. 
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J 7^2.  « formées  contr’eux  (i^j  il  faut  traosportef 

(c  sur  une  terre  étrangère  le  tribunal  entier 

« Four  prouver  la  nécessité  d’une  amnistie 
U générale , il  me  suffit  d’observer  que,  d’aprè$ 
« le  projet , les  assassins  de  Carron  et  les 
« meurtriers  del’Ecujer  resteraient  impuois« 
« puisqu’ils  sont  inconnus  ou  en  fuite , tandis 
« que  le  malheureux  bis  de  l’Ecujer , et  les 
((  complices  égarés  de  sa  vengeance , subi» 
K raient  toute  la  rigueur  des  lois.  * 

« Je  sais  qu’il  y.  a une  sorte  de  courage  à 
« défendre  ceux  que  tant  de  plumes  vénales 
(c  ont  peints  comme  des  brigands  j mais  je  le 
« dirai  sans  déguisement , parce  que  je  ne  fais 
« que  suivre  le  sentiment  de  ma  conscience , 
« je  dirai  que  ceux  qu’on  appelle  des  brigands 
«n’ont  jamais  combattu  que  les  despotes ^ 
R qu’ilsne  se  sont  jamais  trouvés  à la  tête  d’au* 
« cun  complot  j qu’à  l’exception  peut-être  des 
« meurtres  qui  ont  vengé  le  fils  de  l’Ecujer , 
K le  sang  n’a  coulé  par  leurs  mains  que  sur  le 
R champ  de  bataille  ; les  véritables  brigands 
« sont  ceux  qui  ont  cherché  à étouffer  la  liberté 
« dans  son  berceau , qui  ont  excité  les  haines. 


(v)  Ces  crimes  avaient  répandn  l’horreur  et  l’effroi 
dans  tonte  ht  France.  M.  Bassal  regarde  cela  comme 
l’effet  d’une  intrigue. 
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« {bmenté  les  divisions  , perpétué  Fanarchie 
« pour  dégoûter  le  peuple  de  la  liberté  , et  le 
ramener  sous  le  joug  du  despotisme  papal  ; 
« les  mêmes  enbu  qui , après  avoir  dispersé 
R sept  cents  familles  , poursuivi  les  patriotes 
« par  des  assassinats  , les  poursuivent  aujour- 
R d’hui  sous  les  formes  judiciaires , et  pro- 
« voquent  de  nouveaux  carnages. 

« Pourquoi  poursuivrait-on  les  auteurs  des 
« derniers  crimes  commis  à Avignon  , tandis 
cc  qu’on  accorde  l’impunité  aux  auteurs  des 

« premiers  assassinats aux  auteurs 

« des  violences , des  pillages , des  incendies  , 
« des  emprisonnentens  arbitraires  exercés  con- 
« tre  les  patriotes  (i)  ; tous  ces  crimes  n’ont- 
« ils  pas  le  mêpie  caractère  ; ne  sont-ils , pas 
« les  uns  et  les  autres,  le  résultat  des  haines 
« du  parti  aristocrate  contre  le  parti  pa- 


1792. 


(i)  Ceux  que  M.  Baasal  appelle  patriotes  niettaieiit, 
aussi  tout  à feu  et  à sang  pour  faire  la  révolution, 
lorsque  la  France  ne  se  mêlail  point  encore,  au  moins 
olELciellement , de  Fétat  d’Avignon.  II  se  forma  dans  le 
pays  une  armée  pour  arrêter  les  brigandages , appelée 

Armée  de  l'Union,  qui  eut  souvent  l’avantage  sur  les 

♦ 

révolutionnaires,  dont  plusieurs  furent  emprisonnés  ; 
c’est  ce  que  M.  Bassal  appelle  des  arrestatiojis  arbi- 
traires. 
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« triote.  Vous  pardonnerez  à ceux  qui,  sous 
« le  prétexte  des  cérémonies  religieuses , ont 
« teint  les  rues  d’Avignon  du  sang  des  pa-’ 
(ttriotes.  Vous  pardonnerez  à ceux  qui  ont 
« impitoyaf>lement  arraché  un  vieillard  de 
« son  lit  de  douleur , pour  le  traîner , la  tête 
« frappante  sur  le  pavé , jusques  sur  la  plaea 
« publique,  où  ils  l’ont  massacré  aux  yeux  de’ 
«son  61s.  Vous  pardonnerez  à ceux  qui  ont 
« immolé  Lavillasse  et  Anselme,  qui  à Carron 
« ont  mutilé  et  enterré  tout  vivons  les  prU 
« sonniers  patriotes  (i) , qui  ont  provoqué’ 
« les  vengeances  et  le  désespoir  de  ceux-ci. 

« En  un  mot,  vous  pardonnerez  tous  ces 
« crimes  à l’aristocratie,  tandis  que  vousim- 
« molerez  aux  vengeances  de  ce  parti  triom- 
« phant , les  patriotes  égarés  par  une  ven- 

« geance  passagère Si  vous  êtes  justes , 

« si  vous  voulez  faire  cesser  les  Roubles,  éten- 
« dez  l’amnistie  aux  crimes  de  tous  les  partis, 
« couvrez  du  même  voile  tous  les  forfaits  qui 
« ont  ensanglanté  ce  pays.  » (i) 


(i)  Ils  leur  firent  creuser  leurs  fosses  avant  de  les 
égorger.  Le  tableau  est  assez  affreux,  il  né  faut  pas  le 
charger  davantage. 


fit  grâ 


a vu  que  le  projet  du  comité  était  qu’on  ne 
ucun  do  ces  forfaits. 
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Bazyre  succéda  à M.  Bassal  ; moins” 
hardi  que  son  collègue , il  n’osa  pas  donner 
le  nom  de  patriotes  aux  assassins  qui  avaient 
rempli  une  glacière  des  cadavres  encore  pal- 
pitans  de  malheureux  qu’ils  venaient  d’égor- 
gerj  il  prétendit  seulement  que  dans  l’étatoù 
étaient  les  choses  , l’amnistie  était  une  né- 
--cessité;  et  tâcha,  au  surplus,  de  trouver  la 
cause  de  ces  crimes^dans  les  erreurs  de  l’as- 
semblée constituante , et  la  négligence  de 
M.  Delessartà  faire  publier  les  nouvelles  lois 
dans  le  pays  d’Avignon. 

M.  Dumas  prétendit  que  l’assemblée  n’a- 
vait pas  le  droit  de  traiter  cette  question , le 
droit  de  faire  grâce  ou  d’amnistie  était  inhé- 
rent à la  souveraineté,  et  l’assemblée  n’était 
pas  souveraine  suivant  les  principes  de  la 
constitution;  au  nombre  des  droits  dont  elle 
avait  délégué  l’exercice,  elle  avait  réservé 
celui  de  faire  grâce. 

Cette  matière  avait  été  en  effet  longue- 
ment discutée  a l’a'ss’embtée  coHstituante  , et 
elle  n’avait  voulu  accorder  le  droit  de  faire 
grâce  à aucun  des  pouvoirs  qu’elle  avait 
établis.  Le  jugement  par  jurés  qui  devait 
toujours  être  basé  sur  l’intention , produisant, 
dans  ses  principes,  les  mêmes  efiéts  que  cette 
prérogative. 

III.  n 


79a. 
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M.  Girardin  appuya  l’observation  de  M.  Du- 
^ mas  , et  demanda  qu’avant  de  discuter  la 
question  de  savoir  si  les  assassins  avignonais 
seraient  amnistiés  j l’assemblée  nationale 
examinât  si  la  mesure  proposée  pouvait  être 
législative.  M.  de  Vaublanc  fut  du  même 
avis. 

MM.  Mailhe  , Grangeneuve  , et  Guadet , 
parlèrent  dans  le  sjstèi*e  contraire  ; le  pre- 
mier prétendit  que  M.  Dumas  avait  lui-même 
provoqué  l’amnistie  en  faveur  des  soldats , et 
qu’ainsi  il  n’avait  plus  le  droit  d’examiner  si 
l’amnistie  était  inconstitutionnelle.  Quant  à 
MM.  Grangeneuve  et  Guadet,  ils  estimèrent 
que  l’amnistie  proposée  pour  les  Avignonais 
ne  serait  qu’une  extension  de  celle  accordée 
le  14  septembre  pour  tous  les  délits  relatifs  à 
la  révolution , et  ils  demandèrent  qu’elle  leur 
fût  appliquée.  Cependant  cette  amnistie  ne 
put  être  obtenue  dans  une  première  séance. 
Da  discussion  commencée  dans  celle  du  ven- 
dredi 16  mars,  fut  renvojée  au  lundi  19. 
Pendant  cet  intervalle,  les  partisans  des  Avi- 
gnonais intriguèrent  auprès  des  irrésolus, 
effrayèrent  les  timides,  préparèrent  les  grou- 
pes et  les  vociférations  qui  appuyaient  tou- 
jours des  projets  semblables. 

Deux  députés , dans  cette  séance,  parlèrent 
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d’une  manière  d’autant  plus  remarquable  ' 

qu’ils  ont  l’un  et  l’autre  été  victimes  de  ceux 
dont  ils  défendirent  les  intérêts  , ou  au  moins 
de  leurs  amis  les  plus  immédiats  (i).  M.  De- 
lasource,  ministre  protestant,  ne  crut  pas 
devoir  appeler  les  Avignonais  des  patriotes  , 
comme  l’avait  fait  le  curé  Bassal;il  convintqué 
, c’était  déshonorer  la  liberté  , insulter  au  pa- 
triotisme , que  d’enfaire  le  patrimoine  d’hom- 
mes coupabl^  d’aussi  grands  crimes  , il  ne 
fonda  ses  argumens  en  faveur  de  l’amnistie  , 
que  sur  l’impossibilité  qu’il  voyait  à frapper 
tant  de  criminels,  et  sur  l’injustice  qu’il  y 
aurait  à punir  certains  délits  , tandis  qu’on 
avait  fait  grâceà  tant  d’autres. 

a Mais  on  dit  que  ces  crimes,  sont  atroces , 

«c  ajoutait  avec  véhémence  M.  Delasource.  Et 


(i)  Il  est  certain  que  les  assassins  Avignonais,  et  en 
général  tous  ceux  du  Midi , qui  refluèrent  dans  la  capi- 
tale, ont  été  les  plus  puîssâil.T  “atixiTiaires  de  tous  les 
crimes  commis  pendant  le  reste  de  la  révolution  : d’ail-» 
leurs,  le  pardon  accordé  à ces  attentats,  a servi  d’as- 
surance à tons  les  hommes  sans  frtin,  qu’ils  pouvaientT' 
sans  rien  craindre , en  entreprendre  de  ' nouveaux. 
L’amnistie  du  i g mars  a élél’appel  au2  septembre,  dont 
le  tribunal  révolutionnaire  n’a  fait  que  régufrfriser  les 
assassinats. 

Il  a ~ 
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« vous  aussi , Français  contre-révolution- 
« naires,  vous  en  avez  commis  qui  font 
a frémir  tout  homme  juste , et  cependant 
« vous  restez  impunis.  Les  Avignonais  qui 
« sont  actuellement  dans  les  fers , si  vous  ne 
« les  fesiez  participer  à la  loi  générale , au- 
« raient  le  droit  de  vous  rappeler  les  massacres 
« de  Nismes  , de  Montauban , d’Uzès , de  ■» 
« Nancy.  Bouille , vous  diraient-ils,  Bouille 
« dont  le  nom  nous  glace  encore  d’elfroi  , 

« Bouille  dont  l’existence  est  une  objection 
« contre  la  justice  éternelle  , vit  tranquille  et 
« médite  de  nouveaux  forfaits  , qu’auriez- 
« vous  à répondre  à cette  objection  ? » 

Cette  tirade  fut  applaudie,  et  l’orateur 
continua  : « Si  vous  abandonnez , dit-il , tous 
« les  coupables  au  glaive  de  la  justice,vous  ne 
a trouverez  peut-être  pas  dans  toute  l’étendue 
« du  Comtat,  une  seule  famille  qui  ne  soit 
« impliquée  dans  la  procédure  qu’il  faudra 
a fairè , et  votre  loi  va  porter  dans  toutes  ces 
« malheureuses  contrées  la  terreur , la  désola- 
■«  tion  et  la  mort. 

« On  me  fait  une  objection  : ne  craignez - 
« vous  pas,  dit-on,  que  si  vous  accordez  l’im- 
« punité  aux'auteurs  de  toutes  les  atrocités 
« commises  en  dernier  lieu  à Avignon,  vous 
((  n’autorisiez , pour  ainsi  dire , le  peuple  à se 
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a venger  lui-même  du  silence  des  lois  (i).  Je  x~}<)Z 
U réponds  que  si  le  législateur  était  condamné 
«c  à ne  porter  que  des  lois  dont  il  fût  impos- 
te sible d’abuser,  il  n’en  ferait presqu’aucune: 

« mais  ne  crojez-vous  pas  que  ce  ne  soit  un 
« soupçon  injurieux  au  peuple  avignonais , 

« que  de  penser  qu’il  n’éprouve  pas  enfin  la 
’«  lassitude  de  la  vengeance , qu’il  ne  sente  pas 
« le  besoin  du  pardon!  Sans-doute  au  premier 
« moment  où  la  nature  est  outragée,  elle  se 
O soulève,  elle  se  vengej  mais  lorsque  le  temps 
« a calmé  cette  première  effervescence , le 
« désir  de  la  vengeance  cesse  avec  elle  ; et  si 
«les  parens -des  victimes  immolées  à Avi- 
« gnon  sont , coiûme  j’aime  à le  croire , de  leur 
« nouvelle  patrie , ce  n’est  pas  du  sang  qu’ils 
« Vous  demanderont  pour  réparer  leurs  mal- 
« heurs;  au  contraire,  si  vous  livrez  tous  les 
*«  coupables  au  glaive  de  la  justice,  vous  aurez  ^ 

« du  sang,  encore  du  sang,  et  éternellement 
« du  sang  ! Eh , n’en  a-t-il  pas  assez'  coulé 
« dans  la  niatbeiireiTse-patrie  d’Avignon  ! , . , 

« Ainsi,  l’on  vous  entraîne  dans  des  mesures 
« qui  ne  peuvent  qu’achever  de  détruire  un 

(1  ) Ce  silence  a produit  précisément  Vefifet  que  M.  De- 
lasoUrce  ne  paraissait  pas  craindre  ; les  événemens  ne 
le  pronveront  que  trop. 
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« peuple  dont  les  plaies  sopt  encore  ensan- 
« glantées.  Voulez-vous  y faire  renaître  le 
(c  calme  ? jetez  un  voile  éternel  sur  toutes  les 
((  horreurs  qui  y ont  été  commises;  consolez 
« les  paï  ens  des  victimes  de  la  révolution , par 
«des  témoignages  de  sensibilité;  donnez  des 
« secours  à ceux  qui  en  ont  besoin  ; faites 
rt  participer  tous  les  citoyens  aux  bienfaits 
« de  la  constitution;  publiez  une  proclama- 
« tion  pour  les  inviter  tous  à la  paix  et  à l’ou- 
« bli  du  passé.  . . . 

M.  Vergniaux,  sans  contredit  le  pliis  bril- 
lant orateur  du  parti  de  la  Gironde , exposa 
les  mêmes  principes  que  M.  Delasource;  le 
discours  qu’il  prononça  produisit  le  plus  grand 
elfet.  Il  prétendit  que  les  divisions  qui  avaient 
occasionné  tant  de  maux,  étaient  l’effet  des 
machinations  des  noble.s  et  des  prêtres:;  et  que 
tous  les  meurtres  antérieursaux  assassin^tsdes 
prisons  devaient  êtte  imputés  aux  complots 
qu’ils  avaient  ourdis.  . ’ • - ' 

«Ce  sont  les  prêtres,  disait-il,  qui  ônt 
« abusé  de  la  crédulité. du  peuple,  et  qui  ont 
a répandu  l’imposture  de  larmes  versées  par 
« l’image  d’une  vierge..  C’est  en  échauffant 
« le  peuple  par  une  hypocrisie  abominable , 
« qu’ils  sont  parvenus  à faire  assassiner  Lé- 
« cuyer,  au  pied  de  l’autel , par  le  parti  de  la 
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« municipalité.  Le  soir,  la  présence  du  fils  de 
«Lécujer,  ses  cris  de  douleur,  amenèrent 
« l’esprit  de  vengeance  dans  le  parti  contraire, 
« et  les  partisans  de  l’assemblée  électorale , 
« voyant  ce  jeune  homme  couvert  du  sang  de 
« son  père,  se  sont  portés  dans  les  prisons, 
pour  expier  un  forfait  atroce,  par  des  for- 
te faits  peut-être  plus  atroces  encore.  Ainsi , 
K les  crimes  antérieursau  décret  d’amnistie(i) 
« ont  été  commis  par  les  contre-révolution- 
« naires , et  les  crimes  postérieurs , par  ceux 
« qui  ont  constamment  combattu  pour  la  ré- 
« volution.  < . 

..  K Que  résulterait* il , si  le  décret  d’amnis- 
.«  tie  , maintenu  pour  les  coupables  de  l’uu 
« de  ces  partis , n’était  pas  aussi  applicable 


1792. 


■ iAm 


(I)  Dui4  septemtre.  M.  Vergniaux  veut  parler  de» 
rrimes  commis  par  l’armée  de  l’Union , c’est-à-dire  par 
ceux  qui  no  voulaient  pas  que  le  Comtal  et  Avignon 
fussent  réunis  à la  France-,  mais  on  est  forcé  d’ajouter 
que  ces  forfaits  avaiewt^té  provoqués  eox-mémes  par 
rinsurrcclion  des  premiers  révolutionnaires  et  les  excès 
dont  elle  avait  été  accompagnée.  Toute  la  France  a re- 
tenti du  bruit  de  ces  excès,  qu’on  brigandages , 

et  ceux  qui  les  commettaient,  les  brigands  ; ils  s’en  fe- 
saient  honneur , et  se  qualifiaient  eux-mémes  /es  braves 
brigands  d'Avignon,  Les  assassinats  des  prisons  sont 
leur  ouvrage.  . . - . . 
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J K aux  coupables  de  l’autre?  Que  vous  mon- 
« treriez  la  plus  grande  inconséquence  dans 
« votre  manière  de  punir  et  de  pardonner,  et 
V que  vous  donneriez  à l’Europe  le  scandale  de 
« la  plus  choquante  inégalité  dans  la  distri- 
a bution  de  la  justice  , et  le  scandale  plus 
« grandencore,  de  vous  montrer  indulgens  en- 
te vers  c.eux  qui  vous  ont  constamment  trahis, 

« de  leur  donner  protection , de  leur  tendre 
« des  bras  paternels  ; tandis  que  vous  livreriez 
« au  fer  des  bourreauxeeux  qui  vous  ont  cons- 
’ « tamment  servis , et  qui  n’ont  formé  d’autre 
« vœu  que  celui  d’être  Français  ! 

« Voilà  une  contradiction  qui  vous  désho- 
« norerait.  Il  faut  où  que  vous  étendiez  l’ain- 
« nistie  à tous  les  crimes , ou  que  vous  revo- 
it quiez  le  décret  de  l’assemblée  constituante,, 
tt  et  le  comité  lui-même  : en  vous  proposant 
tt  d’ordonner  des  procédures  contre  les  meur- 
« triers  d’Anselme  et  de  Lavillasse-,  on  vous 
« propose  en  elfetcette  révocation  ;mais  adop- 
K terez-vous  ce  parti  rigoureux  ? Sans  doute 
« on  ne  peut  penser  qu’avec  terreur  à la  gla- 
« cière  d’Avignon  et  aux  fosses  de  Carron  ; 
« mais  est  - on  moins  épouvanté  des, supplices 
U sans  nombre  par  lesquels  il  faudrait  expier 
« ces  forfaits  ? , 

« Savez  - vous  quels  sont  les  meurtriers 
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« d’Anselme  et  de  Lavillasse?  c’est  l’armée  de  j 
« l’Union , c'est  un  détachement  de  huit  cents 
« hommes  qui  est  entrée  à Vaison  ; ce  sont  les 
M soldats  de  ce  détachement  qui , s’ils  n’ont 
« pas  tous  trempé  dans  ce'§  assassinats,  ont 
« tous  dansé,  arec  une  férocité  non  moins  bar- 
re bare,  autour  de  ces  cadavres  palpitans,  et  qui 
« ont  forcé  le  curé  de  chanter  un  Te  Dewa. 

te  Si  vous  voulez  punir  ces  forfaits  exécra- 
t<  bIes,*cju’on  n’a  pas  craint  d’offrir  au  ciel , 
ee  dressez-donc  huit  cents  échafauds  à Carron; 
te  c’est  la  commune  entière  qui  s’attroupa, 
et  lorsqu’elle  vit  arriver  neufsoldatsquiavaient 
et  servi  dans  l’armée  de  l’assemblée  électorale; 
et  c’est  la  commune  entière  qui  les  obligea  de 
te  creuser  leurs  fosses  de  leurs  propres  mains,  et 
te  qui,  après  les  avoir  fusillés,  les  y enterra;  dres- 
« sez-donc  des  échafauds  pour  tous  les  habi- 
« tans  de  cette  commune!  Voulez-vous  venger 
et  la  mort  de  Lécuyer  ? dressez  des  échafauds 
et  pour  les  prêtres , pour  les  imposteurs  qui 
a ont  répandu  l’hisîoînT'fTdicnfe  d’une  vierge 
te  versant  des  larmes;  pour  tous  les  partisans 
te  de  la  municipalité  qui , profitant  de  cette  im- 
<e  posture , se  sont  rendus  plus  ou  moins  cou- 
<e  pables  de  cet  assassinat.  Voulez-vous  punir 
et  les  assassins  des  prisonniers  ? dressez  des 
U échafauds  pour  les  partisans  de  l’assemblée 
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J électorale  qui,  irrités  du  meurtre  d’un  de 
« leurs  chefs,  et  violemment  émus  à l’aspect  du 
« jeune  Lécujer,  tout  dégouttant  du  sang  de 
« son  père , ont  ouvert  cette  glacière  à laquelle 
<c  on  ne  peut  penser  sans  horreur. 

« Ou  plutôt,  comme  la  nation  française  est 
« trop  généreuse  pour  fournir  assez  de  bour- 
<(  reaux  pour  satisfaire  votre  justice  sangui- 
((  naire  , osez  demander  la  foudre  du  ciel, 

« plus  humain  que  vous  , ou  , à la  i^ature  , 

« une  de  ces  grandes  catastrophes  qui  fasse 
« disparaître  de  la  surface  de  la  terre , et  les 
. « malheureux  Avignonais , et  le  sol  qu’ils  ont  ' 

(c  déshonoré  !... 

((  Mais  n’entendez- vous  pas  une  voix  secrète  ■ 

■ à A ^ 

« au  fond  de  votre  cœur,  qui  vous  fait  appré- 
« hender  de  confondre  l’innocent  avec  le  cou- 
« pable  dans  cette  grande  proscription  : car- 
« enfin , pour  instruire  cette  procédure  et  pour 
« connaître  la  vérité  , quels  témoins  ferez- 
« vous  entendre?  Les  prêtres? Ce  sont  eux  qui 
« ont  soufflé  le  feu  de  la  discorde  dans  Avi- 
« gnon  > comme  dans  nos  départemens  mé- 
((  ridionaux;  ce  sont  eux  qui  ^ par  leurs  im- 
« postures  et  en  invoquant  leur  dieu. des  ven- 
« geances,  ontprovoqué  l’assassinat  du  mal- 
« heureux  Lécujer.  Croyez -vous  que  ceux 
« qui  ont  montré  tant  d’ardeur  à se  baigner 
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« dans  le  sang  d’un  parti  qu’ils  abhorrent , ont 
« cessé  aujourd’hui  d’en  être  altérés , et  qu’ils 
«craindront  d’immoler, . par  de  fausses  dis- 
« positions , les  restes  de  ce  parti  déplorable  ? , 

« Ferez-vous  déposer  les  nobles  ? mais  ouvrez 
(t  les  annales  du  monde , cherchez  un  peuple» 

« je  ne  veux  pas  dire  policé , mais  même  le 
« plus  barbare  , et  si  vous  y trouvez  des 
« hommes  qui  se  soient  joués  avec  autant 
«d’audace  et  d’impudence  des  sermens  les' 

« plus  sacrés , jé  consens  à partager  la  con- 
« fiance  que  vous  pourrez  avoir  en  leur  té- 
« moignage. 

‘ « Ferez-vous  déposer  les  partisans  de  l’as- 
« semblée  électorale,  ou  ceux  de  la  munici- 

».  4 * 

« palité  ? mais  les  hommes  qui  sé  sont  laissés 
« emporter  par  leurs  passions,  à tous  les  ex- 
« cès,qui  ontsouillé  la  révolution  avignonaise , 

« ne  verront-ils  pas  les  faits  à travers  le 
« prisme  de  ces  mêmes  passions  ? J’interpelle 
tt  vos  œnscienees^-^léclayez  si  vous  croyez 
«que  ces  dépositions  seront  exemptes  de 
« partialité  ; et  s’il  reste  dans  vos  coeurs  le 
« moindre  doute,  qui  de  vous  osera  ordonner 
« l’instruction  d’une  procédure  qui  enverrait 
« peut-être  à l’échafaud  une  foule  d’innocens, 

«et  qui ,_aa  lieu. .d’être  un.  monument  de 
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ijÿz  ^ justice,  serait  un  nouvel  attentat  à la  jus-' 
« tice  et  à l’humanité - 


Dans  ce  cas  pressant  , vous  ne  pouvez 
« punir  les  prisonniers  avignonais  pour  les  dé- 
«:  sordres  commis  dans  votre  société , puisque 
« tous  les  délits  sont  antérieurs  ^ la  réunion. 
« à la  France  (i).  Vous  ne  pouvez  pas  les  pu-, 
vnir  pour  l’exemple , car  il  ne  s’agit  pas  ici 
« de  crimes  ordinaires  ; il  s’agit  de  crimes 
^ commis  dans  l’effervescence  qui  accom- 
pagne  toujours  de  grandes  révolutions;  or 
;^c  lés  grandes  rcvolutionsnesontpasannuelles» 
,,  K mais  rares  : si  elles  devaient  se  renouveler, 
. « crojez-vous  que  le  souvenir  de  vos  écha- 
fauds  pût  J prévenir  la  fermentation  des 
’ « passions  ? Est-ce  que  ceux  qui  se  dévouent 
«'  à leurs  succès  rie  commencent  pas  par  faire 
« le  sacrifice  dé  leurs  vies  ? comment  vous  flat- 
« tez-vous  d’effrayer  celui  qui  ne  Vraint  pas  là 
« mort  ? 

« Je  finirai  par  une  réflexion  que  l’histoirè 
' a justifie. Terminer  une  guerre  civile  par  dès 


« 


.‘1 


(i)  Le  décret  de  réunion  existait,  mais  il  n’était  pas 
officiellement  connu  , ou  plutôt  il  n’avait  pas  été  mi» 
à exécution.  Ce  retard  est  un  des  gtauds  reproches  q^u’on 
l'esait  à M.  Delessarl,  alors  minislr©  de  d’intérieur-  ' 
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ft  supplices,  c’est  immoler  le  vaincu  au  vain-  ^ 
« queur  , celui  qui  a succombé  à celui  qui 
« triomphe  ; c’est  couvrir  du  voile  de  la^J^i , 

« les  proscriptions  des  Marius , des  Sjll^  et 
« des  César. 

« Je  vous  en  conjure,  que  des  bourreaux  ne 
« soient  pas  le  premier  présent  que  vous-  fe- 
«rez  aux  Avignonais.  Envojez-leur  plutôt 
et  des  paroles  de  paix , et  des  secours  qi^  ef- 
« facent , s’il  est  possible  , la  trace  de  leurs 
« malheurs  ; ils  ont  tant  souffert  pourf  de- 
cc  venir  Français , qu’ils  n’aient  pas  à souffrir 
« encore  de  l’être  devenus.  » 

Ce  discours  fut  extrêmementapplaudi,et  dé- 
termina le  décret  d’amnistie  qui  passa  à une 
assez  grande  majorité.  Cette  mesure  produi- 
sit le  plus  triste  effet  dans  la  ville  de  Paris. 
Chacun  fut  accablédepressentimens* sinistres; 
on  crut  voir  tous  ces  bourreaux  arrivj^r  en 
foule  dans  la  capitale  , et  s’y  signaler  par  des 
exploits  de  même  nature , et  en  effet  ils  ne 

tardèrent  pas  â~s^l‘5Tnlre; r , , ■ 

Après  avoir  accordé  l’amnistie  aui  Avi- 
gnonais , l’assemblée  s’occupa  des  colqnies , 
et  particulièrement  de  çelle  de  Saint-Domin- 
gue , et  comme  si  elle  eût  voulu  remercier 
les  insurgés  des  désordres  qu’ils  avaient  oc- 
casionnés, elle  accorda  les  droits  politiques 

» 

i 
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à tous  les  nègres  libres  et  gens  de  couleur  ,â 
l’égal  des  blancs,en  ordonnant  que  de  cet  amal- 
game seraient  formées  les  autorités  civiles 
et  judiciaires  ; elle  invita  le  roi  à rappeler  ses 
anciens  agens  dans  ces  contrées  et  à les  rem- 
placer par  d’autres  qui  fussent  investis  de  la 
confiance  du  peuple. 

Tous  ces  décrets  atténuaient  chaque  jour 
davantage  la  confiance  publique  : il  se  per- 
cevait peu  de  contributions  \ pour  y sup- 
pléer on  créait  des  masses  énormes  d’assi- 
gnats dont  la  valeur  décroissait  en  raison  de 
leur  multiplicité  et  de  l’inquiétude  générale. 
On  ne  voyait  plus  de  petite  monnaie.  Sous 
prétexte  de  faciliter  le  commerce  journalier, la 
municipalité  avait  autorisé  l’émission  de  bil- 
lets appelés  de  Confiance^  imaginés  par  un 
nommé  Guillaume.  Ces  billets  étaient  répan- 
dus dans  toutes  les  mains,  mais  plus  encore 
dans  celles  du  petit  peuple,  et  s’élevaient  déjà 
à des  sommes  considérables , lorsque  Guil- 
laume s’enfuit  laissant  la  municipalité  dans 
le  plus  grand  embarras.  On  fit  peur  à Passem- 
blée  d’une  insurrection  de  la  populace  de  Pa- 
ris, et  elle  se 'chargea  du  remboursement 
après  beaucoup  de  débats  et  au  milieu  des 
frayeurs  que  lui  inspira  le  maire  pour  se 
débarrasser  luhmême  de  l’effroi  qui  Pavait 
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saisi.  L’affaire  des  billets  de  Confiance  tint 

. * /y*" 

long-teinps  Paris  dans  une  grande  agitation 
que  les  révolutionnaires  surent  bien  faire 
tourner  à leur  profit. 

A cette  époque,  un  évêque  constitution- 
nel, du  département  du  Cher,  *M.  Torné , 
lit  défendre , par  un  décret , aux  ecclésias- 
tiques de  paraître , hors  de  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  avec  leurs  habits  religieux,  ou 
autre  marque  distinctive  qui  pût  les  faire  re- 
connaître; il  prétendit  que  c’était  à la  police 
à statuer  sur  ces  vêtemens.  Ce  décret  ne 
trouva  d’oppbsans  que  M.  Becquet,  qui  s’ef- 
força de  faire  sentir  qu’une  telle  prohibition 
pourrait  produire  des  effets  très-fâcheux  ; on 
lui  répondit  par  de  grands  éclats  de  rire. 

M.  l’abbé  Mulot , religieux  de  la  Congréga- 
tion de  Saint- Victor,  combattit  M.  Becquet;  il 
appela  l’habit  religieux  qu’il  venait  de  quitter, 
un  uniforme  contre-révolutionnaire.  M.  Du- 
bajet  avait  demandé  que  da  ns  la  suppression 
de  toutes  les  congfégràtlonxcncore  existantes , 
et  qu’on  licenciait,  si  je  puis  parler  ainsi , en 
même  temps  qu’on  interdisait  les  habits  d’é- 
glise, il  fût  au  moins  permis  aux  religieuses 
de  se  vêtir  à leur  guise  dans  l’intérieur  du 
malheureux  réduit  qu’on  leur  avait  laissé  : 
elles  sont  dans  l’erreur  , disait  M.  Dubajet, 

m. 
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je  le  crois;  mais  notre  sensibilité  doit  compa- 
tir à cette  erreur  même. 

M.  Pabbé  Mulot  ne  fut  point  encore  de  cet 
avis.  (C  Le  préopinant , répondait-il , n’éta- 
« blit  sa- sensibilité  et  son  raisonnement  que 
« sur  l’erreur  des  religieuses.  Le  meilleur 
« moyen , selon  moi , de  détruire  leur  erreur , 
({  est  d’ôter  le'  voile  qui  leur  couvre  les  yeux.  » 

Lorsque  M.  Torné  eut  fait  adopter  sa  loi , 
on  vit  tous  les  évêques,  tous  les  prêtres  do 
l’assemblée  se  dépouiller  de  leurs  rabats  , de 
leurs  calottes,  et  les  mettre  dans  leurs  poches, 
au  bruit  des  éclats  de  rire  et  des  applaudisse- 
mens  de  tous  les  spectateurs.  M.  Guayvernon, 
qui  était  aussi  évêque,  fit  hommage  de  sa 
croix  pectorale  à l’assemblée  , bientôt  après 
il  se  maria  4'  et  renonça  à son  épiscopat. 

On  voit  que  les  révolutionnaires  poursui- 
vaient jusques  dans  leurs  dernières  traces , 
toi>tes  les  institutions  formées  dans  l’qncieu 
ordre  de  choses.  Pour  comprimer  les  mé- 
contens  que  tant  d’innovations  ne  pouvaient 
manquer  de  faire  , ils  étaient  obligés  de  cher- 
cher des  auxiliaires  par-tout.  Ce  n’était  pas. 
assez  d’avoir  amnistié  les  Avignonais  , aux- 
quels ils  avalent  donné  le  nom  de  patriotes , 
ils  furent  chercher  des  amis  aux  galères, 
et  résolurent  de  faire  comprendre  les  soldats 

suisses 
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suisses  de  Château-Vieux  clans  l’amnistie  gé- 
nérale, ces  mêmes  soldats  insurgés  à Nancy  , 
qui  avaient  pillé  la  caisse  militaire  et  assassiné 
le  jeune  Desilles  ; sauf  à tirer  ensuite  de  la 
prétendue  injustice  qu’on  leur  avait  faite , tel 
parti  que  les  circonstances  feraient  naître. 

Collot  d’Herbois  fut  chargé  de  négocier 
cette  affaire  dans  les  comités  , et  obtint  faci- 
lement ce  qu’il  demandait.  L’amnistie  fut 
accordée , sanctionnée  par  le  roi , et  confir- 
mée , sur  sa  demande , par  le  gouvernement 
suisse.  Ce  premier  point  ne  fut  pas  plutôt 
réglé  , qu’on  convint  de  leur  préparer  le 
triomphe  comme  à d’honorables  victimes  de 
l’oppression,  auxquelles  les  patriotes  devaient 
autant  de  gloire  que  les  aristocrates  leur 

kvaientfait  souffrir  d’infamies.  Oncommenca 

% 

par  les  recommander  à la  société  de  Brest , 
où  les  devoirs  qu’on  leur  rendit  furent  une 
première  cause  de  trouble  et  de  dissention  ; 
bientôt  après  la  société  de  Paris  envoya  des 
commissaires-pour  leur.porter  des  paroles  de 
consolation  , et  les  préparer  au  rôle  bizarre 
qu’on  allait  leur  faire  jouer  ; ce  préalable 
rempli,  des  pétitionnaires  jacobins  , se  disant 
envoyés  par  les  sections  de  Paris , et  princi- 
palement par  celles  des  faubourgs  Saint-An- 
toine et  Saint-Marceau , se  présentèrent  au 
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conseil  général  de  la  commune  ,et  l’invitèrent 
à assister  à la  fête  qu’on  préparait  aux  braves 
frères  de  Château-Vieux  ; plusieurs  même 
de  ces  pétitionnaires  , qui  renouvelèrent  plu- 
sieurs fois  leurs  demandes  , voulaient  que  la 
fête  fût  faite  au  nom  de  la  commune  d»  Paris. 
Parmi  ces  pétitions , voici  celle  qui  nous  a 
paru  devoir  être  conservée  comme  servant  de 
tjpe  à toutes  les  autres.  Les  quatre  person- 
nagesqui  l’ont  souscrite,  se  rendirentà  la  mai- 
son commune , entourés  d’une  foule  considé- 
rable d’hommes , de  femmes  rassemblés  au 
hasard , soit  aux  J acobins , soit  dans  la  route , 
et  l’un  d’eux  s’exprima  ainsi  : 

M.le  Maire  et  Messieurs, 

« Dans  quelques  jours  nous  posséderons  au 
.«  milieu  de  nous  nos  frères.les  soldats  de  Châ- 
« teau-Vieux  : leurs  fers  sont  tombés  à la  voix 
« de  l’assemblée  nationale  ; leurs  persécuteurs 
« sont  échappés  au  glaive  de  la  loi  (i),  mais 
a non  pas  à l’ignominie.  Bientôt  ces  soldats 
« généreux  reverront  leChamp-de-Mars , où 
« leur  résistance  au  despotisme  a préparé  le 

t 

(i)  M.  de  Bouillé,  et  la  première  assemblée  qui  les 
fit  poursuivre. 
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« règne  de  la  loi  (i)  j bientôt  ifs  embrasseront 
« leurs  frères  d’armes , ces  braves  Gardes- 
« Françaises,  dont  ils  ont  partagé  la  désobéis- 
■«  sance  héroïque. 

« Une  bienfesance  fraternelle  et  des  hon- 
« neurs  érainens  acquitteront  envers  les  sol- 
<(  datsdeChâteaU'Vieux,  la  det  te  que  l;f  patrie 
« a contractée.  Ainsi  les  efforts  du  civisme 
« seront  à jamais  encouragés.  Cptte  fête  tou- 
<i  chante  sera  par- tout  l’effroi  des  tyrans,  l’es- 
•«  poir  et  la  consolation  des  patriotes  j ainsi 
« nous  prouverons  à l’Europe,  que  le  peuple 
« n’est  pas  ingrat  comme  les  despotes  ; et 
<(  qu’une  nation  devenue  libre  sait  récompen- 
« ser  les  soutiens  de  la  liberté , comme  elle 
« sait  frapper  les  conspirateurs  jusques  sur 
« les  marches  du  trône,  (i) 


179a. 


(1)  Le  régiment  de  Château-Vieux  était  au  Champ- 
de-Mar.s  lars  de  la ^’évoîulion  du  i4 juillet;  mais  il 
n’est  pas  vrai  de  dire  qu’il  résista  à oe  que  les  pétition- 
naires iippTTIi  lit  iut /#  ilfjiiH/ff'iiiii',  qiielqin'<  soldats  dé- 
sertèrent, il  est  vrai,  et  se  réunirent  aux  insurgés  du 
Falais  Royal;  mais  le  régiment  resta  sous  les  armes , et 
s’il  n’agit  pas  contre  les  Parisiens , on  ne  peut  pas  dire 
que  c’est  parce  qu’il  s’y  refusa;  il  ne  fut  pas  commandé 
pour  agir,  mais  seulement  pour  se  retirei’. 

(2)  M.  Uelessart  est  le  conspirateur  qu’on  veut  dé- 
signer. ! 

.S  a 


Digitized  by  Google 


1793. 


276  REVOLUTION 
« De  nombreux  citoyens  nous  ont  cliargé 
« auprès  de  vous  d’une  mission  que  nous 
« remplissons  avec  confiance  et  avec  joie;  ils 
<c  vous  invitent,  par  notre  voix,  à être  tê- 
te moins  de  cette  fête , que  le  civisme  et  les 
« beaux  arts  vont  rendre  imposante  et  mé- 
« morâble.  Que  les  magistrats  du  peuple  con- 
te sacrent , par  leur  présence  , le  triomphe 
« des  martyrs  de  la  cause  du  peuple  : ils  ont 
« conservé  dans  les  fers  cette  liberté  intérieure 
« et  morale  que  tous  les  rois  ne  peuvent  ra- 
« vir.  La  patrie  a gravé  sur  leurs  chaînes 
« le  serment  de  vwre  libre  ou  de  mourir , 
« comme  elle  l’a  gravé  sur  leurs  épées  et  sur 
« les  piques  nationales  ; comme  elle  l’a  gravé 
«dans  vos  cœurs,  dans  les  nôtres,  et  dans 
«ceux  de  tous  les  vrais  Français.» 

Signés  , Marie  - Joseph  Chénier, 
TpÊROiGNE,  Davjd  et  Hion.  (i) 


(i)  Le  lecteur  sera  peut-être  bien -aise  de  savoir  ce 
que  sont  devenus  ces  quatre  personnages , tous  assea 
xemarqués  dans  la  révolution.  David,  peintre  célèbre  , 
a repris  ses  pinceaux  et  sa  palette  , et  ne  s’occupe  plus 
que  de  tableaux.  Ilion  , employé  subalterne  dans  les 
cuisines  de  madame  Dubariy , a traversé  la  l'évolution 
heureiuement  ; il  a presque  toujours  été  attaché  à 
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Tandis  que  M.  Marie-Joseph  Chénier  sub- 
stituait  ainsi  des  couronnes  triomphales  aux 
bonnets  de  galères  que  les  soldats  de  Châ- 
teau-Vieux venaient  à peine  de  quitter, 
JVÏ.  André  Chénier  son  frère , les  couvrait 
d’opprobre  dans  \e  Journal  de  Paris. 

a Si  cette  misérable  orgie  a lieu,  disait-il^ 
« en  parlant  de  la  fête  projetée,  ce  ne  sont 
« point  les  images  des  despoteâ  qui  doivent 
« être  couvertes  de  crêpes  funèbres;  c’est  le 
« visage  de  tous  les  hommes  de  bien  , de 
« tous  les  Français  soumis  aux  lois,  insultés 
« par  les  succès  de  soldats  qui  s’arment  contre 
« les  décrets  et  pillent  leur  caisse  militaire. 

« C’est  à toute  la  jeunesse  du  royaume , à 
« toutes  les  gardes  nationales,  de  prendre  les 
« couleurs  de  deuil , lorsque  l’assassinat  de 
« leurs  frères  est  parmi  nous  un  titre  de  gloire 
« pour  des  étrangers.  C’est  l’armée  , dont 
« il  faut  voiler  les  yeux  , pour  qu’elle  ne 
- « voie  point  quel  prix  obtiennent  l’iudisci- 
« pline  et  la  révoIteT  C'est  a l’assemblée  na- 
« tionale , c’est  au  roi , c’est  à tous  les  ad- 


cmplois  lucratifs  : il  est  aujoord’hni  commissaire  des 
guerres.  La  fille  Tliéroigne,  devenue  folle,  est  aux 
Petites-Maisons  ; cl  Maa  ic- Joseph  Chénier  u’est  plus 
ïicn. 
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w ministrateurs  , c’est  à la  patrie  entière  à 
« s’envelopper  la  tête , pour  n’être  pas  de 
« complaisans  ou  de  silencieux  témoins  d’un 
« outrage  fait  à toutes  les  autorités  et  à la 
« patrie  entière.  C’est  le  livre  de  la  loi  qu’il 
« faut  couvrir , lorsque  ceux  qui  en  ont 
« déchiré'' les  pages,  à coups  de  fusil,  re- 
« çoivent  les  honneurs  civiques.  » 

Le  conseil  général  de  la  commune , en- 
traîné par  le  maire , le  procureur  de  la  com- 
mune, Manuel,  son  substitut,  Danton,  et 
plusieurs  autres  municipaux  Jacobins,  tels; 
que  MM.  Panis  et  Sergent, qui  venaient  d’être 
nommés  membres  de  l’administration  de  po- 
lice, avait  d’abord  arrêté  qu’il  assisterait  en 
corps  au  triomphe  des  soldats  de  Château- 
Vieux;  mais  il  fut  improuvé  par  tout  ce  qu’il  y 
avait  de  constitutionnels  à Paris , c’est-à-dire 
par  la  grande  majorité  de  ses  habitans;  U 
n’osa  le  maintenir,  et  résolut  de  ne  point 
assister  à cette  fête.  Alors  les  Jacobins  en-, 
treprirent  d’j  faire  venir  les  sections,  c’est- 
à-dire  un  assez  grand  nombre  de  citoyens,, 
pour  qu’ils  eussent  le  droit  d’en  pr4Pdre  le 
nom.. 

La  constitution  portait  que,  sur  une  pétw 
tion  signée  de  cinquante  citoyens  actifs,  le 
président  ferait  convoquer  les  habitans  det 
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la  section , à l’eftet  de  délibérer  si  l’objet 
énoncé  dans  cette  demande  devait  être  pris 
en  considération  par  la  commune.  Dans  un 
grand  nombre  de  ces  sections , on  délibéra  sur 
la  fête  projetée , d’après  des  pétitions  pa- 
reilles; mais,  dans  presque  toutes,  la  ma- 
jorité déclara  qu’une  fête  de  cette  nature 
ne  pouvait  convenir  à la  commune.  Les 
présidons  de  quelques  autres  refusèrent  de  les 
convoquer,  malgré  le  vœu  des  cinquante  pé- 
titionnaires ; le  procureur  de  la  commune , 
Manuel,  leur  adressa  une  circulaire  pour  les 
engager  à se  rendre  au  vœu  des  cinquante 
citoyens;  mais  ils  n’y  eurent  point  égard. 

Dans  cette  circonstance,  l’administration 
du  département  presqu’exclusivement  com- 
posée de  constitutionnels,  délibéra  si  elle  ne 
. s’opposerait  pas  formellement  à ce  déplorable 
triomphe  ; elle  déclara  le  maire  responsable 
de  tous  les  événemens  qui  pourraient  trou- 
bler la  tranquillité , dans  des  lettres  écrites 
avec  assez  de  ftJi  uicfcé,-MLPétioH  affecta  d’y 
faire  peu  d’attention  , et  continua  de  proté- 
ger , d’autoriser  formellement  les  préparatifs 
de  la  fête.  Le  département  l’appela  alors  au- 
près de  lui , pour  être  plus  particulièrement 
instruit  de  ce  qui  se  passait.  Le  maire  obéit , 
mais  il  arriva  accompagné  de  MM.  Danton, 
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Sergent,  enfin  des  révolutionnaires 
les  plus  déterminés  du  conseil  général  et  de 
la  municipalité.  * 

Fort  de  tels  appuis,  il  semon^*a  plutôt  le 
département  qu’il  n’en  fut  réprimandé , et  lui 
déclara  que  tout  étant  préparé  pour  la  fête  , 
il  était  convenable  qu’elle  eût  lieu , et  que  la 
tranquillité  publique  serait  bien  plutôt  com- 
promise si  on  s’j  opposait , qu’en  la  proté- 
geant , qu’en  lui  donnant  ud  libre  cours.  Le 
département  cédaaux  raisonnemens  du  maire» 
ou  plutôt  se  laissa  intimider  par  l’espèee  de 
menace  que  ce  magistrat  substitua  à l’esprit 
d’obéissance  qu’il  devait  manifester  : on  con- 
sentit à laisser  célébrer  la  fête. 

Les  soldats  de  Château- Vieux  arrivèrent 
accablés  de  couronnes  civiques  qui , pendant 
‘ leur  voyage  de  Brest  à Paris,  leur  avaient  été 

déférées  par  les  diverses  sociétés]  populaires 
répandues  sur  leur  passage. 

Le  premier  soin  de  leurs  amis  fut  de  de- 
mander pour  eux  au  corps  législatif,  qu’il 
voulût  bien  les  admettre  à la  barre , pour  y 
recevoir  l’hommage  de  leur  reconnaissance. 
La  généralité  de  l’assemblée  ne  prétendait 
pas  leur  refuser  cette  grâce;  elle  eût  facile- 
ment pour  le  maintien  de  la  paix , passé  par- 
dessus l’inconvenance  d’ime  pareille  récep- 
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tîon  ; mais  un  très  «grand  nombre  de  ses 
membres  voyaient  avec  indignation , qu’on 
voulût  métamorphoser  des  galériens  en  triom- 
phateurs , et  c’était  précisément  ce  qu’avaient 
résolu  les  Jacobins,  comme  je  l’ai  dit  plus 
haut.  Ils  avaient  d’abord  tenté  de  faire  con> 
courir  l’assemblée  à ce  triomphe  inoui;  mais 
n’ajant  pu  y réussir  , ils  s’étaient  arrangés 
de  manière  à la  forcer  de  lui  donner  au  moins 
un  assentiment  tacite. 

Pour  y parvenir, ils  avaient  donné  une  sorte 
de  gala  à leurs  frères  de  Château-Vieux  , et 
s’y  étaient  trouvés  en  grand  nombre.  Là , 
avec  le  secours  de  Bacchus  et  des  toasts  pa-  • 
triotiques,  les  esprits  avaient  été  portés  au 
degré  d’exaltation  nécessaire  pour  opérer  une 
insurrection.  Les  choses  ainsi  disposées , on 
s’était  donné  le  mot,  et  chacun  avait  rassem- 
blé de  son  coté,  une  quantité  de  populace 
suffisante  pour  mettre  l’assemblée  à la  raison. 
Toute  çette  foule  s’étant  réunie  dans  les  alen- 
tours de  la  salle , sè~rnîl  A appuyer  par  des 
cris  la  pétition  des  soldats  de  Château-V'^ieux, 
en  traitant  de  ministériels , d’aristocrates,  de 
contre-révolutionnaires  , ceux  des  députés 
qu’on  savait  opposés  à la  fête. 

Il  s’agissait  de  savoir  si,  après  avoir  été  en- 
tendus à la  barre , les  soldats  galériens  seraient 
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admis  aux  honneurs  delà  séaace.  M.  de  Jaù- 
court, colonel  de  dragons  et  membre  de  l’as- 
semblée , l’interpella  de  déclarer  si  c’était-là 
son  intention.  Alors  les  députés  Jacobins  sou- 
tinrent l’affirmative  avec  vivacité.  Cet  appel 
fut  entendu  des  tribunes  et  dé  la  foule  répan- 
due autour  de  la  salle;  alors  des  applaudis-* 
semens  furieux  appuyèrent  les  prétentions 
qu’on  fesait  avoir  aux  soldats;  et  des  cris,  des 
huées  , des  injures  interrompirent  M.  de  Jau- 
court , qui  vint  cependant  à bout  de  faire 
.sentir  à l’assemblée  la  honte  qui  résulterait 
pour  elle,  d’avoir  honoré  des  soldats  rebelles, 
pillards , et  même  assassins  , dont  une  amnis- 
tie n’avait  pu  effacer  la  flétrissure.  Il  lui  fit 
considérer  aussi  qu’en  recevant  de  cette  ma- 
nière des  militaires  révoltés , elle  apprendrait 
aux  autres , que  la  discipline  et  l’obéissance 
à leurs  chefs  ne  devaient  plus  être  comptées 
au  nombre  de  leurs  devoirs , puisqu’elle  allait 
accorder  des  honneurs  publics  à ceux  qui 
avaient  violé  l’une  et  l’autre  de  la  manière  la 
plus  violente.  * 

Toutes  ces  observations  furent  reques  par 
l’improbation  d’une  partie  de  l’assemblée , et 
par  des  imprécations  qui  retentirent  dans  les 
tribunes  ; ce  qui  jeta  un  désordre  effrayant 
dans  la  délibération.  Au  milieu  de  ce  va- 


■ 'Digiiized  by  Google 


s85 


DE  F R A'N  C E. 
carme , M,  de  Gouvion  déclara  que  son  frère, 
qui  servait  dans  les  gardes  nationales  qui 
marchèrent  à Nancj,  a_yant  été  immolé  par 
les  rebelles , jamais  il  ne  pourrait  se  résoudre 
à demeurer  assis  à côté  de  ses  assassins.  Eh 
bien , sortez,  monsieur , s’écria  une  voix  datis 
le  coté  gauche.  A ces  mots,  le  tumulte  re- 
double, on  se  menace,  on  est  prêt  d’en  venir 
aux  mains.  M.  de  Gouvion , du  haut  de  la 
tribune,  traite  de  lâche  celui  qui  l’a  inter- 
rompu , et  un  député  nommé  Choudieu,  dé- 
clare qu’il  est  l’interrupteur.  Alorsles  tribunes 
applaudissent,  et  couvrent  de  huées  M.  de 
Gouvion.  En  vain  le  coté  droit  demande  que 
M.  Choudieu  soit  rappelé  à l’ordre  , les  cris 
des  tribunes  et  du  côté  gauche  étouffent  ses 
réclamations  , et  le  président  est  forcé  de 
mettre  aux  voix  la  proposition  faite  d’ad- 
mettre les  soldats  de  (]hâteau-Vieux  aux  hon- 
neur de  la  séance. 

L’épreuve-.ajant  paru  plusieurs  fois  dou- 
teuse , le  côté  droit  parvînt  cependant  à ob- 
tenir que  la  question  serait  décidée  par  appel 
nominal;  mais  auparavant,  près  de  deux  cents 
députés  pusillanimes  qui  ne  voulaient  point 
voter  en  faveur  des  Suisses,  et  qui  craignaient 
en  même  temps  de  s’exposer  au  ressentiment 
de  leurs  audacieux  amis,  s’ils  manifestaient. 
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1792  qui  icur  fût  contraire,  étaient 

sortis  de  la  salle.  Cette  désertion  donna  gain 
de  cause  aux  Jacobins  qui,  sur 'environ  cinq 
cents  votans , n’eurent  cependant  une  majo- 
rité que  d’une  douzaine  de  voix  ; ce  qui  prouve 
que  dans  cette  assemblée  si  violente  , en  ap- 
' parence  si  révolutionnaire , If  parti  J acobin 
comptait  à peine  pour  un  tiers  ; mais  cé  parti 
avait  pour  lui  la  peur  qu’il  savait  répandre 
dans  les  rangs  de  ses  adversaires;  etc’était-là 
le  secret  de  son  énorme  puissance. 

Les  soldats  de  Châteaux-Vieux  entrèrent 
donc  dans  l’assemblée  en  triomphateurs,  au 
milieu  des  applaudissemens  des  tribunes , et 
des  cris  de  joie  de  la  populace  qui  envi- 
ronnait la  salle.  Une  troupe  d’hommes  et 
de  femmes,  armés  de  piques,  et  portant  de 
petits  drapeaux  surmontés  de  bonnets  rouges, 
sans  doute  pour  honorer  ceux  des  galériens 
. qui  étaient  de  cette  couleur , formaient  le 

cortège;  ils  furent  s’asseoir  dans  les  banc» 
/ du  côté  gauche,  auprès  des  députés,  et  un 

instant  après,  l’assemblée  leva  sa  séance. 

Le  jour  de  la  fête,  dont  tout  ceci  n’était 
que  préparatoire , les  soldats  suisses , ajant 
• à leur  tête  Collot-d’Herbois , furent  con- 

duits, parla  société  des  Jacobins,  à la  porte 
Saint- Antoine,  sur  les  ruines  de  la  Bastille, 


Digilized  by  Google 


DE  FRANCE.  pM 
où  ils  trouvèrent  un  char  de  triomphe  d’une 
grandeur  colossale  , attelé  de  superbes  che- 
vaux ; Coilot-d’Herbois  s’y  plaça  au  milieu 
d’eux,  dans  un  amas  de  couronnes  civiques  , 
de  bonnets  rouges,  de  piques  et  de  petits 
drapeaux  tricolors,  donnés  aux  Suisses  par 
diverses  sociétés  populaires.  Ainsi  décoré  , 
le  char  triomphal  s’avança  lentement  le  long 
du  boulevard,  précédé,  escorté,  suivi  d’une 
multitude  désarmée,  qui  n’observait  aucune 
régularité  dans  sa  marche;  on  n’y  voyoit 
qu’un  très-petit  nombre  d’uniformes  natio- 
naux , quoiqu’à  cette  époque  le  plus  grand 
nombre  des  Parisiens  portât  encore  cet  uni- 
forme; mais  la  vérité  est,  que  la  presque- 
universalité  des  bourgeois,  et  même  des  ar- 
tisans qui  n’étaient  pas  simples  ouvriers,  vi- 
rent cette  fête  avec  indignation,  et  ne  vou- 
lurent pas  en  être  témoins.  La  plupart  d’entre 
eux  se  tinrent  dans  leurs  maisons  pendant 
qu’on  la  célébrait,  ou  se  retirèrent  en  armes 
dans  les  corps^dg^rde , -pour  ètre  à même 
de  s’opposer  aux  entreprises  que  les  Jaco- 
bins auraient  pu  tenter,  en  Pesant  agir  les 
rassemblemens  qu’elleavait  occasionnés;  mais 
ils  n’en  formèrent  aucune  : le  maire  Pétion 
suivit  le  cortège,  et  empêcha  que  la  tran- 
quillité publique  ne  fût  troublée.  Le  char 
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de  triomphe  arriva  paisiblement  au  Champ» 
de -Mars,  où  les  triomphateurs  trouvèrent 
un  autel , appelé  de  la  Patrie ^ là , de  l’en- 
cens et  des  parfums  brûloient  en  leur  hon- 
neur: après  s'ôtre  rassassiés  de  cette  fumée, 
les  Suisses  furent  faire  d’autres  libations 
plus  conformes  à leurs  goûts , et  plus  essen- 
tielles à leurs  besoins.  Depuis  le  triomphe 
des  soldats’ de  Château  - Vieux,  le  bonnet 
rouge,  qui  jusqu’alors  avait  été  plus  parti- 
culièrement la  coiffure  des  galériens,  fut  en 
honneur  dans  la  société  des  Jacobins,  et  de- 
vint un  signe  de  terreur  pour  le  surplus  des 
habitans  de  la  capitale.  Pour  avoir.le  droit 
de  parler  à la  tribune  de  ce  club , il  fallait 
avoir  la  tête  couverte  de  cet  ignoble  bonnet. 
Le  ministre  Dumourier  s’en  affubla,  et  ap- 
prit , en  paraissant  sous  ce  costume , qu’il 
ne  tarderait  pas  à devenir  celui  des  princi- 
paux fonctionnaires  de  l’état.  Un  député , 
nommé  Grangeneuve,  tenta  même  de  l’in- 
troduire dans  l’assemblée  , et  s’y  présenta 
avec  son  bonnet;  mais  il  fut  si  mal  reçu  par 
le  plus  grand  nombre  de  ses  collègues , qu’il 
fut  contraint  de  sortir  et  d’abandonner  la 
misérable  coiffure.  Le  maire  Pétion , qui 
protégeait  toutes  les  tentatives  de  ce  genre, 
défendit  le  bonnet  contre  les  nombreuses 
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attaques  qu’on  lui  fit  essuyer,  mais  cepen- 
dant il  n’osa  pas  le  porter  lui-même. 

Pendantque  les  Jacobins  adoptaient  comme 
emblème  de  la  liberté  et  du  patriotisme  , un 
accoutrement  que  le  crime  avait  déshonoré , 
l’accusateur  public  défendait  auprès  dès  tri- 
bunaux, tous  les  accusés  qui  affectaient  dans 
leurs  discours  l’exaltation  appelée  patrioti- 
tique^  et,  sous  l’aide  d’un  pareil  protecteur, 
ceux  qui,  comme  les  Suisses  de  Château- 
Vieux,  auraient  pu  prendre  le  chemin  des 
galères, recevaient,  comme  eux,  les  honneurs 
civiques  et  un  diplôme  de  Jacobin. 

Mais  en  fesant  triompher  les  uns  , il  fallait 
bien  attaquer  les  autres , et  ceux  qui  s’étaient 
opposés  aux  honneurs  rendus  aux  Suisses 
de  Château - Vieux , devaient  être  nécessai- 
rement accablés  par  les  hommes  qui  lesavoient 
environnésde  cette  étrange  gloire.  On  vit  donc 
ceux  qui  avaient  été  attelés  au  char  de  Collot- 
d’Herbois,  demander  à grands  cris  qu’on  ex- 
pulsât de  la  maison- commun» -les  bustes  de 
MM.  Lafaÿctte  et  Bailly  .,  qu’on  y avait  placés. 
Les  redoutables  pétitionnaires  des  faubourgs 
furent  appelés  à diverses  reprises,  pour  ob- 
tenir que  la  municipalité  et  le  conseil  de* 
la  commune  fissent  cet  affront  à des  hommes 
qu’ils  avaient  en  quelque  sorte  adorés;  mais 
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cependant  toutes  leurs  tentatives  échouèrent; 
les  membres  constitutionnels  du  conseil  gé- 
néral et  de  la  municipalité,  forts  de  Pas- 
sentiment  de  la  garde  nationale,  résistèrent, 
et  les  deux  bustes  restèrent  jusqu’à  nouvel 
ordre  dans  la  salle. 

Tandis  que  toutes  ces  choses  se  passaient 
à Paris  , le  reste  de  la  France  n’était  pas 
plus  tranquille  ; le  Midi , sur-tout , était  en 
proie  à toutes  sortes  de  violences.  Le  parti 
révolutionnaire  en  délire,  ne  connaissait  plus 
de  mesure , n’était  dominé  par  aucun  frein.  • 
Par-tout  les  sociétés  populaires  usurpaient 
l’autorité  publique  ; les 'pouvoirs  établis  par 
la  loi , n’étaient  plus , ou  n’étaient  conser- 
vés que  pour  agir  au  gré  des  révolution- 
naires ; ces  sociétés  marchaient  contre  les 
villes  où  l’esprit  qui  les  dominait  ne  triom- 
phait pas , et  y fondaient  la  liberté  à coup» 
de  fusil  et  à coups  de  pique.  Le  régiment 
Suisse  d’Ernest , qui  fesait  encore  la  police 
dans  ce  pays  , fut  forcé  de  se  retirer  : il. 
retourna  dans  son  pays.  Des  cluhg  centraux , 
formés  de  délégués  envoyés  par  eux,  s’éta-1 
blissaient  dans  ces  pays  paisibles , agitaient 
tourmentaient  leurs  habitans,  efif  ayés  de  tant, 
d’audace,  et  les  mettaient  à ce  que,  depuis, 
on  a appelé  au  pas. 

Le» 
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' Les  villes  de  Marseille,  d’Aix,  de 
Ion  * d’Arles , sont  sur-tout  celles  où  les  fu- 
reurs révolutionnaires  ont  agi  le  plus  long- 
temps, et  avec  le  plus  d’impétuosité.  Mais 
à l’époque  où  j’engipis,  les  violences  et  les 
dé^rdres  étaient  extrêmes.  Deux  partis 
étaient  tous  les  jours  aux  mains , et  se 
renforçaient  , à chaque  instant  , de  leurs 
partisans  dans  les  contrées  voisines.  Les  cris 
de  ces  deux  partis  retentissaient  tous  les 
jours  dans  le  sein  de  l’assemblée , et  lui  de- 
mandaient alternativement  vengeance.  Il  ré- 
sulta de  ces  plaintes , divers  rapports  et  de 
longues  discussions  qui  n’aboutirent  à rien,  si 
ce  n’est  à faire  mander  à la  barre  quelques 
municipaux  d’Arles , et  à tourmenter  plu- 
sieiu's  personnes,  en  attendant  qu’une  nou- 
velle révolution  pût  en  faire  des  victimes. 

Le  pouvoir  exécutif,  presque  sans  autorité  " 
dans  la  plupart  des  départemens  de  la  France,' 
n’en  avait  aucune  dans  le  Midi;  c’était  là 
que  régnait  ~tcr plus  compléta  anarchie. 

Le  roi  y était  publiquement  menacé , pu- 
bliquement injurié  ; on  y jurait  hautement  de 
renverser  son  trône.  Ces  .menaces , envoyées 
à la  société  des  Jacobins  de  Paris,  étaient 
lues  à ses  séances , répandues  dans  le  pu- 
blic , et  l’on  entendait  répéter  à chaque  ins- 
III.  T 
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tant , dans  les  groupes  révolutionnaires,  que 
les  braves  frères  du  Midi , les  intrépides  Mar- 
seillais viendraient  bientôt  au  secours  des  pa-< 
«riotes  de  Paris  ; et  qu’aloc^  on  ferait  danser 
monsieur  et  madame  mo,  c’èst  ainsi  qu’ott 
nommait  le  roi  et  la  reine.  Ce  qu’il  y a d’in- 
croyable , c’est  que  ce  prince  et  les  royalistes 
exclusifs  paraissaient  fort  peu  s’inquiéter 
de  toutes  ces  menaces  ; les  constitutionnels 
réclamaient , mais  la  cour  gardait  le  silence 
sur  un  objet  aussi  important;  un  grand 
nombre  de  ces  royalistes  pensaient  qu’il 
fallait  un  grand  désordre  pour  rétablir  les 
choses  dans  leur  état  naturel , et  qu’au  lieu 
de  prévenir  la  crise  , il  était  peut-être  plus 
politique  de  la  faire  naître  ; ne  s’imaginân& 
pas  qu’il  fût  possible  que  le  roi  en  devînt 
la  victime , ou  au  moins  que  la  rcyauté  pût 
y périr. 

On  ne  peut  expliquer  que  de  cette  ma- 
nière le  silence  des  partisans  de  l’ancienne 
cour,  qui  dirigeaient  encore  toutes  les  dé- 
marches particulières  de  la  nouvelle;  au  mi- 
lieu des  attaques  journalières  qu’on  dirigeait 
ouvertement  contre  la  personne  et  le  pouvoir 
de  sa  majesté.  Ces  royalistes  ne ‘parurent  pas 
désapprouver  la  bizarre  et  dangereuse  fête 
des  soldats  de  Château  - Vieux,  qui,  dans 
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le  fait,  était  moins  un  outrage  pour  eux  que 
pour  les  constitutionnels,  dont  les  gardes  • 
nationales  avaient  combattu  les  insurgés  de 
Nancy.  Ce  fut  ainsi  que , par  leurs  divisions , 
ceu:?  qui  voulaient  défendre  le  roi , et  em- 
pêcher la  destruction  de  la  monarchie , ser- 
virent alternativement  d’auxiliaires  à ceux 
qui  paraissaient  avoir  résolu  d'exterminer 
l’un  , et  d’anéantir  l’autre. 

• Pressée  par  tant  de  mouvemens  , l’assem- 
blée essayait  cependant  de  porter  des  lois 
de  la  plus  haute  importance,  qui , contra- 
riant des  institutions  consacrées  par  la  re- 
ligion et  une  longue  suite  de  siècles , n’au- 
raient pu  être  établies  que  dans  un  temps 
paisible,  où  la  réflexion  eût  exercé  tout 
son  empire.  M.  Muraire  proposa  la  loi  du 
divorce  , au  nom  du  comité  de  législation  ; 
et  sa  proposition , au  moins , quant  au  fond  , 
n’éprouva  point  de  résistance.  Aujourd’hui , 
qu’on  a réfléchi  sur  tous  les  inconvéniens 
d’une  telle  institution^  que  Pèxpénence  nous 
a indiqué , par  les  ravages  qu’elle  a occa- 
sionnés dans  la  morale  publique  et  par- 
ticulière, tous  les  maux  qu’elle  peut  pro- 
duire encore,  on  s’étonne  comment  des  hom- 
mes, réputés  sages,  et  qui  eflTectivement  ont 
donné  des  preuves  de  sagesse  et  d’un  trèsr 
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^0°  esprit,  ont  pu  dissoudre , avec  aussi  peu 
de  ménagement,  le  premier  lien  des  sociétés, 
celui  qui,  une  fois  rompu , dqit  nécessaire- 
rement  entraîner  la  destruction  de  tous  les 
autres.  * 

Cependant  les  puissances  étrangères,  ef- 
frayées de  tout  ce  qui  se  passait  en  France , 
négociaient  entr’elles  sur  le  parti  qu’elles 
avaient  à prendre}  le  cabinet  de  Vienne  re- 
fusait de  satisfaire  aux  interpellations  qui 
lui  avaient  été  faites;  et  les  partisans  de  la 
guerre,  en  Allemagne,  trouvaient,  comme 
l’avait  craint  le  roi , plus  de  dispositions  à 
ce  système  dans  le  jeune  empereur , que 
dans  le  prince  Léopold  son  père.  L’Autriche 
ne  rabattit  rieu  du  ton  de  fermeté  qu’elle 
avait  pris  avec  les  Français  , et  son  gouver- 
nement plus  tranchant  dans  ses  décisions  que 
sous  le  politique  Léopold , n’éluda  plus  la 
guerre  que  les  révolutionnaires  français  ap- 
pelaient tous  les  jours  à grands  cris;  les  mi- 
■ nistres  du  roi,  beaucoup  moins  constitu- 
tionnels que  révolutionnaires,  représentèrent 
à sa  majesté  qu’ils  étaient  individuellement 
responsables , que  le  salut  de  la  constitution , 
l’honneur  de  la  France , le  maintien  de  son 
indépendance,  et  la  liberté  de  tous,  exi- 
geaient la  guerre  ; et  le  monarque  fut  obligé 
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de  s'^y  résoudre  ; j’étais  présent  à l’assem- 
blée , lorsqu’accompagné  des  ministres  , il 
vint  lui  proposer  de  la  décréter , et  assez  près 
de  lui  pour  observer  sa  situation;  il  avait 
i’air  beaucoup  plus  triste  que  sérieux  ; et  il 
s’était  pas  difficile  de  s’apercevoir  qu’il 
était  tourmenté  par  le  sentiment  le  plus  pé- 
nible. 

« Je  viens , dit-il , au  milieu  de  l’assemblé%. 
« nationale , l’entretenir  sur  des  objets  les 
« plus  importans  dont  elle  puisse  s’occuper* 
«Mon  ministre  des  affaires  étrangères  va 
« vou%lire  le  rapport  qu’il  a fait  à mon  con- 
« seiL  sur  notre  situation  politique.  » 

Ce  rapport  est  une  pièce  historique  qu’il 
faut  lire  ; elle  développe  les  principes  du 
gouvernement  sous  lequel  vivaient  alors  les 
Français , gouvernement  dont  les  actes  , 
comme  les  disgrâces , ont  amené  l’une  des 
plus  terribles  guerres  que*  l’Europe  ait  ja- 
mais essir^es. 

« Sire , dit  TST.  Dmnuurier  füôrsque  vous 
« ayez  juré  de  maintenir  la  constitution  qui 
« a assuré  votre  couronne  , lorsque  votre 
« cœur  s’est  sincèrement  réuni  à la  volonté 
« d’une  grande  nation , libre  et  souveraine  , 
«vous  êtes  devenu  l’objet  de  la  haine  des 
.«  ennemis  de  la  liberté.  L’orgueil  et  la  ty^ 
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«rannie  ont  agité  toutes  les  cours  j aucun 
«lien  naturel,  aucun  traité  h’a  pu  arrêter 
« les  injustices.  Vos  anciens  alliés  vous  ont 
« effacé  du  rang  des  despotes  ; mais  les  Fran- 
« çais  vous  ont  élevé  à la  dignité  glorieuse 
((  et  solide  du  chef  suprême  d’une  nation 
a régénérée.  Vos  devoirs  sont  tracés  par  la 
« loi  que  vous  avez  acceptée , et  vous  les 
mt(  remplirez  tous.  La  nation  française  est  cà- 
«lomniée,  sa  souveraineté  est  méconitie; 
te  des  émigrés  rebelles  trouvent  un  asile  chez 
« nos  voisins;  ils  s’assemblent  sûr  nos  frôh- 
«tières;  ils  menacent . ouvertement pé- 
« nétrer  dans  leur  patrie,  d’y  porter  le- fer 
« et  la  flamme.  Leur  rage  serait  itnpd&-> 

« saute , ou  peujj^tre  elle  aurait  d^a  fIRt- 
« place  au  repentir , s’ils  n’avaient  pas  tknüré 
:«  l’appui  d’une  puissance  qui  a flrisiP^^f^ 
«ses  liens  avec ^ nous,  dès  qu’elle  Vnque  . 
' « notre  régénération  changerait  la  fotiftiie  Üe 
« notre  alliance  avec  elle,  la  rendr^ îiécès- 
« sairement  plus  égale.  ' *..» 

« Depuis  1756, l’Autriche  avait  abuséïd*un 
« traité  d’alliance  que  la  France  avait  tou- 
« jours  trop  respecté. Ce  traité  avait  épuisé, 

« depuis  cette  époque  , notre  sang  et  nos  tré- 
« sors  dans  des  guerres  injustes  que  l’ambi- 
« tion  suscitait , et  qui  se  terminaient  par  des 
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traités  dictés  par  une  politique  tortueuse 
<c  et  mensongère  qui  laissait  toujours  subsis- 
« ter  des  mojens  d’exciter  une  nouvelle 
« guerre.  Depuis  cette  fatale  époque  de  ij56, 
<(  la  France  s’avilissait  jusqu’au  point  de 
« jouer  un  rôle  subalterne  dans  les  sanglantes 
<1  tragédies  du  despotisme  ; elle  était  asservie 
<(  à l’ambition  toujours  inquiète  , toujours 
<(  agissante  de  la  maison  d’Autriche,  à qui 
<(  elle  avait  sacrifié  ses  alliances  naturelles* 
« Dès  que  l’Autriche  a vu  dans  notre  cons- 
« titution,que  laFrance  ne  pourrait  plus  être 
« le  servile  instrument  de  son  ambition,  elle 
« a juré  la  destruction  de  cette  œuvre  de  la 
M raison  ; elle  a oublié  tous  les  services  que  la 
« France  lui  avait  rendus;  enhn , ne  pouvant 
. c(  plus  dominer  la  nation  française,  elle  est 
fi  devenue  son  ennemie  implacable. 

« La  mort  de  Joseph  n semblait  présager 
« plus  de  tranquillité  de  la  part  de  son  suc- 
ci  cesseur.  Léopold , qui  avait  appelé  la  philo- 
« Sophie  dàns~80irgouvornonicnt  de  Toscane , 
« paraissait  ne  devoir  s’occuper  que  de  répa- 
« rer  les  calamités  que  l’ambition  démesurée 
Cl  de  son  prédécesseur  avait  attirées  sur  ses 
Cl  états.  Léopold  n’a  fait  que  paraître  sur  le 
« trône  impérial , et  cependant  c’est  lui  qui  a 
Cl  cherché  à exciter  sans  cesse  contre  nous 
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« toutes  les  puissances  de  PEurope  \ c’est  lui' 
« qui  a tracé,  dans lesconférences  de  Fadoue, 
<(  de  Reichenl)ach,  de  laHayeet  dePilnitz, 
« les  projets  les  plus  fitnestes  contre  nous , 
« projets  qu’il  a couverts , Sire  , du  prétexte 
a avilistant  d’une  fausse  compassion  pour 
K votre  majesté  , pendant  que  vous  déclariez 
« à tout  l’univers  que  vous  étiez  libre  ; pen- 
« dant  que  vous  déclariez  que  vous  aviez  ac- 
« cepté  franchement,  et  que  vous  soutien-, 
« driez  de  tout  votre  pouvoir  la  constitution»  ■ 
« C’est  alors  que  calomniant  la  nation  dont 
« vous  êtes  Je  représentant  héréditaire , et 
« vous  fesant  Poutrage  de  ne  pas  croire  à votre 
« liberté  et  à la  pureté  de  vos  intentions , ce 
« prince  employait  tous  les  efforts  d’une  po- 
« litique  sombre  et  astucieuse  , pour  grossir  le 
« nombre  des  ennemis  de  la  France,  sous  les 
« prétextes  les  moins  faits  pour  autoriser  une 
« ligue  aussi  menaçante.  C’est  Léopold  qui  , 
c(  lié  depuis  long-temps  avec  la  Russie  , pour 
cc  partager  les  dépouilles  de  la  Pologne  et  de 
« la  Turquie  , a détaché  de  notre  alliance  ce 
« roi  du  nord  dont  Pinquiète  activité  n’a  pu 
« être  arrêtée  que  par  la  mort , au  moment  où 
(c  il  allait  devenir  l’instrument  de  la  fureur  de 
« la  maison  d’Autriche.  C’est  Léopold  qui  a 
« animé  contre  la  France  le  successeur  do 
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« l’Immortel  Frédéric , contre  lequel , par  j 
« une  fidélité  à des  traités  imprudens,  nous 
« avions , depuis  près  de  quarante  ans , dé- 
« fendu  la  maison  d’Autriche  j c’est  lui  qui 
« s’est  déclaré  le  chef  d’une  ligue  qui  tend  au 
« renversement  de  notre  constitution  ; c’est 
« lui  qui , dans  des  pièces  officielles  que  l’Eu- 
« rop§  jugera , invite  une  partie  de  la  nation 
« française  à s’armer  contre  l’autre,  cher- 
« chant  à réunir  sur  la  France  les  horreurs  de 
<c  la  guerre  civile  aux  calamités  de  la  guerre 
« extérieure. 

> « Tels  sont  les  attentats  de  l’empereur 
a Léopold  contre  une  nation  généreusè  , qui , 
a même  depuis  sa  régénération , respectait 
ce  les  traités,  quelque  désavantageux  qu’ils 
« lui  fussent. 

. ce  II  est  nécessaire  de  rapporter  à votre  ma- 
^ <c  jesté  une  note  officielle  du  id  février,  du 
« prince  de  Kaunitz  , parce  que  cette  note  est 
((  la  dernière  pièce  de  négociation  entre  l’em- 
« pereur  Léopold  ervutre  majesté.  » 

J’ai  transcrit  ce  que  cette  pièce  a de  plus 
remarquable.  Les  griefs  principaux  que  M. 
Dumouriery  trouve  contre  le  gouvernement 
autrichien  , sont  puisés  dafls  ce  qui  est  relatif 
au  parti  révolutionnaire  jacobin,  effective- 
ment fort  maltraité  par  le  cabinetde  Vienne. 
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c(  La  mort  de  ^empereur  Léopold,  continue 
a M.  Dumourier , aurait  dû  amener  d^autres 
((  principes  de  négociations  ; mais  le  système 
tc'de  la  maison  d’Autriche  est  toujours  le  même, 
« et  le  changement  des  princes  qui  gouver- 
« nent  n’y  apporte  aucune  variation.  Le  roi 
n de  Bohême  et  de  Hongrie,  sollicité  de  ré- 
« pondre  catégoriquement  pour  fairqgcesser 
« les  inquiétudes  des  deux  nations  , et  pour 
« opérer  la  tranquillité  de  l’Europe , a fait 
«connaître  ses  dernières  résolutions  , par 
« une  note  du  prince  de  Kaunitz , datée  du 
« 18  mars. 

M.  Dumourier  après  avoir  cité  et  com- 
menté quelques  phrases  de  cettS  note,  conçue 
dans  le  même  esprit  que  la  précédente  dont 
elle  est  une  explication  confirmative,  ajoute: 

« Non,  Sire  , les  Français  ne  se  désuniront 
« pas,  lorsque  la  France  sera  en  danger.  Beau- 
«coup  d’émigrés  quitteront  les  étendards  cri- 
« minels  qu’ils  ont  suivis , rougiront  de  leurs 
« erreurs  , et  viendront  les  expier  en  com- 
« battant  pour  la  patrie  (i).  Votre  majesté 


(x)  On  verra  bicfttôt  M.  Damoorier  émigrer  lui- 
même,  et  se  réunir  à un  général  étranger,  ponr  pénétrer 
en  France  el^ombattre  ses  anciens  amûi. 
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« donnera  l’exemple  du  civisme,  en  ressentant  ^ ' 

« les  injures  qui  sont  faites  à la  nation. 

« Lorsque  vous  m’avez  chargé  du  minis> 
a tère  des  affaires  étrangères,  j’ai  dû  remplir 
« la  confiance  de  la  nation  et  la  vôtre , en 
« employant,  en  votre  nom,  le  langage  éner- 
« gique  de  la  raison  et  de  la  vérité.  Le  mi« 

« nistre  de  Vienne  se  voyant  trop  pressé  par 
une  négociation  pleine  de  franchise,  s’est 
« renfermé  en  lui-même  et  s’est  référé  à cette 
K note  du  18  mars , dont  je  viens  de  vous  pré- 
u senter  l’analyse;  cette  note  est  une.véritable 
« déclaration  de  guerre  ; les  hostilités  n’en 
« sont  que  la  conséquence,  car  l’état  de  guerre 
ti  ne  consiste  pas  seulement  dans  le  coup  de 
« canon  , mais  dans  les  préparatifs  et  les  in* 

« suites. 

> a Sire,  de  cet  exposé  il  résulte,  1°.  que  le 
. « traité  de  est  rompu  par  le  fait  de  la 

K maison  d’Autriche  ; 2**.  que  le  concert  en- 
te tre  ces  pimsances^  provoqué  par  ^empereur 
« Léopold  aumôîs~3ë |ülllet  1791 , confirmé 
a par  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  d’après 
«la  note  du  prince  de  Kaunitz,  du  18  mars 
«1792,  P ultimatum  dts  négociations  étant 
« dirigé  contre  la  France , est  un  acte  d’hos- 
« tilité  formel  ; 3®.  qu’ayant  mandé,  par  ordre 
« de  votre  majesté,  qu’elle  se  regarderait  dé- 
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tt  ciclément  comme  en  état  de  guerre , si  le 
« retour  du  courier  n’apportait  pas  une  dé- 
« claration  prompte  et  franche  aux  réponses 
«des  19  et  27  mars;  cet  ultimatum  qui  n’y 
« répond  pas  , équivaut  à une  déclaration  de 
« guerre  ; 4®.  que  dès  ce  moment  il  faut 
« ordonner  à M.  de  Noailles  de  revenir  en 
« France , sans  prendre  congé,  et  cesser  toute 

« correspondance  avec  la  cour  de  Vienne » 

Le  ministre  passa  ensuite  à l’historique  des 
négociations  qu’il  résuma  ainsi  : 

« Le  29  novembre  , députation  de  l’as- 
ft  semblée  nationale  au  roi , pour  l’inviter 
« à prendre  les  mesures  les  plus  fermes  pour 
« mettre  fin  aux  attroupemens  et  enrôlemens 
« qui  se  fesaient  sur  les  frontières , et  pour 
« exiger  une  réparation  en  faveur  des  citoyens 
« français  qui  avaient  reçu  des  outrages. 

Q Le  14  décembre  , le  roi  témoigna  à l’as- 
« semblée  nationale  la  confiance  qu’il  avait 
K encore  à cette  époque , dans  les  bonnes 
« dispositions  de  l’empereur , en  ajoutant , 
n qu’il  prenait  en  même  temps  les  mesures  v 
« militaires  les  plus  propres  à faire  respecter 
« ses  déclarations  , et  que , si  elles  n’étaient 
« point  écoutées , il  ne  lui  resterait  qu’à  pro- 
u poser  la  guerre.  C’est  alors  que  l’assemblée 
a nationale  décréta  le  développement  des 
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.«  forces  qui  garnissent  les  frontières  del’Em- 
•k  pire. 

« Le  14  janvier,  l’assemblée  nationale  in- 
« vite  le  roi  à demander  à l’empereur , au 
« nom  de  la  nation  française,  des  explications 
« claires  et  précises  sur  ses  dispositions  : elle 
« fixe  le  terme  du  10  février  pour  les  ré- 
« ponses  ; et,  à défaut  de  réponse , ce  procédé 
H de  l’empereur  sera  regardé,  par  la  nation, 
« comme  une  jrupture  du  traité  de  17S6,  et 
« comme  une  hostilité. 

« Le  25  janvier,  l’assemblée  nationale, a 
« donné  un  décret  en  cinq  articles , dont  le 
« troisièrtie  prolonge  le  terme  fatal  donné’ à 
« l’empereur  jusqu’au  premier  mars  , et 
« ajoute  que  son  silence  et  toutes  réponses 
« évasives  ou  dilatoires,  seront  considérés 
« comme  une  déclaration  de  guerre.  D’après 
« tous  ces  motifs  , 

« Considérant  que, l’honneur  du  roi  des 
« Français^^,  et  sa  bonne  foi  sont  perfidement 
« attaqués  p^  l’atf ectatiou  marquée  de  lesé- 
« parer  de  la  nation,  dans^la  note  officielle  du 
a 18  mars,  qui  répond  au  gouvernement 
U français  , au  lieu  de  répondre  au  roi  des 
« Français. 

' « Considérant  que  depuis  l’époque  de  la  ré- 
« génération } la  nation  française  est  provo-^ 


1792. 
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cc  quée  par  la  cour  de  Vienne  et  ses  agens , de“ 

((  la  manière  la  plus  intolérable , qu’elle  a# 
« continuellement  essuyé  des  outrages  en  la 
« personne  de  M.  Duverjer , envoyé  par  le 
« roi , et  retenu  indignement  en  arrestation, 
cc  da:is  celle  d’un  grand  nombre  de  citoyens 
a frcinçais,  outragés  ou  emprisonnés  dans  les 
a différentes  provinces  de  la  domination  au- 
« trichienne , par  haine  pour  notre  constîtu- 
« tion , pour  notre  uniforme  national , et  pour 
« les  couleurs  distinctives  de  notre  liberté  ; 

«Considérant  que,  dans  toute  la  consti* 

« tution  il  n’est  aucun  article  qui  autorise 
»le  roi  à déclarer  que  la  nation  eât  en  état 
« de  guerre  J qu’au  contraire , dans  l’article  2, 

« section  i”  du  chapitre  3 de  l’exercice  du 
a pouvoir  législatif,  il  est  dit  que  la  guerre  - 
« ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du 
«corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition 
« formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  sanctionné 
« par  lui  ; qu’ainsi  ce  n’est  pas  un  conseil 
«que  le  roi  peut  demander  , mais  une  pro- 
« position  formelle  qu’il  doit  nécessairement 
« faire  à l’assemblée  nationale  ; 

« Considérant,  enfin,  que  le  vœli  prononcé 
«de  la  nation  française  est  de  ne  souffrir 
« aucun  outrage , ni  aucune  altération  dans 
« la  constitution  qu’elle  s’^t  donnée } que 
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« le  roi , par  le  serment  qu’il  a lait  de  1-7^2. 
« mdinfènir  cette  constitution  , est  devenu 
« dépositaire  de  la  dignité  et  de  la  sûreté  de 
€<  la  nation  française , je  conclus  à ce  que , 

« forte  de  ces  motifs  et  de  l’énergie  du  peuple 
« français  et  de  ses  représentans , sa  majesté , 
a accofnpagnée  de  ses  ministres,  se  rende  à 
U l’assemblée  nationale,  pour  lui  proposer  la 
K guerre  contre  l’Autriche.  » 

Ici  le  ministre  cessa  de  parler , et  le  roi 
prit  la  parole  d’un  ton  pénétré  : il  avait  les 
larmes  aux  jeux. 

« Vous  venez  d’entendre , dît^il,  le  rapport 
« qui  a été  fait  à mon  conseil.  Les  conclu- 
c(  sions  J ont  été  adoptées  unanimement.  J’en 
« ai  mohmême  adopté  la  détermination;, elle 
« est  conforme  au  vœu, plusieurs  fois  exprimé, 

<ede  l’assemblée^ationale , et  à celui  qui 
« mja  été  adressé  par  plusieurs  citoyens  de 
«divers  départemens.  J’ai  dû  épuiser  tous 
« les  moyens  de  maintenir  la  paix  ; mainte- 
« nant  je  tfentr,  aux-termes  de.  la^mstitu- 
« tion,  vous  proposer  formellement  la  guerre 
« contre  le  roi  de  Hoügrie  et  de  Bohême.  » 

, . Sa  majesté  entendit  ensuite  une  courte  ré- 
ponse de  M.  Bigot  de  Freameneu,  alors  pré* 
sidént,  et  se  retira  au  milieu  de  beaucoup 
de  cris  de  U roi  t 
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Impatiente  de  statuer  sur  cette  gi^nde  et 
terrible  proposition , l’assemblée  arrêta  qu’il 
en  serait  délibéré  le  soir  même.  Le  public 
- parut  partager  son • enthousiasme  , le  mou- 
vement à Paris  fut  général  ; je  parcourus , 
dans  l’intervalle  des  deux  séances,  les  lieux 
les  plus  fréqùentés  de  la  ville,  et  je  n’en- 
tendis que  l’effrayant  cri  de  guerre  poussé 
par  ceux-là  même  à qui  ce  fléau  devait  être 
^ le  plus  funeste.  L’assemblée  se  forma , et  ses 
membres  , agités  par  l’effervescence  révo- 
lutionnaire , peut-être  aussi  par  les  cir- 
constances du  dîner  d’où  ils  sortaient , la 
tinrent  dans  une  agitation  perpétuelle  ; un 
seul,  M.  Becquet , osa  parler  hautement  contre 
la  guerre  , et  n’essuya  pas  de  médiocres  im- 
probations. 

a Dans  un  pays  libre , (^-il , on  ne  fait  lâ 
«guerre  que  pour  mettre  la  constitution  à 
«l’abri  des  atteintes  extérieures,  ou  pour 
' « venger  les  injures  faites  à la  dignité  na- 

« tiona^.  J’examinerai  donc  si,  en  commen- 
« çant  une  guerre  dont  vous  ne  pouvez  cal-' 
« culer  la  durée , vous  n’exposéz  pas  cette 
« même  constitution  que  vous  voulez  dé- 
« fendre,  et  si  d’ailleurs  le  ministère  autri-; 
a chien  vous  y a effectivement  provoqués; 
«j’oserai  combattre  enfin  cette  généreuse- 

ardeur 
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« ardeur  du  peuple  français,  et  j’ai  la  cou- 
« fiance  de  croire  qu’en  annonçant  dans  l’as- 
u semblée  nationale  une  opinion  qui  a pour 
« objet  de  gafrantir  la  nation  du  plus  cruel  ' 
« des  fléaux , je  serai  entendu  avec  quelque 
« faveur. 

« S’il  est  un  moment  où  la  nation  ait  be- 
« soin  de  calme , c’est  sans  doute  celui  qui 
« succède  aux  secousses  d’une  grande  révo- 
«lution:  vouloir  la  guerre. dans  de  telles 
« circonstances , c’est  vouloir  prolonger  les 
« désastres  et  les  malheurs  particuliers,  et 
« retarder  l’époque  de  la  prospérité  natio- 
« nale.  Des  institutions  nouvelles  ne  peuvent 
« s’essajter  et  prospérer  qu’à  la  faveur  de  la 
« tranquillité  publique.  La  guerre  étant  au 
K contraire  un  état  de  crise , s’oppose  aux 
a mouvemens  réguliers  du  corps  politique, 

« d’où  il  résulte  qu’une  nation  qui  vient  de 
«régénérer  ses  institutions,  doit  éviter  soi- 
« gneuçement  la  guerre.  » 

Ti’nrnfpnr-ptHtflfi  irnfiuitfi  n con- 

sidérationswpolitiques  : il  fit  sentirque  la  décla- 
ration de  guerre  entraînerait  nécessairement 
l’Angleterre  contre  nous , qui , jusqu’alors , 
avoit  manifesté  l’intention  de  rester  specta- 
trice de  nos  débats  : il  fit  sentir  que  cette 
puissance  ne  verrait  pas , sans  y prendre 

in.  y 
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part , les  Pays-Bas,  si  précieux  pour  elle 
dans  la  balance  du  commerce , exposés  à 
la  destruction,  par  l’envahissement  des  Fran- 
çais. * 

« Le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie , pour- 
« suivit  M.  Becquet,  annonce,  à la  vérité,  qu’il 
« prend  un  grand  intérêt  aux  réclamations 
a des  princes  possessionnés  en  Alsace;  mais 
« en  commençant  par  donner  des  indem- 
« nités  à ceux  qui  ont  ouvert  des  négocia- 
«tions;  eu  adoptant,  à l’égard  de  ces  in- 
« demnités , le  projet  si  sage  présenté  par 
« M.  Kook , qui  tend  à y intéresser  la  diète  ^ 
« et  à séparer  la  maison  d’Autriche  du  chef 
« de  l’Empire , on  ne  peut  douter  que  cette 
« affaire  ne  se  termine  à la  satisfaction  des 
« deux  partis.  L’autre  point  de  la  dépêche 
K concerne  la  prise  de  possession  d’Avi- 
« gnon.  Il  paraît  que  le  pape  a réclamé  pro- 
c(  tection  auprès  de  la  cour  de  Vienne  ; mais 
« le  roi  a été  chargé  de  proposer  des  in- 
^ demnités  ; elles  peuvent  être  l’objet  d’une 
« négociation  très-facile  à entamer.  Il  faut 
« croira  que  les  puissances  étrangères  ne  se 
« refuseront  pas  à des  convictions  et  a des 
« explications  amicales , parce  qu’elles  sont 
« intéressées  à respecter  notre  repos  : l’Aii- 
u triche  , qui  a le  centre  de  ses  forces  à deux 
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« cents  lieues  d’ici , ne  peut  nous  faire  la  ~ 
« guerre  qu’avec  des  efforts  ruineux;  et 
« crojez  pas , qu’au  lieu  de  détourner  ses 
' « regards  de  dessus  la  révolution  de  Polo- 
fcgne,  qu’au  lieu  de  se  concerter  avecCa- 
« therine  sur  cet  objet  principal  de  son  traité 
* « avec  le  roi  de  Prusse  , elle  consente  à vous 

K attaquer  si  vous  ne  i’j  contraignez.  En  effet, 

« elle  n’a  pris , depuis  que  les  négociations 
« sont  entamées , qne  des  mesures  défen- 
« sives  ; trois  armées  formidables  bordent  vos 
« frontières  ; elle  n’y  a opposé  qu’un  nombre 
« de  troupes  très-inférieur.  Vous  le  savez , 

« et  sans  doute  vous  ne  ^voulez  l’attaquer  en 
« ce  moment  que  parce  que  vous  savez  que 
« vous  êtes  plus  préparés  qu’elle  dans  vos 

« mesures (i)  de  vous  demande  donc 

« pourquoi  vouloir  engager  une  guerre?  pour- 
« quoi  dire,  sur-tout,  qu’elle  est  inévitable , 

« puisque  toutes  les  puissances  ont  un  in- 
R té rêt contraire,  et  qu’elles déclarent^n’elles 
« ne  veulent  pas  nous  attaquer.  Sans  doute 
K la  nation  a de  justes  raisons  de  se  plaindre 
« de  cette  coalition  de  rois  , qui , pour  être 


(i)  Ce  dernier  trait  excita  dans  l’assemblée  le  pins 
violent  tumulte. 
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^ ^ « momentanée , n’en  est  pas  mokis  dirigée 

« contre  la  nation  française  ; sans  doute  la 
« cour  de  Vienne  a des  torts , et  nous  ne 
« devons  pas  souffrir  qu’elle  usurpe  notre 
« souveraineté,  en  intervenant  dans  nos  af« 
a fairçs  intérieures  ; mais  en  supposant  que 
a les  puissances  refusassent  à renoncer  à ce 
« concert,  serait-ce  une  raison  suffisante  pour 
a leur  déclarer  la  guerre  ? Doit-on  la  décla- 
« rer  sur  un  simple  soupçon?  Ce  concert  n’est 
« qu’un  soupçon  ? Ce  concert  n’est  qu’un 
« système  défensif  qu’elles  ont  adopté  plutôt 
« pour  elles  que  contre  nous.  £ût-on  pu  exi- 
« ger , au  milieu  de  l’effervescence  générale 
«qui  se  manifestait  en  France,  et  lorsque 
« les  bruits  de  guerre  avaient  déjà  retenti  dans 
a cette  enceinte,  que  les  puissances  se  reposas- 
« sent  sur  notre  déclaration  de  renoncer  aux 
« conquêtes,  et  qu’elles  ne  prissent  aucune  me- 
« sure  défensive,  lorsque  l’ardeur  de  nos  gardes 
« nationales  semblait  les  menacer  d’une  in- 
« vasion?  Si  nous  attaquons  l’Autriche  , nous 
« forçons  tous  les  rois  du  monde  à se  liguer 
« contre  nous  ; car  ils  verront  leurs  trônes 
« ébranlés  et  une  cause  commune  à soute- 
« nir  dans  cette  lutte  de  la  liberté  contre  le 
« despotisme.  Une  nation  libre  aura-t-elle 
« l’immoralité  d’appeler  sur  une  nation  voi- 
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K sine  les  calamités  de  la  guerre , pour  se  ven-  ijgz. 
« ger  des  insultes  d’un  ministre  (i).  Renon- 
ce ^ons , messieurs , à une  entreprise  qnî  n’a 
te  aucun  objet  légitime;  bornons-nous  à nous 
cc  défendre  si  quelque  puissance  nous  atta- 
« que , et  probablement  nous  n’aurons  pas  la 
« guerre;  car  aucune  puissance  ne  peut  avoir 
« d’intérêt  à nous  attaquer  ; en  les  provo- 
quant , nous  attirerons  sur  notre  cause  la  * 

« défaveur  de  la  justice  ; on  nous  représen- 
te tera  comme  un  peuple  inquiet,, turbulent, 

' et  qui  veut  Jeter  le  désordre  au  sein  de  l’Eu- 
tc  rope,  au  mépris  des  traités  et  de  ses  pio- 
« près  lois.  Nous  aurons  alors  à combattre 
te  et  les  peuples  et  les  rois  ligués  contre  nous , 
te  par  ce  sentiment  de  haine  qu’insprrent  à 
«toutes  les  nations  les  puissances  injustes 
« qui  viennent  troubler  leur  repos.  » 

, M.  Becquet  fit  encore  sentir  que  cette  guerre 
qu’on  voulait  faire  pour  soutenir  la  révo- 
lution, était  cependant  desirée  par  tous  les 
Français  ennemis  de  ia  révolution,  qui  se 
flattaient  qu’elle  en  entraînerait  la  ruine.  Il 
représenta  les  émigrés  sans  appui , dans  le 
système  de  la  paix,  dirigeant  les  armées 


(i)  Du  prince  de  Kaunitz. 
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étrangères  dans  l’intérieur,  lorsque  la  guerre 
aurait  éclaté  ; il  fit  voir  enfin  leurs  amis 
ji'Stés  en  France,  reprenant  courage  dans  le 
sein  du  désordre,  et  se  montrant  plus  auda- 
cieux que  jamais. 

Toutes  ces  considérations  ne  firent  point 
d’effet  sur  l’assemblée.  M.  Becquet  fut  conti- 
nuellement interrompu  et  apostrophé  , tan- 
tôt par  des  sarcasmes,  tantôt  par- des  in- 
terpellations violentes. 

« Comme  M.  Becquet  a parfaitement 
K prouvé , disait  M . Guadet , que  la  nation 
« française  ne  pourrait , sans  lâcheté  «t  sans 
« compromettre  sa  sûreté  et  la  constitution  , 
« refuser  la  guerre  qu’on  lui  a déclarée  ; 
« comme  d’ailleurs  le  tableau  infidèle  qu’il 
« a fait  de  notre  situation , ne  peut  anéantir 
« les  faits  ; comme  il  n’est  pas  au  pouvoir 
« de  M.  Becquet  de  prouver  que  le  bilan 
K de  nos  finances  n’est  pas  dans  un  beaucoup 
« meilleur  état  que  celui  de  toutes- les  puis- 
« sanoes  armées  contre  nous,  ni  de  persua- 
((  der  qu’il  soit  une  seule  puissance  au  monde 
« qui , à la  Seule  voix  du  souverain  , ait  créé 
« cent  mille  gardes  nationaux , et  qui  prê- 
te sente  dans  son  intérieur  une  force  deijuatife 
« millions  de  citoyens  armés  ; comme , en 
<c  efi'et , il  résulte  du  discours  de  M.  Bec- 
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« quel , que  les  représentans  de  la  nation  ne 
a peuvent  pas  balancer  à adopter  la  proposi- 
« tion  du  roi , je  demande  qu’on  aille  sur-Ie- 
« champ  aux  voix.  » 

M.  Bazire  fut  le  seul  qui  osa  s’opposer  à 
la  motion  de  M.  Guadet.  Ce  député , en- 
core très-jeune  , portait  l’exagération  à l’ex- 
cès ; et  s’il  parut  s’opposer  à ce  que  la  guerre 
fut  immédiatement  décrétée , il  ne  faut  pas 
croire  qu’aucuns  motifs  semblables  à ceux 
de  M.  Becquet , eussent  dominé  sa  pensée'; 
il  parlait  pour  Robespierre , dont  il  était 
le  Sejde  (i)  , et  qui , comme  je  l’ai  déjà  dit , 
s’étant  déclaré  contre  le  parti  Brissotin,  de- 
vait s’attacher  à en  contrarier  tous  les  pro- 
jets y à en  dlpopulariser  toutes  les  intentions, 
mais  toujours  en  attaquant  et  les  ennemis 
de  la  révolution,  et  les  royalistes  constitu- 
tionnels , avec  lesquels  son  système  lui  défen- 
dait de  se  trouver  jamais  d’accord. 

« Je  m’étenne^-jdismt  JV^Bazire.,  et  toute 
« la  France  et  l’univers  entier  s’étonneront 
K avec  moi , de  voir  discuter  aussi  légére- 
« ment  une  mesure  aussi  grave.  ( Ici  il  s’é- 


(i)  On  se  rappelle  que  Robespierre  n’était  pas  mem- 
bre de  l’assemblée  législative;  j’al  dit  plus  haut  qu’il  était 
accusateur  public. 
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« lève  des  murmures , tandis  qu’une  partie 
«de  i’assemblée  applaudit).  Lorsque  vous 
« allez  verser  des  Ilots  de  sang , et  créer  des 
« dépenses  énormes,  lorsque  vousallez  prendre 
« une  détermination  qui  peut  compromettre 
« votre  liberté  et  celle  du  genre  humain  , je 
« crois,  au  moins , qu’il  faut  discuter  et  en- 
« tendre  tous  les  orateurs  qui  veulent  parler 

« pour  et  contre Je  sais  que  le  tableau 

« de  toutes  les  forces  de  l’Europe  n’a  rien  qui 
« doive  nous  intimider , et  que  cette  consi- 
« dératipii  serait  au-dessous  de  la  dignité  de 
« la  nation  : mais  il  est  une  considération  bien 
«importante  que  je  vous  prie  de  saisir;  s’il 
K faut  entreprendre  la  guerre , il  faut  la  faire 
« de  manière  qu’elle  ne  soit  point  accompa- 
« gnéede  trahisons.  3g  demande  que  tous  les 
« orateurs  qui  voudront  parler  sur  cet  objet 
« soient  entendus , et  que  la  discussion  dure 
« au  moins  trois  séances.  » 

Le  mot  de  trahisons  y lancé  ici  avec  adresse, 
peut  être  considéré  comme  l’expression  qui 
signale  le  parti  dont  M.  Bazire  est  l’organe; 
il  caractérise  cette  faction  sombre  et  toujours 
inquiète , qui  ne  voit  que  vipères  et  serpens 
dans  tous  les  êtres  qui  l’environnent;  quoi- 
qu’on apparence,  moins  dirigée  contre  les  Bris- 
sotins  que  contre  les  constitutionnels,  elle  les 
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frappe  également  dans  l’intention  de  l’auteur. 

Le  parti  de  Robespierre  ne  veut  pas  plusmé-  * 
nager  Brissot  et  ses  amis , que  M.  Lafayette 
et  ses  partisans  ; il  veut , s’il  est  possible , 
écraser  les  uns  et  les  autres , et  c’est  par  les 
constitutionnelsqu’illallaitcommencer;  aussi 
M,  Jaucourt,  qui  était  de  ce  parti,  prit-il 
pour  M.  de  Lafayette,  et  par  conséquent  pour 
les  constitutionnels , le  trait  venimeux  lancé 
par  M.  Bazire , et  le  caractérisant  ainsi , il 
demanda,  qu’il  fût  entendu  pour  expliquer 
à qui  il  avait  eu  intention  de  l’adresser. 

Mais  l’assemblée  ne  voulut  point  faire  droit 
à cette  proposition;  après  avoir  écouté  l’apo- 
logie de  la. proposition  de  guerre  faite  par 
MM.  Maille , Dubayet  et  quelques  autres , la 
guerre  fut  décrétée  au  milieu  des  applaVidis- 
seme'ns  universels , et  sur-tout  de  M.  d’Or- 
léans et  de  son  fils , qui , placés  dans  une  ga- 
lerie vis-à-vis  la  tribune  de  l’assemblée , ne 
cessèi«at«ij|mg§ogftsJ;er  la. plus  vive. impa- 
tience pendant  tôiitle  tempsqïïe  M.  Becquet 
parla.  Mt.  Brissot  et  ses  amis  étaient  si  em- 
pressés \ïé  voir  la  gtierre  déclarée , qu’ils  vou- 
lurent que  la  rédaction  du  décret  fût  arrêtée 
séance  tenante.  En  vain  M.  Dumas  ; qui  ne 
voulait  pas  la  guerre , deminda^t-il  la  pa- 
•lole  ; elle  lui  fut  constamment  refusée.  , 
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Voici  ce  décret  fameux,  tel  qu’il  fut  porté. 
Toutes  ses  expressions  appartiennent  à l’his- 
toire. 

K L’assemblée  nationale  ^ délibérant  sur.  la 
« proposition  formelle  du  roi , 

« Considérant  que  la  cour  de  Vienne , au 
a mépris  des  traités,  n’a  cessé  d’accorder  une 
« protection  ouverte  aux  Français  rebelles  ; 

« Qu’elle  a provoqué  et  formé  un  concert 
K avec  plusieurs  puissances  de  l’Europe, contre 
« l’indépendance  ét  la  sûreté  de  la  nation 
« française  ; 

« Que  François  i®*",  roi  de  Hongrie  et  de 
« Bohême,  a,  par  ses  notes  des  18  mars  et 
c(  7 avril  dernier , refusé  de  renoncer  à ce 
« concert  j - 

« Que , malgré  la  proposition  qui  lui  a été 
« faite,  par  la  note  du  ii  mars  1792 , deré- 
<(  duire , de  part  et  d’autre , à l’état  de  paix 
« les  troupes  sur  les  frontières  , il  a continué 
« et  augmenté  les  préparatifs  hostiles  ; 

« Qu’il  a formellement  attenté  à la  souver 
« raineté  de  la  nation  française , en  déclarant 
« vouloir  soutenir  les  prétentions  dès  princes 
« allemands  possessionnés  en  France , aux- 
« quels  la  nation  française  n’a  cessé  d’offrir 
(c  des  indémnités  ; : 

«Qu’il  a cherché  à diviser  les  citoyens 

« 
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« français,  et  à les  armer  les  uns  contre  les  iy^2 
« autres  , en  offrant  aux  mécontens  un  appui 
« dans  le  concert  des  puissances  ; 

« Considérant  enfin,  que  ce  refus  de  ré- 
a pondre  aux  dernières  dépêches  du  roi  des 
'«  Français , ne  laisse  plus  d’espoir  d’obtenir, 
«par  la  voie  d’une  négociation  amicale,  le 
« redressement  de  ces  differens  griefs , et 
« équivaut  à une  déclaration  de  guerrej 
« Décrète  qu’il  y a urgence  : 

« L’assemblée  nationale  déclare  qüqla  na- 
« tion  française,  fidelle  aux  principes  consa- 
« crés  par  sa  constitution , de  n’entreprendre 
« aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  con- 
« quêtes,  et  de  n’eraplojer  jamais  sa  force 
« contre  la  liberté  d’aucun  peuple , ne  prend 
« les  armes  que  pour  la  défense  de  sa  liberté 
« et  deson  indépendance  ; que  la  guerre  qu’elle 
« est  obligée  de  soutenir  n’est  point  une  guerre 
« de  nation  à nation , mais  la  juste  défense 
■«  d’uti  peuple  libre  contre  l’injuste  agjpession 
v«  d’un  roi  ; ~~~  ^ 

((  Que  les  Français  ne  confondront  jamais 
leurs  frères  avec  leurs  véritables  ennemis  ; 

« qu’ils  ne  négligeront  rien  pour  adoucir  le 
•«  fléau  de  la  guerre^  pour  ménager  et  con- 
♦«  server  les  propriétés,  et  pour  faire  retom- 
« bef*  Sur  ceux-là  seuls  qui  se  ligueront  contre 
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« la  liberté , les  malheurs  inséparables  de  la 
« guerre  ; 

<(  Qu’elle  adopte  d’avance  tous  les  étrangers 
« qui , abjurant  la  cause  de  ses  ennemis , vien- 
« dront  se  ranger  sous  ses  drapeaux , et  con- 
« sacrer  leurs  efiForts  à la  défense  de  sa  liberté; 

« qu’elle  favorisera  même,  par  tous  les  moyens 
« qui  sont  en  son  pouvoir,  leur  établissement 
((  en  France  ; 

« Délibérant  sur  la  proposition  formelle  du 
« roi  ,^et  après  avoir  décrété  l’urgence,  dé- 
« crête  la  guerre  contre  le  roi  de  Bohême  et 
« de  Hongrie.  » 

MM.  Hua , député  par  le  département  de 
Seine  et  Oise;  Jaucourt,  député  par  le  dé- 
partement de  la  Marne  ; Dumas , député  par 
le  département  de  l’Yonne;  Baert,  député 
par  le  département  du  Pas^e-Calais;  Beo- 
quet,  député  par  le  département  de  la  Haute- 
Marne  , et  Gentil , furent  les  seuls  qui  se 
levèrept  contre  la  délibération. Elle  fut  portée 
le  soir  meme,  par  vingt-quatre  commissairesj 
à la  sanction  du  roi. 

On  voit  que  le  principe  de  séparer  les  peu- 
ples des  chefs  de  leurs  gouvernemens , tant 
reproché  aux  Jacobins,  est  posé  ici  avec  beau- 
-coup  d’adresse;  mais  une  simple  promesse, 
‘ un  simple  appel  ne  sufhsaieqt  pas  pour  pro- 
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duire  les  effets  désirés  par  le  décret,  il  fallait  lyga 
gagner  les  étrangers  susceptibles  de  séduction 
par  un  intérêt  plus  immédiat;  c’est  ce  motif 
qui  fit  accorder  la  somme  de  six  millions 
au  ministre  des  affaires  étrangères , unique- 
ment pour  dépenses  secrètes.  Les  Jacobins,  qui 
n’étaient  pas  du  parti  Brissotin , et  même  les 
constitutionnels  virent  avec  peine  une  somme 
aussi  considérable  à la  disposition  d’un  homme 
qu’ils  n’estimaient  pas. 

Mais  ces  deux  partis  ne  pouvant  s’entendre, 
l’avantage  continua  de  rester  aux  Brissotins , 
dont  les  principaux  chefs  se  rassemblaient  dans 
iin  des  appartemens  du  presbytère  de  Saint- 
Roch.  C’est  là  qu’ils  arrêtaient  les  mesures 
secrètes  nécessaires  à l’exécution  de  leurs  pro- 
jets particuliers. 

Quoique  ces  rassemblemeus  se  fissent  clan- 
destinement , les  personnes  qui  les  formaient 
ne  purent  le  faire  avec  assez  de  secret  pour 
les  dérober  aux  recherches  des  constitution- 
nels et  des  Jacobins  - Rôbespierristes , qui 
avaient  les  yeux  sur  eux.  Les  membres  ar- 
densde  la  société-mère  s’indignèrent  de  cette 
espèce  de  scission , et  les  journaux  des  cons- 
titutionnels ne  manquèrent  pas  de  dénoncer 
' le  nouveau  club  cpmme  un  conciliabule  de 
conspirateurs  qui  ne  parlaient  de  leur  invio- 
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1752.  labié  respect  pour  la  constitution,qu’afin  d’être 
en  état  de  s’occuper  plus  sûrement  de  la  dé- 
truire. 

La  France,  à cette  époque,  se  trouva  dans 
une  situation  à peu  près  semblable  à celle  où 
on  l’a  vue  en  1789.  Les  Jacobins  attaquaient  le 
gouvernement  et  se  divisaient  en  divers  comités 
pour  préparersa  perte;  et  lesamisdu  roi  de  tous 
les  partis  se  coalisaient  de  la  mênae  manière , 
pour  déjouer  les  trames  de  leurs  ennemis. 
C’est  ainsi  que  se  formèrent , près  de  la  cour , 
deux  comités  clandestins , l’un  composé  de 
constitutionnels , et  l’autre , de  quelques  au-? 
très  personnes  qui  l’étaient  moins.Ces  comités 
travaillaient,  chacun  de  leur  eoté,  à opposer 
une  digue  au  torrent  révolutionnaire;  mais 
comme  ils  n’étaient  pas  dirigés  par  le  même 
esprit,  la  défiance , la  jalousie  les  séparèrent, 
et  ils  ne  purent  former  un  concert  univoque  de 
, défense  et  d’attaque , qui  était  le  seul  moyen 
de  sauver  le  monarque  et  la  monarchie;  au 
lieu  de  cette  unité  d’intention , diacun  des 
membres  qui  composaient  l’une  de  ces  petites 
coalitions’,  s’occupait  de  critiquer,  de  dénigrer 
les  individus  qui  formaient  l’autre , et  à ne 
présenter  au  malheureux  prince  les  projets 
de  salut  qu’ils  pouvaient  avoir  formés qué 
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sou§  Iç'voiledusoupçon  , et  comme 
qu’on  voulait  lui  tendre. 

Çet  esprit  fatal  des  principaux  défenseurs 
du  roi,  devint  celui  des  subalternes  qu’on  fe- 
saitagir,  et,  par  suite,  il  infecta  tout.  Les 
Jacobins  furent  bientôt  instruits  d’une  partie 
de  ce  qui  se  passait,  ils  imaginèrent  d’ap - 
peler  comité  autrichien  une  réunion  d’hommes 
formée  par  le  danger,  et  qui , dans  leur  posi- 
tion, ne  pouvaient  avoir  d’autre  intention  qué 
celle  d’une  légitime  défense.  Dès-lbrs  il  ne  fut 
plus  question  , à la  fameuse  société , dans  les 
cafés,  dans  les  groupes  qu’elle  dirigeait,  que  du 
comité  autrichien  et  de  ses  sectaires  ; tout  ce 
qui  ne  professait:  pas  le  système  d’exaltation 
que  les  J acobins  avaient  établi , tout  ce  qui  ne 
paraissait  pas  disposé  àbouleverser  le  château 
des  Tuileries  , était  membre  ou  agent  du  co- 
mité autrichien.  . ■ 

‘ .Tous  lès  journaux  révolutionnaires  de  Bris- 
sot, de  Gorsas,  de  Carra,  de  Marat,  de-Fré- 
ron  étaiénTïern'ptis~*do  dénonciafTons  contre 
le  comité  autrichien;  au  coin  de  toutes  des 
rues  , on  ne  voyait  que  des  placards  dirigés 
contre  l’invisible  comité  ; toutes  les  pages  du 
jjournal-afhche  de  Tallieu  étaient  couvertes 
d’appels  à l’insurrection  contre  les  conspira- 
teurs autrichiens  : le  ministre  de  l’intérieur 
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lui-même,  M.  Roland,  fesait  faire  par  M.  Lou- 
vet, un  journal-alBche  de  même  nature,  ap- 
pelé la  Sentinelle , qui  contenait  les  mêmes 
principes , développés  seulement  avec  un  peu- 
plas d’adresse  et  de  ruse. 

Les  comités  dévoués  au  roi  combattaient, 
tant  bien  que  mal , la  violence  de  leurs  adver- 
saires; ils  avaient  aussi  des  journaux  à leur 
disposition,  et  employaient  aussi  les  pla- 
cards, pour  tâcher  de  populariser  la  cause 
royale  que  la  masse  du  peuple  abandonnait 
tous  les  jours  davantage. 

, Par  opposition  au  triomphe  des  soldats  de 
Château-Vieux , ils  imaginèrent  de  faire  cé- 
lébrer une  fête  qui  ne  devait  avoir  rien  que 
d’honorable , et  entièrement  dans  l’esprit  du- 
véritable  républicanisme. 

Outre  les  violences  suscitées  par  l’efferves- 
cence révolutionnaire , il  y avait  encore 
de  grands  désordres  occasionnés  par  la  cherté 
des  subsistances  ; et  à-  chaque  instant , ceux 
des  fonctionnaires  publics  qui  voulaient  faire 
leur  devoir,  étaient  aux  prises  avec  la  popu- 
lace qui  s’efforcait  de  piller  les  marchés.  Un 
malheureux  maire  de  la  petite  ville  d’Etampes, 
nomméSimonéaUjfu t tué  dansune  de  ces  luttes., 

Les  crimes  que  le  législateur  a marqués 
d’un  signe  plus  particulier  de  réprobation 

dans 
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^ans  l’état  populaire , sur-tout,  sont  les  at- 
teutats  dirigés  contre  le  magistrat.  D’après 
ces  principes,  les  amis  de  la  constitution  ne 
manquèrent  pas  de  dénoncer  l’assassinat  du 
maire  d’Ëtampes , comme  le  plus  atroce  des 
forfaits  rassemblée  ordonna  que  les  auteurs 
en  seraient  recherchés  et  punis,  et  ne  put 
s’empêcher  d’honorer,  la  mémoire  du  mal-, 
heureux  Simoneau.  Les  constitutionnels  qui  ' 
défendaient  le  prince  , crurent  qu’ils  pour- 
raient tirer  parti  de  cette  aventure,  pour  écra- 
ser les  Jacobins,  ou  au  moins  pour  ruiner  leur 
crédit;  mais  attaquer  la  populace,  frapper  les 
chefs  de  révolte,  blâmer  tous  les.  actes  vio-, 
lens , les  assassinats  même  qui  en  sont  la 
suite,  était  ébranler  le  système  révolutionnaire 
jusques  dans  ses  Ipndemens.  Cette  populace 
qui  fesait  l’unique  force  des  Jacobins,  ifne  fois" 
abandonnée  par  eux,  ne  pouvait  manquer  de 
se  tourner  bientôt  contre  eux;  et  ils  étaient 
CQntraints.de  la  défendre,  à quelques  égare- 
mens  , à quelques  crimes  qu’elle  dût  se  livrer 
par  suite  de  l’impulsion  qu’ils  lui  avaient  don-  • 
née;  c’est  ce  qui  explique  la  conduite  de  l’acr 
cusateur  Robespierre  et  du  maire  Pétion,  au- 
près desquels  tous  les  perturbateurij , tous  les 
criminels  même,  étaient  sûrs  de  trouver  pro- 
tection, pûur  peu  qu’ils  eussent  Padresse  de. 
ni.  X 
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s’envelopper  de  ^elque  léger  voile  depa<* 
trîotisme.  . ; ' 

Honorerla  mémoire  du  maire  Simonean, 
assassiné  par  la  populace  , était  donc , en 
quelque  sorte,  forcer  les  Jacobins  à justifier 
le  crime  de  ses  assassins.  Célébrer  le  - courage 
de  ce  maire  par  une  fête  pompeuse,  c’était 
les  humiliér  et  préparer  leur  procès.  Ce  fut 
aussi  dans  cette  intention  que  les  personnes 
qui  se  réunissaient  pour  défendre  le  roi,  ima- 
ginèrent de  faire  proposer  à la  commime  de 
Paris,  et' par  suite  à l’assemblée  , une  fête 
publique  en  l’honneur  du  mafre  d’Ëtampes, 
et  d’jr  appeler  toutes  les  autorités  cons- 
tituées. Les  ‘Jacobins  venaient  de  conduire 
en  triomphe  les  assassins  de  ceux  qui  étaient 
iports  en  fesant  exécute»  les  lois,  on'  cé- 
lébra ^ans  le  même  lieu,  l’action  de' celui 
qui  avait  péri  vifctime  de  son  ^dévouement  à 
l’autorité^  publique;  c’était,- sans  contredit',  la 
critique  la  plus  sanglante  qu’on  pût  faire  de 
PoVàtién  dès  soldats  de  Château-:Vieux,  et  par 
conséquent,  lé  plus  cruel  des  outrages.  Les 
Constitutionnels  de  la  municipalité  adhérèrent 
avec 'empressement  au  projet  de  fête  , sur 
laquelle  ott  avait  déjà  pressenti  le  public  , 
et  ses' membres  Jacobins  n’osèrent^s’y  oppo- 
ser; le  même  esprit  domina  l’asse'mblée  ; elle 
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arrêta  qu’elle  y assisterait  en  corps.  Les  Ja-  T 
cobins  à qui  la  politique  avait  défendu  d’y 
former  opposition  dans  le  sein  des  autorités, 
ne  purent  cependant  résisteu* à l’utile  tenta- 
tion de  la  blâmer  d’une  .manière  quelconque. 

•Leur  intérêt  leur*cOmmandait de  faire  sentir 
à la  populace  révolutionnaire,  que  si  dans  cette 
circonstance  ils  ne  prenaient  pas  haüténient  ' 
ses  intérêts , ■ c’est  qu’ils  craignaient  de’  la 
desservir  au  lieu  de  lui  être  utile,  et  de  lui 
faire  apercevoir  en  même  temps, 'que  sa  con- 
duite n’était  pas  dé.sâppronvée.  C’est  ceq’u’ifs 
firent  par  le  moyen  dès  journaux  de  Bris^ 
sot  (i) , de  Carra  , de  Marat  et  de  quelques 


(>)  Voyez,  le  P (üriote  Français  dè  ce  temps-t^ii  Q«ot- 
qu’Il  ne  faille  pas  confondre  M.  Brissot  ^ec  l’énergu- 
mëne  Marat,  il  faut , dire • cependant  que -le  premier, 
à l’époque  que  je  rappelle  ici  , n’était  .guères  moins 
violent  que  le deiTiier.  11  su£5t,  pour  s’en  convaincre, 
dè  )etcr  ica  yeux  «nr  sôpjjpnrnal.  Marat,  rti  écrivant, 
sans  détour,  sans  circonlocution,  qu’il  fallait  pendre 
sept  à huit  cents  députés  à autant  d’arbres  des  Tuileries , 
* disait  une  chose  sottement  atroce,  quine  pouvait  trou- 
ver que  très-peu  d’approbateurs  ; mais  le  pliilosophe 
Brissot,  en  dénonçant  continuellement , en  traitant  de 
conspirateurs  tous  ceux  qui  ne  professaient  pas  son  sys- 
tème, en  demandant  sans  cesse  des  décrets  d’accusation 
çoutr’eux,  exerçait  un  empire  autrement  cruel  ; iTin-i 
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« ’ 

" autres;  ces  fciilles  se  chargèrent  decritjquery 
chacune  à leur  manière,  la  pompe  funèbre  du 
maire  : ils  reçurent  en  même  temps,  dans 
leur  société' particulière  , les  assassins  de  ce 
maire,  ou  leurs  envoyés,  qui  vinrent  justifier 
leurattentat,etdemanderqu*oncessât  les  pour» 
suites  inteqtées  contre  eux  : elles  cessèrent  ef- 
fectivement , et  les  événomens  qui  eurent  lieu 
depuis , donnèrent  bientôt  aux  Jacobins  la  fa- 
culté de  les  absoudre  , et^même  de  lea  faire 
considérer  comme  d’excellens  patriotes;  au  * 
Surplus,  la  lête  eut  lieu  avec  beaucoup  d*ap- 
pareil,  dans  le  Champ-de-Mars , c’est-à-dire 
précisément  daps  le  lieu  où,  peu  de  jours  ; au- 
paravant , avaient  triomphé  les  meurtriers 
du  jeune  Desîlles  et  des  gardes  nationales  de 
Nancy.  Toutes  lès  autorités  constitutionnelles 
en  activité  à Paris,  à l’exception  du  roi,  as- 
sistèrent à la- cérémonie  , escortées  ou  pré- 
cédées par  la  plus  grande  partie  de  la  garde 
nationale  et  des  corps  militaires  qui  se,  trou- 
vaient dans  cette  ville.  Mais  les  constitution- 
nels ne  surent  pas  profiter  de  leur  avantage , 


ûnuait  dans  toutes  les  têtes  ardentes  cet  esprit  de  vio- 
^ lence  et  de  persécution  , dont  il  devait  être  la  victime 
iui-uiême  aussitôt  que  le  délire  Tévoluüonuaire  dont 
R était  agité  , aurait  fait  place  à lu  raison. 
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et  les  Jacobins  prirent  bientôt  leur  revanche. 
La  démarche  hardie  d’qn  juge  de  paix,  qu’ils 
n’osèrent  pas  appuyer , ou  qu’ils  appuyèrent 
avec  mal-adresse,  et  dont  ce  nlalheureux 
juge  fut  la  victime , rétablit  la  prépondérance 
des  révolutionnaires. 

Le  journaliste  Carra  avait  imprimé  dana 
sa  feuille , qu’il  ne  pouvait  plus  y avoir  de 
doutes  sur  l’existence  du  comité  autrichien  ; 
et  avait  dénoncé  MM.  Bertrand  de  Molle- 
ville  et  Montmorin , comme  deux  des  prin- 
cipaux membres  de  ce  comité  (i).  Ces  deux 
messieurs , craignant  qu’une  pareille  incul-’ 
pation  n’eàt  des  suites  funestes , crurent 
qu’il  n’y  avait  pas  d’autre  parti  à prendre 
que  de  poursuivre  le  journaliste , et  le  for- 
cer à prouver  en  justice,  la  vérité  de  sa  dé- 
nonciation. 

. Us  forment  donc  une  plainte  juridique 
contrôle  journaliste  Carra,  devant  un  juge 
de  paix  daJa  section  du_  Pont-Neufy  nommé 
Etienne  Delarivierre.  Celui-ci  lance  un  man- 
dat d’amener  contre  Carra , qui  déclare  tenir- 


(i)  Ils  fesaient  partie  d’ni;i  des  comités  (jni  tâchaient 
àe  défendre  le  roi  contre  la  fureur  desrévolutionnairos. 
plusieurs  constitnans  s’étaient  réunis  à eux.  Voyez  les 
Mémoires  particuliers  de  M.  Bertrand  de  Moliepilté:’ 
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^ publié , de  MM.  Merlin^ 
'Chabot  .et  Bazire, 'membres  du  comité  de 
sûreté  générale , qui  déclarèrent  effective- 
ment  lui  avoir  raconté  ce  fait  à Pune  des 
séances  de  ^ société  des  Jacobins.  En  suivant 
la  procédure,  et  croyant  peut -être frapper 
un  grand,. coup  , le  juge  lance  un  mandat 
d’amener  contre  les  trois  députés , et  leur 
fait , sans  ménagenient , intimer  par  des  gen- 
cl^rmes  Pordre  de  comparaître  devant  son 
.tribunal.',  : - ... 

L’aPtion  audacieuse  ^ du  magistrat;  est 
bientôt  -dénoncée  à l’assemblée  nationale  ^ 
comme  un  crime  de  lèse-nation.*  Le  juge  de 
paix  est  accusé  d’avoir  attenté  à l’inviola- 
bilité de  la  représentation  nationale , dans 
la  personne  des  trois  députés  Merlin , Cha- 
bot et  Bazire.  Il  est  mandé  à la  barre , et 
’ bientôt  décrété  d’accusation,  ^ptès  des  dé- 

bats très-orageux,  où  M.  dé  Vaublanc,  Pun 
des  membres  les  plus  distingués  et  les  plus 
influens  du  parti  constitutionnel , est  aceusé 
indirectement  d’être  son  complice  , et  de 
tenir , par  conséquent,  au  comité  autrichien.» 
i*  dont  le  juge  de  paix  est  l’enfant  perdu. 

Après  un  pareil  éclat,  il  fallait  poursui- 
vre l’invisible  comité  autrichien,  dénoncé 
, tous  les, purs  à la  tribune  de  Passembiéet 


* 
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nationale,  où  l’on  ne  fesait  pas  la  motion, 
même  la  plus  indilFérente , qu’il  n’y  fût  ques- 
tionne ce  comité.  Il  était  par-tout;  toutes 
les  maisons  fréquentées  par  les  personnes 


179a. 


appelées  aristocrates  , étaient  devenues  le 
rendez-vous  du  comité  autrichien;  on  le 
voyait  jusques  dans  la  petite  maison  de  Ba- 
gatelle (i),  et  cependant  on  ne  pouvait  le 
découvrir  nulle  part.  M.  Gensonné,  en  sa 
qualité  de  membre  du  comité  diplomatique, 
s’engagea  à dévoiler  ce  complot  : tout  le 
monde  était  dans  l’attente , chacun , suivant 
la  manière  dont  il  était  alfecté,  craignait  ou 
desirait  la  révélation  des  secrets  les  plus  im- 
portans.  Cependant  on  n’en  apprit  aucun; 
tout  le  monde  restait  stupéfait  de  ne  trou- 
ver dans  le  long  discours  de  M.  Gensonné  , 
que  des  imputations  générales,  que  des  pro- 
pos répandus  dans  les  journaux  et  les  pam- 
phlets/ enfin  des  inductions  tirées  de  sup- 
positions vagues  J et  pas  une  preuve.  M.  Jean 


(1)  Joli  petit  c1iâtcau«dans  le  bois  de  'Boulogne  , qui 
était  ' une  maison  de  plaisir  dp  comte  d’Artois  ; elle 
est  aujdufd’luii  consacrée  aux  plaisirs  de  tout  le  monde, 
l’ai  entendu  dire , à la  tribune  de  l’assemblée  natio- 
nalo  ) que  lo^çomilé  autrichien  se  rassemblait  au  bois 
^BouJo^e.  , . ■ ^ ^ _ 

» ^ 
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Debry  disserta  aussi  assez  longuement  sur 
Je  comité  autrichien,  n’en  apprit  pas  da- 
vantage ; mais  voici  ce  que  dit  de  positif 
M.  Brissot,  qui  parla  après  M.  Gensonné.' 

« Ceux-là  sont  du  comité  autrichien , dit- 
« il , qui  montrent  un  dévouement  absoHi 
« pour  la  prérogative  royale  , et  pour  la 
U maison  d’Autriche;  qui  ne  veulent  point 
« d’alliance  avec  la  Prusse  et  l’Angleterre  ; 
f qui  ne  veulent  point  la  guerre  contre  l’Au- 
« triche;  enfin,  qui  ont  le  projet  de  former 
« le  corps  législatif  en  deux  chambres.  » 

« A la  suite  du  discours  qui 'contient  cetté 
singulière  dénonciation  du  comité  autri- 
chien , M.  Brissot  proposa  un  décret  d’ac- 
cusation contre  M.  Montmorin , comme  com- 
plice de  M.  Defessart;  et  ensuite , que  la  con- 
duite de  M.  Duport,  ex-ministre  de  la  jus- 
tice , et  de  M.  Bertrand  de  Molleville , ex- 
ministre  de  la  marine,  fût  sêvèremeibt  exa- 
minée. Aucune  de  ces  propositions  ne  furent 
adoptées,  parce  qu’en  effet  les  Jacobins  du 
parti  de  Robespierre , ayec  qui  Brissot  était 
déjà  brouillé , y mettaient  peu  d^intérêt , et 
cherchaient  plutôt  à contrarier  ses  projets 
• qu’à  les  faire  réussir. 

Cependant  M.  Duport  fut  attaqué  quel^ 

que  temps  après  par  M.  Saladin , pour  je  ne 

t 
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sais  quelle  irrégularité  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions,  qu*il  inîporte  peu  de  connaître; 
mais  il  fut  vivement  défendu  par  MM.  Qua-, 
tremer  de  Quincj,  et  Beugnot  ; et  M.  Sala-», 
din  ne  put  obtenir  le  décret  d’accusation  qu’il 
demandait. 

Pour  faire  décréter  d’accusation  M.  de 


Montmorin , on  imagina  de  dire  à l’assem- 
blée nationale  qu’il  s’était  enfui;  il  démen- 
.tit  lui-même  cette  assertion , et  déclara  qu!4 
ne  s’éloignerait  pas  avant  d’avoir  répondu 
à toutes  les  inculpations  qu’on  avait  réunies 
contre  lui. 


, Quant  à M.  Bertrand  de  Molleville , il  n’en 
fut  plus  question,  et  il  continua  d’agir  avec 
beaucoup  d’activité  pour  les  intérêts  du  roi , 
^ans  son  petit  comité , dont  les  Jacobins  con- 
naissaient bien  «quelques  opérations;  mais  ces 
opérations  n’ajant  ^ien  d’opposé  à la  cons- 
titution , ne  pouvaient  être  l’objet  d’une  pour- 
suite Tnu*;  cela  seiJiosBait  à ré- 

pandre dans  lé  pubb'c,  des  journaux , des  pam- 
phlets et  des  placards  anti-  jacobins , à char- 
ger, quelques  hommes  populaires  de  se  rér 
pahdre  dans  les  groupes,  pour  j contrarier 
les.  motions  jacobites,  et  j combattre  éorps 
•à  corps  les  provocateurs  à l’insorreeiion  ou  ' 
•à. des  actes  ricdens  contre,  la  cour;  eabu  à 
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solder  quelques  personnes  qui  allaient  dans 
les  galeries  de  l’assemblée  nationale,  applau- 
dir aux  motions  de  MM.  Vaublanc , Bec- 
quet,  Dumolard  et  autres  , comme  les  Jaco- 
bins soldaient  publiquement  d’autres  indi- 
vidus pour  les  huer  et  faire  applaudir  leurs 
orateurs.  Voilà  à peu  près  à quoi  aboutis- 
saient les  petites  ruses  du  comité  appelé  câi- 
irichien.  M.  Bertrand,  qui  entre  dans  d’as- 
sez grands  détails  à cet  égard , ne  nous 
apprend  rien  de  plus  ; il  faut  croire  que  s’il 
en  eût  su  davantage,  il  n’eût  pas  gardé  le 
silence.  Les  détails  qu’il  parcourt  dans  son 
livre , peut-être  avec  trop  peu  de  discrétion , 
relativement  au  système  qu*W  professe^  font 
présumer  que  s’il  eût  été  initié  à des  secrets 
plus  importans  , il  ne  les  aurait  pas  cachés. 
11  faut  croire  cependant  qu’il  était  dans  l’in- 
timité de  la  famille  roy^e,  à cette  époque; 
les  particularités  qu’il  rapporte  sur  la  con-, 
fiance  que  sa  majesté  lui  avait  accordée,  ne 
permettent  pas  de  douter  qu’il  n’en  fût  ef- 
fectivement honoré.  Mais  cette  malheureuse 
famille,  si  puissaqte; autrefois,  était  devenue 
si  faible,  si  timide;  que  le  plus  léger  obsta- 
cle l’arrêtait,  ’ü ne  motidnlfrévokitionnaire , 
faite  dans  un  club  ou  dans  un  café , par  le 
Jacobin  le  plus  nul  ,•  l’épouvantait  et  deve- 
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naît  le  sujet  de  la  plus  grave  délibération; 
en  voici  une  preuve  qui  paraîtra  incroya- 
ble , et  dont  cependant  je  garantis  l’authen- 
ticité.. • • • « . 

Dans  le  cours  de  la  révolution  , M.  le 
comte  de  Mercy  , ambassadeur  de  la  cour 
devienne  auprès  de  cdle  de  Versailles,  ef- 
frayé de  tout  ce  qui  se  passait,  avait  ob- 
tenu un  congé,  et  était  retourné  en  Autri- 
che. La  reine,  qui  voulait  éviter  la  guerre, 
pria  l’empereur  son  frère  de  renvoyer  en 
France  M.  le  comte  de  Mercy , et  de 
prouver,  par  èette  démarche , aux  Français  ; 
qu’il  nHivait  pas  intention  de  les  attaquer. 
L’empereur  ên  parla  à M.  de  Mercy  , mais 
celuÎTci  répondit  qu^auparavant  il'  importait 
à la  dignité  et  . à la  sûreté  personnelle  de  . 
^ambassadeur  qu’on  éloignât  des  environs 
de  la  maison  de  campagne  qu’il  avait  près 
de  Conflans,  quelques  énergumènes  qui  l’io- 
8nltaient"et~~p<uuxaient  le  compaatuettre 
mais  sur-tout  un  garde  de  bois  qui- portait 
la  violence  à l’extrême.  L’empereur  fit  part  à 
la  reine  de  l'inconvénient  qui  empêchait  le 
retour  de  M.  de  Mercy,  et  lui  annonça  qu’il 
aurait  lieu  aussitôt  qu’on  amrait  éloigné  Iç 
redoutable  garde.  I . 

- Eh  bien , on  ne  savait:  comment  pren- 
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dre  pour  s’en  débarrasser,  et  ce  fut  encore 
Je  si:  jet  d’une  délibération.  On  craignait  que 
cet  homrae  ne  pût  être  déterminé,  même  par 
des  pi  ésens , à quitter  sa  mauvaise  hutte  dans 
Je  bois  de  Conflans;  et  cependant  il  ne  pou- 
vait plus  en  être  chassé  : on  craignait  de  faire 
Usage  de  ce  mojen , qui  eût  été  bientôt  Je 
sujet  d’une  grande  dénonciation  contre  Ja 
cour.  Le  garde  était  connu  aux  Jacobins  , 
et  son  nom  était  honorablement  mentionné  au 
procès-verbal  de  l’assemblée,  pour  je  ne  sais 
quelle  action  hardie,  utile  aux  révolution- 
naires de  son  canton.  On  prit 'donc  le  parti 
de  négocier  avec  lui:  M.  T ^ alors  mi- 
nistre , lui  dépêcha  une  personne  qui  m’est 
connue,  pour  sonder  ses  dispositions*.  En 
chassant  et  causant  amicalement  avec  cet 
homme , elle  lui  fit  entendre  qu’il  ne  fkllait 
pas  qu’un  bon  patriote  comme  lui  restât  en- 
terré dans  une  aussi  triste  place  jet  que,  sû- 
réraent  le  roi  qui  aimait  les  patriotes,  l’em- 
ploierait avec  plaisir  dans  un  poste  plus  lu- 
cratif, pour  peu  qu’on  parlât  de  lui  à sa 
majesté.  Le  garde  entendit  ce. langage  avec 
plaisir;  alors  le  négociateur  lui  dit  ^u’il 
pourrait,  faire  parler  en  sa  faveur  au  roi , par 
un  des  ministres  dont  il  avait  l’honneur 
d’être  connu.  L’arrangement  fut  bientôt  ter- 
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tniné } le  négocia telir  partit  et  revint  quelques 
|ours  après,  avec  une  commission  de  garde- 
inspecteur  dans  ;lçi;  f'p.rêt  de  Saint-Germain^ 
et,  la.  remit  au  ten  ib'e  adversaire,  de  M.'  de 
Mercj  , avec  une  somme  de  cent.âîus,  dont 
on  lui  fit  préserit  pour  Irais  de  cléménage- 
xnent,  et  en  amsidémtion  de  son  patriotisme. 
.Ainsi  fut  le^^  l’obstocle  qui  empêchait  la 
conamupication  (»:(iinai.;êdes  deux  plus  puis- 
4ans  souverain$.  de  l’Europe  contipentale, 
obstacle  qui;  provenait  , des  violences  . d’un 
garde-chasse.  • 

Cependant  M.  de  Mercyne  put -revenir; 
«l’animosité  entre  l’assemblée  et  l’empereur 
augmenta  tous  les  jours  davantage  ; et  l’am- 
bassadeur resta  à Vienne.  On  ne  se  serait 
pas  douté,  sans  doute,  que. les  sottises  d’un 
pauvre  garde-chasse  pussent  .pr9d,uâre  de  ,tels 
effets.  ^ i.! 

Apr^  avoir  long-temps  disserté  sur  le:  co-» 
mité  antjichien,  et  persuadé,  à fqyce^de  mots , 
au  petit  peuple,  que  ce  comité  e;xistait  réel-: 
lement , le  parti  révolutionnaire  dç  l’î^ssem- 
blée  revint  à la  charge  contre  les  prêtres 
non-assermentés , <}u’il  accusa  d’être  les  au- 
teurs du  désord,re  dont  les  progrès,  sembla- 
bles à Ceux  d’un  incendie , se  dévclop, paient 
tous  les  jours  avec  plus  de  fureur 
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Mais  on  avait  déjà  rçndu  un  décret  contre 
eux , auquel  le  roi  avait  refusé  sa  sanc- 
tion; et  d’après  la  constitution,  le  corps  lé- 
gislatif ne  pouvait  pas  reproduire  la’  même 
mesure  (fbns  Je  cours  de  sa  session.  Il  fallut 
donc  en  imaginer  une 'adtre.  Que  fit-on-? 
Le  roi  avait  rejeté  le  premier  décret  à caü^e 
de  son  extrême  sévérité;  il  4t^it  donc  nâ- 
turel  de  croire  que  des  mesures  plus  douces 
pourraient  seules  être  adoptées.  Eh  bien  , ce 
fut  tout  le  contraire,  on  en*  prit*  de  beaiiA 
coup  plus  dures.  Le  premier  décret  portait 
que,  dans  lé  càs  de  troubles,  les  adminis- 
trateurs* de  département  , Sur*  fa  -dénCnèia-i^ 
tion  de  quelques  citoyens’;!  poüfr&ient  éloi*- 
gner  du  territoire  * de  * ce  département,  'lèS 
prêtres  qu’on  présumerait' ètf '-être*  le  pré- 
texte ou  la  cause.  Pour- fié  pàè  reprëdtiitë^è 
même  décret,  on  voulut  que  ce  ne  fût'pàs 
seulement  hôts  dè.l’ététtdUé  d^u  dépâf|^ént , 
que  le  prêtre  supposé  perturbateur ,'  fûtobfigê 
de  se  retirer,  mais  qu’il  * fût'  chassé-  da 
royaifrae.  C’est  ce  qu’on  appela  déportation'^ 
mesure  aussi  inconsidérée  que  tyrannique', 
qui  a causé  à la  France -les  plus  grands 
fnalheurs,  et  fut,  comrne  presque  tous  les 
actes  vexatoires  publiés  dam  ce-  temps-là^ 
un  moyeu  de  persécution  contre  ceuxTlà  même 
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, qui  avaient  le  plus  contribué  à le  faire 
adopter.  . > | 

i„Sans  doute , lorsque  J.  J.. Rousseau  fit  inr* 
primer  son  .CoTitrut  .Socicil^f  dl>  ne  présumait 
pas  qu’on  s’appuierait  de  som  autorité  i pour 
chasser.  de..leur.  ;paj7s  jè  ne  saii  coqibiext  ' de 
milliers  de  Français  c’est  cependant  Ce*q!;d«St 
arrivé.  Les  députésdela  Gironde  vJVÏJyi J G«» 
det,  GensonnéyVergniauxet;  autres,. propo- 
sèrent le  décret;  quoiqu’ils  fussent  en  quelque 
aorte  les  régulateurs  des  votés  de  l’assemblée, 
elle,  parmsaait  encore  incertaine  sur  le  . parti 
qu’elle  avait  à.préndrq;  alors  M.JIenri-La- 
xivjçrre  se, leva,  lé i Contrat' Svcial -àia -m î n 
et  en  lut  le  passage  où  cet  àuteür  prétcaidl 
qùe  la  religion. catholique  ; inttdérante  ;par 
ses  principes  , ne,  peut  souffrir  l’établisse^- 
ment'de  la  liberté  religieuse,  îd’où  M.iLâri- 
yierre  conclut  qu’il  fallait,  conformément  .à 
l’avis  de  Roùsseau,  dépprter  les  prêtres  qu’il 
pppekit,£iài3Cto^es  f jQ.  .^GetÉ^  uoaclusion 


» t > * . 

(i)  Poursuivre  jusqu’à  son  dernier  teruie  consé- 


quence  du  principe  qu’il  avait  pose*;  Wir'Henri  Larf- 
Tiei'rc  aurait  dûflefiliàtlder  qù’dn  déportataurfsiies  pr^res 
acrmentès  ; car  iis- professaient  la  religion  calholiquô  , 
dont  toos  le»  ministres,  sans. diitiactùui,; Sont  £ra|q)ês 
.par  la  réflexiou  de  Kuuasetui*  : ^ . . 

' ç A • AÀv.'J  . » # a.  . '•  / J, 
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’ dérivant  des  principes  d’un  tel  maître , fut 
*79^* adoptée  presque  sans  opposition,  et  la  dé*^ 
portation  de  ces  malheureux  fut  résolue  par 
un  décret  auquel  on  donna  la  dénomination  de 
mesure  de  sûreté,  La  disposition  principale, 
rédigée  par  M.  Guadet , portait  que  lor^ue 
vingt  citoyens  actifs  d’un  canton  se.  réuni- 
raient pour  demander  qu’un  ecclésiastique 
non-sermenté  quittât  le  royaume  , le  dépar- 
tement serait  tenu  d’ordonner  sa  déportation, 
si  l’avis  du  district  était  conforme  à celui  des 
.vingt  citoyens  ; dans  le  cas  où  le  district  énon- 
cerait un  avis  contraire , le  département  fe- 
rait vérifier  par  des  commissaires,  si  la  pré- 
sence de  l’ecclésiastique  était  nuisible  à la 
tranquillité  publique,  et  dans  ce  cas,  la  dé- 
portation serait  également  Ordonnée.  , 

- Il  n’y  avait  pas  lieu  de  croire  que  le  roi, 
qui,  par  un  scrupule  de  conscience,  autant 
que  par  principes  de  justice,  s’était  refusé  à 
légaliser  le  premier  décret  contre  les  prêtvesj 
donnerait  son  assentiment.à  celui-ci  : on  V4frra 
bientôt  quels  moyens  furent  mis  en  usage 

pour  l’y  forcer.  ‘ ' ^ 

La  nouvelle  garde  qu’on  lui  avait  donnée,, 
conformément  à la  constitution , était  en  ac- 
tivité ; et , sans  avoir  la  force.de  celle  que  la 
jtévolution  avait  détruite,  il  lui  eût  été  néan?- 

moin% 

» 
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moins  facile,  avec  l’appui  des  Gardes* Suisses 
et  des  grenadiers  de  la  garde  nationale , pour 
la  plupart  dévoués  au  roi,  de  rendre  inutiles 
toutes  les  tentatives  des  Jacobins  contre  la 
personne  et  l’autorité  de  sa  majesté.  Les  ré- 
volutionnaires le  sentirent  : ce  fut  donc  à 
désorganiser  cette  garde,  à la  dissoudre  qu’ils 
mirent  tous  leurs  soins  ; ils  répandirent  qu’elle 
était  imiquement  composée  d’aristocrates, 
de  prêtres  réfractaires , d’échappés  de  Co- 
blentz,  croyant,  par  ces  imputations  , la. 
rendre  odieuse  à la  garde  nationale  , qui  fe- 
sait  concurremment  avec  elle  le  service  mi- 
litaire dans  le  château  ; exciter  de  cette  ma- 
nière des  rixes  entre  les  deux  partis , à la  fa- 
veur desquelles  ils  pourraient  faire  naître  des 
troubles  dont  ils  les  diraient  la  cause , et 
prouver,  par  ce  moyen,  la  nécessité  de  sa 
suppression. 

Cependant  ils  ne  purent  réussir  par  cette 

lYignnPwaa^T.Ps  grppaHi'pra  le 

plus  grand  nombre  détestait  les  Jacobins,  fu- 
rent toujours  en  bonne  intelligence  avec  les" 
gardes  personnels  de  S.  M.  Je  n’ai  pas  entendu 
dire  qu’ils  aient  jamais  eu  la  plus  légère 
dispute. 

Ce  moyen  ne  réussissant  pas,  ils  imaginé-" 
jent  de  faire  insulter  les  Gardes- du-Roi  paç 
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des  individus  détachés  des  groupes  qui  se  for- 
maient dans  le  jardin  des  Tuileries , pendant 
les  orageuses  séances  de  l’assemblée  natio- 
nale , et  de  les  mettre  ainsi  aux  prises  avec  les 
citoyens.  Les  Gardes,  qui  avaient  ordre  de  se  ' 
comporter,  dans  toutes  les  circonstances,  avec 
la  plus  grande  modération  , essuyèrent,  avec 
une  constance  peu  croyable  dansdes  militaires 
français  , les  injures , les  insultes  dont  on  les 
abreuvait  toutes  les  fois  qu’ils  paraissaient 
dans  le  jardin.  Seulement  un  jour,  quelques- 
uns  d’entr’eux , ne  voulant  pas  se  laisser  as- 
sommer sans  résistance  , mirent  l’épée  à la 
main  , en  fesant  retraite  , contre  une  troupe 
de  furieux  qui  les  poursuivait  en  les  couvrant 
de  huées,  et  rentrèrent  au  château  sans  avoir 

I \ 

blessé  personne.  J’étais  aux  Tuileries  lors  de 
cette  scène,  et  je  puis  certifier  qu’il  ne  se 
passa  rien  de  plus.  Quel  fut  mon  étonnement,  - 
lorsque  j’entendis  dire  ,dans  tout  Paris  et  dans 
l’assemblée  nationale  même , que  je  fréquen- 
tais tous  les  jours , que  les  Gardes-du-Roi 
avaient  voulu  assassiner  le  peuple  , et  qu’il 
fallait  absolument  chasser  cette  liorde  , ce 
ramas  de  contre-révolutionnaires.  On  publiait, 
dans  une  multitude  de  pamphlets  et  de  jour- 
naux remplis  de  violences  et  d’injures  inouies, 
c^\XGc'kia.\tmadameVeto  eiLouissanguinola^ 
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c'est  ainsi  qu’on  appelait  la  reine  et  le  roi , qui 
ordonnaient  à leurs  satellites  d’égorger  les 
citoyens.  Les  injures  que  des  colporteurs  al- 
laient crier  jusques  sous  les  fenêtres  de  leurs 
majestés  , étaient  répétées  en  termes  un  peu 
moins  injurieux , mais  ayant  le  même  sens , 
par  les  feuilles  de  MM.  Condorcet  et  Brissot, 
et  obtenaient  une  sorte  de  croyance  dans  l’es- 
prit de  beaucoup  de  personnes  qui  ne  sont 
peut-être  pas  encore  désabusées  sur. ce  point , 
comme  sur  beaucoup  d’autres  de  même  na- 
ture. J’ai  été  témoin  presque  continuellement 
oculaire  de  tout  cela , et  l’on  ne  peut  aujour- 
d’hui me  supposer  aucun  intérêt,  même  po- 
litique, à masquer  la  vérité.  J’ai  connu  la 
plupart  des  directeurs  de  tous  ces  mouvemens 
qu’on  attribuait  à la  cour,  je  les  ai  vu  agir 
plus  d’une  fois , et  je  puis  certifier  qu’ils 
étaient  Jacobins  dans  toute  l’étendue  de  la 
signification  qu’on  donne  à ce  mot,  c’est-à- 
dire  révohrtiunaaiffes-par  prin«pes,  ou  pour 
arriver  à la  fortune  ; que  la  cour  ne  les  a 
point  payés , et  qu’ils  ne  l’ont  été  que  par  le 
profit  réel  ou  imaginaire  qu’ils  ont  retiré  de 
la  destruction  de  la  monarchie. 

Mais  les  moyens  employés  pour  parvenir 
à la  destruction  de  la  garde  du  roi  ne  furent 
passeulement  ceux  que  je  viensde  développer^ 

Y Z 
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je  comité  de  sûreté  générale  de  l’assemblée  « 
dirigé  alors  par  MM.  Chabot  et  Bazire , sé- 
duisit ceux  des  soldats  de  cette  garde  qui 
avaient  des  dispositions  révolutionnaires , et 
recueillant  les  propos  que  la  mauvaise  hu- 
meur y causée  par  leur  situation  , devait  né- 
cessairement faire  tenir  à ces  militaires  , en 
fit  le  motivé  d’un  rapport,  à la  suite  duquel 
M.  Bazire  proposa  le  licenciement  du  corps 
entier. Cependant  ces  propos  de  corps  de-garde, 
Isolés  d’ailleurs  de  toute  preuve  régulière , ne 
pouvaient  sufEre  pour  autoriser  un  coup  d’état 
d’une  aussi  haute  importance  ; ceux  qui  vou- 
laient le  porter  imaginèrent  donc  une  grande 
conspiration.  Le  roi  devait  prendre  de  nou- 
veau la  fuite  (i)  , et  la  constitution  devait 
périr  au  milieu  d’un  déchirement  universel. 
C’était  la  garde  du  roi  qui  devait  servir  aux 
premières  opérations.Toutes  ces  choses  étaient 
préalablement  répandues  dans  l’assemblée. 


(i)  Il  y avait  déjà  long-temps  que  le  maire  Félion  en 
avait  fait  répandre  le  bruit  ; une  lettre , qu’il  disait  avoir 
écrite  confidentiellement  au  commandant  de  la  garde 
nationale,  relativement  à cette  fuite  nouvelle , fnt  con- 
nue du  roi , qui  démentit  le  fait  par  une  lettre  adre.ssée 
à l’assemblée , qu’on  placarda  daus  tons  les  coins  de 
Paris. 
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M.  Bazire,  vu  le  grand  danger  où  se  trouvait 
la  chose  publique , demanda  que  la  garde  de 
Paris  fût  doublée;  M.  Carnot  le  jeune  dé- 
clara le  danger  imminent,  et  fit  la  motion  que 
rassemblée  restât  continuel  lement  formée  jus- 
qu’à la  cessation  du  danger  de  la  patrie.  Cette 
motion  fut  également  adoptée;  enfin,  un  dé- 
cret rendu,  sur  la  proposition  de  M. Bazire  , 
ordonna  que  la  garde  actuelle  du  roi  serait 
licenciée,  et  rétablie  suivant  un  nouveau 
, mode  d’organisation.  Le  licenciement  s’ef- 
fectua sur-le-champ , sans  opposition , et  la 
réorganisation  n’eut  pas  lieu,  (i) 

La  garde  du  roi  *ant  ainsi  dissoute , on 
frappa -le  chef,  pour  empêcher  qu’elle  ne 
pût  être  rétablie.  Un  député  , nommé  M.  Ma- 
zuyer,  demanda  le  décret  d’accusation  contre 
M.  de  Brissac  qui  la  commandait , et  l’obtint 
presque  sans  opposition.  Le  malheureux  fut 
incontinent  envoyé  dans  les  prisons  d’Orléans; 

on  verra  bieut^^pi^iiut-soja-sortr 

Je  n’ai  remarqué  que  trois  personnes  dans 


(i)  Le.s  Girondins  voulaient  effectivement  le  réta- 
blissement de  la  garde  du  roi;  mais  ils  voulaient  la  com- 
poser d’individus  à leur  disposition  , et  c’est  à quoi  ils 
croyaient  parvenir  par  le  moyen  de  M,  Servan , leuE 
^mi,  alors  ministre  de  la  guerre. 
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' l’assembke  qui  aient  osé  lutter  avec  uuel- 
3792.  . ^ , 

• qu’energie,  contte  des  mesures  si  violentes 

et  si  précipitées.  MM.  Froudières  ( i),  Cal- 
vet  et  Ribbes;  les  deux  premiers  ayant  atta- 
qué avec  assez  peu  de  ménagement,  il  est 
vrai , la  conduite  de  leurs  collègues  et  des 
agens  qu’ils  employaient , lurent  envoyés  par 
un  décret,  pour  trois  jours,  dans  les  prisons 
de  l’Abbaye , et  M.  Ribbes , pour  avoir  vou- 
' lu  démontrer  que  les  véritables  conspirateurs 
étaient  le  duc  d’Orléans  et  ceux  qu’il 
Sâit  mouvoir , fut  conspué  comme  un  fou. 

L’exécution  immédiate  de  toutes  les  me- 
sures prises  par  l’assemlilée , donnait  la  plus 
grande  force  à ceux  qui  la  fesaient  agir  ; et 
cependant  ils  sc  trouvaient  eux-mêmes  dans 
la  position  la  plus  difücile.  Les  dangers  réels 
qui  les  pressaient  n’étaient  pas  ceux  qu’ils 
fesaient  naître  par  la  violence  et  le  mou- 
vement précipité  de  leurs  délibérations^  les 


(1)  Sans  cesse  interrompu,  M.  Froudières  dit  avec 
dégoût  : 11  y a six  mois  que  j’ai  la  patience  de  vous  en- 
tendre , vous  voudrez  bien  m’entendre  quelques  mi- 
nutes à votre  tour.  Ce  peu  de  mots  le  fit  emprisonner. 
M.  Froudières  était  avocat  à Rouen  ^ il  a eu  le  bonheur 
jd’écbapper  à la  révolution.  M.  Calvet  lui  a également 
survécu.  , 
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premières  opérations  militaires  étaient  mal- 
benreuses  ; les  troupes  qu’on  croyait  invin- 
cibles, n’avaient  pas  tenu  contre  l’ennemi; 
celles  que  commandait  M.  de  Dillon , offi- 
cier général,  avaient  rencontré  les  Autri- 
chiens aux  environs  de  Mous  et  de  Tournay , 
et  à la  première  décharge  elles  s’étaient 
dispersées  en  criant  à la  trahison.  Rentrées 
à Lille,  dans  le  plus  grand  désordre,  elles 
avaient  répandu  dans  cette  ville  le  trouble 
et  la  désolation  : quelques  soldats  furieux 
réunis  à une  populace  effrénée,  avaient 
massacré  M.  Théobald  Dillon,  leur  com- 
mandant. M.  de  Biron , qui  devait  agir  de 
concert  avec  un  autre  corps  dé  troupes, 
avait  failli  éprouver  le  même  sort;  cepen- 
dant, une  partie  de  ses  soldats  avait  montré 
plus  d’assurance  devant  l’ennemi:  un  régi- 
ment de  ligne,  et  même  un  bataillon  de  gardes 
nationales  formé  à Paris,  s’étaient  battus  avec 
l’intrépidité  ordinaire  aux  Français  ; ils 
avaient  protégé  la  retraite  de  leurs  cama- 
rades y dans  l’ame  desquels  les  premiers  effets 
de  la  guerre,  encore  inconnus,  avaient  ré- 
pandu la  terreur.  Cependant  ces  braves  n’a- 
vaient pu  arrêter  les  Autrichiens , ils  avaient 
été  obligés  de  se  replier  devant  eux,  et  de 
rentrer  à Valenciennes , où  étaient  encom- 
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brés  , dans  la  plus  grande  confusion , une 
quantité  considérable  de  soldats  de  toutes 
les  armes  qui  avaient  abandonné  le  champ 
de  bataille  à l*ennemi , et  le  camp  même 
avec  une  portion  de  leurs  munitions. 

L’armée  que  commandait  M.  de  Lafayetto 
aux  environs  de  Givet,  ne  s’était  pas,  il  est 
vrai,  abandonnée  aux  mêmes  désordres  ; elle 
n’avait  pas  pris  la  fuite  aux  premiers  coups 
de  fusil,  comme  le  corps  de  M.de  Dillon,  mais 
elle  ne  s’était  pas  avancée  : dans  les  petits 
combats  d’avant-garde  qu’elle  avait  essuyés, 
ses  troupes  s’étaient  vues  quelqueibis  obligées 
de  faire  retraite  : en  général,  cette  armée 
paraissait  agir  avec  lenteur,  et  l’on  avait 
compté  sur  des  prodiges.  Son  chef,  il  est 
vrai , était  dévoré  d’inquiétude  et  de  cha- 
grin : la  révolution , en  partie  son  ouvrage , 
prenait  une  matche  efirayante  : il  voyait  que 
des  hommes  dont  il  était  détesté , étaient 
prêts  de  s’en  saisir , et  la  constitution , sur 
laquelle  reposait  toute  sa  gloire , prête  à s’a- 
néantir et  à l’entraîner  lui-même  dans  l’a- 
byme  : il  était  cependant  encore  chéri  de 
ses  soldats,  et  avait  pour' partisans  tous  les 
constitutionnels  de  l’intérieur..  Fort  de  cet 
appui , il  crut  pouvoir  faire  des  remontrances 
à l’assemblée  nationale  sur  les  désordres  des 
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Jacobins,  lui  faire  sentir  sa  faiblesse,  l’in-  ^ 
convenance  de  ses  délibérations , qui  n’é- 
taient , pour  la  plupart,  que  des  arrêtés  de 
leur  club.  Mais  ces  remontrances  n’intimi- 
dèrent pas  les  révolutionnaires , bien  qu’ils 
fussent  en  minorité  dans  l’assemblée  , dont 
ils  formaient  à peu  près  le  tiers  : les  rôles 
qu  ils  avaient  à jouer  dans  cette  nouvelle 
lutte  , se  distribuèrent  naturellement,  suivant 
le  'talent  et  les  dispositions  des  acteurs.  Les 
Cordeliers  et  la  classe  infinie  du  grand  club , 
se  répandirent  en  injures  contre  le*  géné- 
ral ; on  ne  lui  donna  plus  d’autre  dénomi- 
nation dans  la  populace , que  celle  du  traître 
Lofayette.  Les  Brissotins,  quoiqu’afi’ectant 
un  peu  pins  de  ménagement , ne  l’attaquè- 
rent pas  d’une  manière  moins  cruelle.  M.  G ua- 
det,  l’homme  le  plus  audacieux  et  le  plus 
àdfoit  de  ce  parti,  se  chargea  de  lui  porter 
les  premiers  coups.  Il  supposa  d’abord  , par 
un  détour  -osatoiie  ^ que-  Iwijdèpéchês  qu’on 
avait  lues  , ne  pouvaient  être  de  M.  de 
Lafa jette;  un  ami  de  la  liberté  tel  que  lui, 
ne  se  serait  jamais  permis  de  dicter  des  lois 
à l’assemblée  des  représentans  de  là  nation  ; 
car  les  adresses  * d’un  générard’àrmèe  , di-  • 
sait  M.  Guadet,  ne  sont  autre  chose  que  des 
lois;  ce  n’est  pdint  M.  de  Làfa jette,  c’est 
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César  ou  Ciomwel  qui  pourraient  ainsi  se 
comporter.  Les  constitutionnels  sentirent 
toute  la  cruauté  de  ce  tirait , et  repoussèrent 
vivement  M.  Guadet,  qui  n’avait  cependant 
encore  obtenu  que  des  applaudissemens  in- . 
certains , même  des  habitués  des  tribunes. 
Les  Jacobins  n’avaient  pu.  prescrire  encore 
le  rôle  qu’ils  avaient  à jouer  dans  cette  cir-‘ 
constance  ; M.  Guadet  avait  conclu  à ce 
qu’on  examinât  si  la  dépêche  était  de  M.  de’ 
Laf'ajette.  Les  constitutionnels  s’y  oppo- 
sèrent; le  seul  doute  eût  été  une  sorte  d’im- 
probation des  principes  qu’elle  contenait, 
c’est-à-dire  de  leurs  propres  pensées , et  en 
même  temps  une  injure  pour  le  général’qui 
devait  être  leur  plus  utile  appui.  Il  fallut 
aller  aux  voix  pax  appel  nominal  sur  la  pro- 
position, les  Jacobins  n’ayant  pas  voulu  con- 
venir que , dans  la  délibération  par  assis  et 
levé  , ils  avaient,  eu  la  minorité  : cependant 
l’appel  ne  leur  donna  qu’à  peu  près  le  tiers  des 
sulfragesi  M.  de  Lafayette  voyant  qu’il 
avait  la  majorité  de  l’assemblée- pour  lui, 
crut  que  cette  majorité  nominale  suffisait 
pour  le  maintien  de  la  constitution  et  de  sa 
prépondérance,  personnelle , il , négligea  les 
moyens  de  vigueur  qui  étaient  à sa  dispo- 
sition ) et  que  les  circonstances  rendaient  né- 
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cessaîres.  Les  premiers  débats  de  Passera-  ^ 
blée , à l’üccasîtm  de  M.  de  Lafayette , aug- 
mentèrent encore  les  dissentions  civiles  dans 
tous  les  lieux  publics;  un  seul  mot  lâché  sur 
ce  général,  divisait  les  citoyens  en  deux  par- 
tis, les  Lafayettistes  et  les  Jacobins;  de  la 
discussion  on  en  venait  aux  injures,  et  des 
injures  aux  plus  extrêmes  violences:  tous  les 
soirs,  le  jardin  du  Palais-Royal  était  le  théâtre 
de  ces  scènes  de  désordre  : on  se  lançait  à la 
tête  les  chaises  destinées  au  repos  des  pro- 
meneurs; on  se  frappait  de  coups  de  canne; 
les  corps-de-garde  étaient  encombrés  d’hom- 
mes furieux,  battans  et  battus;  c’était  à qui 
y traînerait  son  voisin.  Ce  funeste  jardin 
avait  plutôt  l’air  d’une  tuerie  que  d’un  lieu 
de  délassement  ; on  y attaquait,  on  y cons- 
puait en  même  temps  tous  les  principes  de 
la  sociabilité  ; la  religion  , les  lois  civiles  * 
rien  n’y  était  respecté.  Des  orateurs  habituels 
y prêchaient . tput^à- la-fois  Pathéisme  et  la 
proscription  de  tous  les  chefs  des  états  : ils 
appelaient  cela  du  patriotisme  , et  le  peuple 
le  croyait  ainsi.  Ony  brûlait  Pefïigie  du  pape 
et  le  simulacre  des  rois , pour  la  destruc- 
tion desquels  l’assemblée  même  voulut  qu’on 
organisât  une  compagnie  de  tyrannicides  ; 
Pépouse  du  monarque  qui  régnait  encore. 
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était  comparée  à une  tigresse,  et  le  monar- 
que aux  Caligula , aux  Néron  ; toutes  les 
vertus  paisibles  étaient  dénoncées  comme  des 
crimes  ; toutes  les  violences  étaient  des  actes 
de  vertu.  On  célébrait  les  philosophes;  et 
ceux  qu’on  appelait  philosophes  étaient  chefs 
de  faction;  le  mot  liberté  était  dans  toutes 
les  bouches , et  un  esprit  de  tyrannie  diri- 
geait toutes  les  pensées.  Chez  les  anciens  peu- 
ples, la  plupart  des  révolutions  qu’ils  fe- 
saient  sur  eux-mêmes , ne  consistaient  guère 
que  dans  le  déplacement  des  chefs  du  gou- 
vernement , et  dans  quelques  modifications 
dans  ses  lois.  Celle  qu’on  fesait  en  France, 
n’avait  pas  seulement  pour  but  de  détrôner 
Louis  XVI  ; pn  voulait  qu’elle  s’opérât  dans 
toutes  les  idées;  il  semblait  qu’on  eût  résolu 
de  prendre  l’inverse  de  tout  ce  qui  avait 
existé  jusqu’alors,  non-seulement  quant  au 
fond  des  choses , mais  jusqu’aux  expressions 
mêmes. 

Telle  était  la  direction  qu’on  paraissait  vou- 
loir donner  à la  France,  lorsqu’on  lui  fit  en- 
treprendre la  guerre.  Toutes  les  probabilités, 
tous  les  calculs  humains  devaient  faire  croire 
qu’elle  serait  malheureuse.  Personne  ne  s’en- 
tendait, ni  le  gouvernement  avec  lui-même, 
ni  les  subordonnés  entr’eux.  Les  chefs  des 
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■armées  n’étaient  que  des  traîtres  aux  yeux  de  ^ 
leurs  soldats , et  avaient  plus  à redouter  leurs 
séditions  que  les  canons  et  les  baïonnettes 
de  l’ennemi.  Comment  donc  toutes  les  forces 
de  l’étranger , ayant  des  troupes  soumises  à 
la  plus  exacte  discipline , %t  qu’on  disait  les 
meilleures  de  l’Europe , furent-elles  impuis- 
santes contre  une  nation  que  désolaient  tous  les 
genres  de  discorde , et  à qui  la  guerre  était 
même  presqu’entiêrement  inconnue  ? 

Par  quels  moyens  vint-on  à bout  de  former  t 
de  tant  de  parties  hétérogènes , un  corps  so- 
lide qui  résista  à toutes  les  secousses  y qui  re- 
poussa tous  les  assauts  ? Ce  phénomène , 
qu’on  attribue  aux  combinaisons  antécédentes 
de  quelques  hommes , ne  dérive  point  d’une 
telle  cause  ; il  suffit  d’avoir  été  à portée 
d’apprécier  leurs  talens,  d’examiner  leur  con- 
duite, pour  rester  convaincu  que  leur  mé- 
rite le  plus  réel  consistait  à savoir  tirer  parti 
des  événemejas;  que  la  pluj>art,de  leurs  dé- 
libérations furent  dictées  par  les  circonstances 
et  les  besoins  du  moment  ; enfin , qu’ils  trou- 
vèrent souvent  dans  les  chances  du  hasard , 
des  succès  que  les  homme^,  placés  loin  d’eux, 
regardèrent  comme  des  conceptions  du  génie. 

’ Les  Brissotins  , voyant  que  la  guerre 
qu’ils  avaient  entreprise  commençait  par  des 
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malheurs;  que  ni  les  soldats,  ni  les  autres 
sujets  de  l’Autriche  ne  prenaient  parti  pour 
la  révolution , comme  ils  l’avaient  assuré , 
résolurent  de  composer  un  corps  d’armée 
qui  leur  fût  entièrement  dévoué. 

Ce  corps  devait  servir  à l’exécution  de 
leurs  projets  dans  l’intérieur , et  être  en  même 
temps  un  corps  de  réserve  contre  les  en- 
treprises ultérieures  de  l’ennemi.  M.  Ser-' 
van , ministre  de  la  guerre , l’un  des  plus 
zélés  sectateurs  de  ce  parti , proposa  donc 
à l’assemblée , sans  avoir  consulté  le  roi , 
de  former  un  camp  de  vingt  mille  hommes 
sous  les  murs  de  Paris.  Ce  corps  devait  être 
composé  de  gardes  nationales  fédérées  des  di- 
vers départemens , et  particulièrement  des 
pays  méridionaux , où  la  révolution  fran- 
çaise était  une  fièvre  ardente  plutôt  qu’un 
calcul  de  raison.  Ceux  qui  en  étaient  af- 
fectés, étaient  continuellement  tourmentés 
d’un  délire  furieux  que  rien  ne  pouvait  cal- 
mer. Les  amis  du  roi  sentirent  que  ce  corps 
était  bien  plutôt  destiné  contre  sa  majesté 
que  contre  les  soldats  de  l’Autriche , et  que 
sa  déchéance  du  trône , dont  on  parlait  déjà 
publiquement,  même  dans  les  journaux  , se- 
rait la  première  opération  à laquelle  les 
vingt  mille  hommes  seraient  employés  avant 
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de  marcher  à l’ennemi.  M.  Adrien  Duport, 
dont  les  conseils  avaient  si  efficacement  con- 
tri^Hl^aux  succès  des  premières  entreprises  ré. 
, volutionnaires , était  alors  dans  le  parti  cons- 
titutionnel, et  dirigeait  l’un  des  comités  pré- 
tendus autrichiens , qui  voulaient  sauver  le 
monarque;  il  imagina  de  faire  former  par  les 
habitans  de  Paris  une  opposition  à la  for- 
mation du  camp  de  vingt  mille  hommes,  que 
l’assemblée  venait  de  décréter.  Une  pétition 
fut  faite  sous  ses  yeux,  par  M.  Vasselin  son 
secrétaire , à laquelle  il  fût  facile  de  faire 
apposer  un  grand  nombre  de  signatures. 

On  y demanda  le  rapport  du  décret  qui 
avait  ordonné  la  formation  du  camp  de  vingt 
mille  hommes  , comme  une  injure  faîte  à 
la  garde  nationale  qu’on  voulait  opprimer 
parcette  force  étrangère  , pour  renverser  en- 
suite le  trône  constitutionnel,  qu’elle  défen- 
dait encore.  La  pétition  de  M.  Vasselin, 
qu’il  lut  lui-mêiueiLla..barj'e,  au-aonl'de  la 
garde  nationale , était  conçue  en  termes  peu 
ménagés.  L’homme  qui  avait  imaginé  ce 
moyen , quoique  suivant  alors  le  parti  de  la 
modération , savait  que  cette  vertu,  dans  les 
grandes  crises  politiques,  est  presque  toujours 
funeste  à celui  qui  en  fait  profession.  Il  you- 
Jait  attaquer  brusquement  les  révolu  tiou- 
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1792.  “aires , comme  on  avait  révolutionnairemené 
attaqué  la  cour  au  mois  de  juillet  1789.  Çfiut- 
être  eût-il  réussi,  si  les  autres  conseilldp^du 
roi  eussent  voulu  adopter  tous  les  moyens» 
que  ses  amis  et  lui  pouvaient  employer  (i)  ; 
mais  cette  confiance  était  impossible;  on 
ne  se  livre  pas  sans  réserve  à ceux  qui  nous 
ont  conduits  sur  les  bords  du  précipice.  M.  V as- 
selin  et  les  gardes  nationales  qui  l*accompa- 
gnaient , furent  reçus  par  les  huées  de  tout 
le  parti  Jacobin,  tant  de  l’extérieur  que  de 
l’intérieur  de  l’assemblée.  On  ne  voulut  pas 
leur  accorder  les  honneurs  de  la  séance , fa- 
veur qui  ne  se  refusait  jamais  aux  pétition- 
naires ; cependant , ayant  reçu  les  renforts 
d’une  autre  portion  de  gardes  nationales  , pé- 
titionnaires comme  eux,  ils  forcèrent,  pour 
ainsi  dire,  cet  honneur  ; ils  inondèrent  la  salle  , 
et  vinrent  s’asseoir  dans  l’assemblée,  mal- 
gré les  réclamations  de  MM.  Vergniaux , 
Guadet  et  de  leurs  amis , qui , obligés  de 
céder , se  répandirent  en  tumulte  autour  du 
bureau  du  président,  et  firent  lever  la  séance. 

Cette  petite  victoire,  qui  ne  pouvait  en  être 


(i)  Voyez  les  Mémoires  de  M,  Bertrand  de  Mal- 
îetfille. 
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«ne  qu’autant  que  la  persévérance  et  une  ar-^ 
deur  courageuse  çn  eussent  soutenu  et  pré- 
cipité les  effets , influa  cependant  un  peu 
sur  la  détermination  du  roi.  Sans  suivre  les 
autres  conseils  des  feseurs  de  pétitions , il 
vit  cependant  dans  leurs  mesures  les  moyens 
de  résister  aux  nouveaux  sacrifices  que  les 
Brissotins  exigeaient  de  lui , et  malgré  les  ins- 
tances de  son  ministère  j il  refusa  de  sanc- 
tionner le  décret  contre  les  prêtres , et  celui 
qui  ordonnait  la  formation  du  camp  de  vingt 
mille  hommes. 

' Ce  fut  alors  que  M.  Roland , l’un  de 
ses  ministres,  et  ayant  le  département  de 
l’intérieur,  lui  écrivit  une  lettre  dans  un  style 
peu  connu' des  rois,  o'îi , sous  prétexte  de 
prouver  à la  France  la  nécessité  de  la  sanc- 
tion , il  mettait  sous  les  yeux  de  sa  majesté 
le  tableau  tous  les  jours  renouvelé  des  dé- 
sordres occasionnés  par  les  prêtres  et  les  aris- 
tocrates , ie  tout  oocompagn4-dc  leçons  fort 
inopportunes  sur  le  devoir  qu’il  prétendait 
être  celui  de  sa  majesté.  En  un  motj  M.  Ro- 
land régentait  le  roi , et  de  pareilles  remon- 
trances ne  devaient  , ni  ne  pouvaient  plaire. 
Madame  Roland  raconte  dans  ses  Mémoires^ 
que  le  projet  de  cette  lettre  fut  arrêté  dans 
son  comité  de  Brissotins  j et  de  la  manière 
iir.  Z 


Digitized  by  Google 


354  REVOLUTION 
dont  elle  rend  compte  du  fait,  il  paraît  qu’elle 
J eyt  la  plus  grande  part.  C’est  une  chose 
à içemarquer  dans  l’histoire  ‘de  notre  na- 
tion , qu’elle  n’a  pas  à retracer  peut-être  un 
seul  événement  de  quelqu’importance , sans 
qu’il  ne  s’y  trouve  une  femme  qui  y a^ 
la  pins  grande  part,  et  en  cela , les  répu- 
blicains ne  sont  p^s  plus  austères  que  les  roya- 
listes. 

* 

A l’époque  où  cette  lettre  fut  écrite,  les 
ministres  étaient  un  peu  divisés.  Un  M.‘  Eon- 
necarrère,  pour  qui  Uuraourier  avait  créé 
une  place  de  directeur  des  affaires  étran- 
gères, était  ^çcusé, d’avoir  faitaqcorder,  mais 
au  prix  de  cent  mille  livres,  je  ne  sais  quellp 
place  .de  haute  impoi. tance  : partie  de  ccittp 
€Qmu]e  devait, être  payée  à une  dame  Beau- 
vert  , maîtresse  de  Dumqurier.  Le  sévère  co- 
mité de  madame  Holand  a.rrêta  qu!il  serait 
fait  des  représentations  au  ministre  ,sur  la 
conduite  de  son  subalterne,  et  qu’on  lui  de- 
manderait, son  renvpi.  Uumourièr  reçut  d’a- 
J>ord  les  représentations  avec  négligence , et 
.ensuite  avec  humeur:  lorsqu’elles  furent réi- 
^térées  , il  rompit'  toute  communication  avec 
les  députés,  qui  alors  traitèrent , dans  leurs 
^journaux , comme  un  vil  intrigant , celui  à 
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.qui,  peu  de  Jours  auparavant,  iis  avaient 
prodigué  les  plus  grands  éloges. 

Une  autre  cause  n’avait  pas  peu  contri- 
,bui^à  U“  pr®Wer  refroidissement.  Dumou- 
i;ier  avait  des  sommes  immenses  à sa  dispo- 
sifipn  pour  les  dépenses  secrètes  de  son  dé- 
partepaent,  c’est-à-dire  pour  tâcher  de  ré- 
.vplutionner  l’Europe , principal  objet  de  la 
^diplomatie  d’alors  ; ^iqais  il  fallait  aussi  ré- 
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volutionner  la  France  ; et  les  Brissotins,  en 
^ 1^  ‘ ^ ^ ^ ^ ^ 

fesant  accorder  six  millions  au  ministre, 
^yaieqt  pensé  qu’il  leur  en  reviendrait  une 
.portion  pour' le  patriothme  {i) 
de , l’intérieur , et  accélérer  , ses.  . opérations. 
Mais  M.  Pumourier  ne  voulant’  pas  leur 
Uccord.er,  tout  ; ce  qu’ils  lui  demandaient, 
n’en,  faHait- pas' davantage  pour  le  faire 
.çqnsidérer..cppame  ;un  homme  vendu  à la 
^çourj:  cependant,  çouune  ils  avaient  besoin 
de  lui  pour  l’opposer  à M.  de  la  Fajette, 
- Us  - ne  jompirent  rpaa  ..cntjiùrcmegti  M.  Pu- 
_]mourier  n’était  pas  non  plus  leur  dupe  : il 
savait  qu’au. preinier  moment  ils  pourraient 
, fort  bien  .le  traiter  comme  M.  Pelessart , et 
il  songea  à se  débarrasser  du  ministère  des 


(i)  Celte  expression  cst  historique  : on  fesaitdes  dis- 
Ixibiitioas  d’argent  pour  réchauffer  le  patriotisme. 
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affairés  étrangères , place  alors  aussi  désa- 
gréable  qu’elle  était  dangereuse.  Toutes  les 

■ communications  étaient  rompues  avec  la  plu- 
part des  puissances  de  l’Europe  , et  celles 
avec  qui  on  conservait  encore  quelques  re- 
lations, traitaient  les  envoyés  français  avec 

•peu  de  considération;  elles  ne  les  voyaient 
qu’avec  méfiance,  et  même  avec  effroi.  La 
lettre  de  M.  Roland  sérvit  M.  Dumourier  à 
souhait  : il  n’était  point  partisan  des  décrets 
que  sa  majesté  ne  voulait  pçs  sanctionner  ; 
et  quoiqu’il  parût  appuyer  comme  les  au^- 
tres  ministres  la  nécessité -de  cette  sanc-  * 
tion,  le  roi  savait'  qu’il  n’agissait  ainsi  que 
' par  politique  , et  pour  ne  pas  se  brouiller 
.avec  le  parti  qui  l’avait  porté  au  ministère. 

■ L’audacieuse  lettre  de  M.Rôland  fit  renvoy  ér 
^ son  auteur , avec  ses  collègues  Servan  et  Cla- 

vière;  M.  Duranthon  resta  quelque -temps 
encore,  et  fut  remplacé  par  M.  Joly  y secré- 
taire-greffier de  la  commune  ; ’M. 'Lacoste 
céda  la  marine  à M.  Dubouchage;  le  inihis- 
tère  de  la  guerre  fut  donné  à Dumourier  que 
remplaça  M.  Lajarre , ami  de  M;  Lafayette  ; 

. M.  Beaulieu,  personnage  peuconuu,  remplaça 
JM.C  lavièie,et  M.T  errier  de  Moncîel,  p résiden  t 
de  l’administration  départementale  du  Jura, 
fut  appelé  au.miaistère  de  l’intérieur:  c’était 
* 
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im  homme  qui  avait  des  talens  , et  sur-tout  lyga. 
beaucoup  de  courage  ; s’il  n’eût  pas  été  con- 
trarié dans  ses  vues  , je  n’hésite  pas  à 
croire  que  les  affaires  publiques  auraient' pris 
une  tournure  différente.  Mais  malheureuse- 
ment M.  de  Monciel  était  constitutionnel. 
Attaqué  hautement  par  les  Jacobins,  et  n’ins- 
pirant que  de  la  défiance  aux  rojalistes  ex- 
clusifs , toutes  lés  mesures  qufil  pouvait 
prendre  devaient  manquer  leur  effet. 

Il  avait  pris  pour  défendre  le  roi , les  mêmes  • 
moyens  que  les  Jacobins  employaient  pour 
le  détrôner  : il  fesait  inonder  les  départemens 
d’écrits  favorables  a sa  majesté  , provoquait 
par-tout  des  arrêtés  des  départemçns  contre 
ses  ennemis,  et  les  fesait  circuler  dans  toute  la 
France.  Il  avait de  cette  manière  , obtenu 
les  plus  grands  succès.  Les  Jacobins  voyant 
■ combien  M.  Terrier  était  redoutable  , se  li- 
guèrent tous  contre  lui,  et  à force  d’outrages, 
de  persécutions  et  de  menaces  , parvinrent  à 
le  faire  retirer.  Dès-lors  le  parti  du  roi  qui, 
depuis  le  20  juin,  dont  je  vais  rendre  compte, 
avait  repris  quelqu’afvantage,fut  continuelle- 
ment battu  et  bientôt  écrasé. 

Madame  Roland  voyant  son  mari  renvoyé, 

' l’engagea  à adresser  à l’assemblée  la  lettre 
qui  avait  occasionné  sa  disgrâce  ; elle  .y  fut 
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reçue  par  des  applaudissemens  inonis  du 
parti  républicain  : ils  firent  décréter  que  les' 
ministres  congédiés  emportaient  les  remets 
de  la  nation  , et  l’envoi  de  la  lettré  à tous  les 
départeraens  où  ellé  fut  une  pomme  de  dis- 
corde. M.  Dumourier  crut  devoir  se  rendre  à 
l’assemblée,  pour  rendre  compte  de  là  situa- 
tion de  son  nouveau  ministère  : il  j ïeleva 
avec  assez  peu  de  ménagement , les  fautes  de 
son  devancier  , et  fut  hué  par  ses  protec- 
teurs mêmes  ; les  constitutionnels  qui  ne 
l’aimaient  pas,  ne  l’accueillirent  pas  mieux; 
il  fut  obligé  de  se  retirer  sans  avoir  àchévé 
le  rapport  qu’il  avait  intention  de  faire*.  Cèt 
échec  lui  apprit  qu’il  serait  fort  mal  à son 
aise  avec  le  porte  - feuille  de  la  guerre;  il 
préféra  donc  le  diplôme  de  Jacobin,  qu’il 
avait  mérité  en  s’affublant  publiquement  du 
bonnet  rouge  dans  une  des  séances'  de  là  fa-  ' 
meuse  société,  et  partit  pour  l’armée  après 
en  avoir  obtenu  la  permission  de  l’assemblée. 

M.  Dumourier  fut  remplacé  par  M.  de*  la 
Jarre,  comme  je  viens  de  lé  dire,  officier 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  sous  le  général 
Lafajette,  bientôt  remplacé  par  M.  d’Aban- 
çourt.  Les  affaires  étrangères  furent  confiées 
à M.  de  Chambonàs , puis  à M.  de  Sainte-  * 
Croix.  • .. 
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Leur  ministère  ne  fut  pas'  plutôt  ainsi 
décomposé,  que  les  Brissotins  imaginèrent 
une  insurrection  pour  forcer  le  roi  à la 
sanction  des  deux  décrets,  et  s’emparer  de 
nouveau  de  la  direction  des  affaires.  Ce  com- 
plot fut  concerté  dans  leur  petit  club  clan>^ 
destin;  ils  se  servirent  ensuite  des. grands 

moyens  de  la  société  générale,  pour  le'raettre 

» 

à exécution;  ces  moyens  étaient  toujours' les 
mêm^s.  Ils  consistaient  à exalter  les  esprits 
dans  les  sections , et  sur-tout  dans  celle  du 
faubpurg  Saint- Antoine , dont  le  marchand 
de  bière,  Santerre,  p ouvait  faire  insurger  la  po- 
pulace, toutes  les  fois  qu’il  lui  en  prenait  envie. 

Il  y avait  aussi  dans  ce  faubourg , lorsqu’il 
s’agissait  d’exciter  quelque  crise , un  club 
ou  commission  temporaire  qui  correspondait 
avec  le  comité  secret  des  Jacobins.'  Cette 
commission  servait  à préparer  les  mbuVe- 
mens , à indiquer  le  jour , l’heure  à laquelle 
l’insurrection  devait  commencer.  ( i ) 

- • f ~ . 
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(1  ) Il  ne  faut  pas  croire  cependifnt  que  cette  populace, 
quj  paraissait  toujours  sortir  de  ce  fameux  faubourg , 
iM  êxclusivemênt  composée  de  ses  Habitans  j les  Jaco- 
bins avalent  soin  d’y  faire  affluer , 'autant  qu’ils  le  pou- 
vaient, celle  des  autres  quartiers  de  Paris , et  ils  y par- 
venaient en  répandant,  quelques  jours  d’avance  , qu’il 
y aurait  on  coup  contre  le  château  et  les  aristocrates^ 
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Le  maire  de  Paris , qui  connaissait  toutes 
ces  manœuvres , qui  même  en  était  souvent 
un  des  principaux  instigateurs,  les  laissait 
se  développer  avec  toute  la  facilité  possible. 

Je  ne  doute*  nullement  que  ce  ne  soit 
cette  conduite  de  M.  Pétion  qui  ait  déter- 
miné les  événemens  du  20  juin  , et  de- 
puis , la  révolution  du  10  août.  On  dira , tant 
qu’on  voudra,  que  les  esprits  étaient  disposés 
de  manière  que  cette  catastrophe'était  iné- 
vitable; je  Pai  vue,  observée,  autant  que 
qui  que  ce  soit,  cette  disposition  des  esprits  , 
€t  je  dois  dire  que  tout  ce  qui  cornpose  la 
partie  saine  du  peuple  ne  voulait  point  de 
révolution , et  que , sans  l’influence  révolu- 
tionnaire de  la  police  municipale,  dirigée 
par  le  maire,  elle  n’eût  certainement  pas 
eu  lieu. 

L’émeute  du  20  juin  fut  formée  avec  au- 
tant de  facilité  que  le  mouvement  le  plus 
régulier,  et  cependant  ceux  qui  la  dirigèrent 
ne  purent  la  composer  de  plus  de  huit  mille 
hommes,  auxquels  même  étaient  réunis' une 


et  qae  les  braves  babitans  du  faubourg , les  vain- 
queurs de  la  Bastille  arriveraient  en  masse.  Alors  tous 
les  agens  des  insurrections  se  rendaient  au  faubourg-,, 
pour  faire  partie  de  eette  masse.  ' • 
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infinité  de  curieux,  d’imbécilles  qui  n’araient 
aucune  mauvaise  intention , mais  qui  font 
partie  nécessaire  de.tous  les  rassemblemens. 

Comme  il  faut  un  prétexte  apparent  pour 
former  de  pareils  mouvemens , ils  imagi- 
nèrent, pour  composer  celui-ci,  une  pétition 
à l’assemblée  nationale,  et  la  plantation  d’un 
mai  ou  arbre , appelé  de  la  Liberté ^ à la 
porte  des  comités  militaires  et  civils;  cette 
cérémonie  devait  naturellement  attirer  un 
grand  nombre  de  personnes,  et  sur-tout  la 
populace  , à qui  on  fesait  entendre  que  ces 
arbres  étaient  les  conservateurs  sacrés  de  ses 
droits.  ( I ) 

Les  pétitionnaires  devaient  marcher  avec 


1792. 


(1)  Ce  qni  m’a  toujours  paru  singulier , c’cst  que  des 
hommes  qui  se  sont  constamment  efforcés  de  désabuser 
les  peuples  sur  ce  qui  leur  parait  préjugés  ou  prestiges, 
aient  voulu  leur’ faire  croire  que  des  arbres  renfer- 
maient un  pffTTTTtfr  mystériruT  , rontrr~frqnrl  les  en- 
nemis de  la  liberté  devaient  voir  échouer  toutes  leurs 
intrigues  ; et  ce  qui  n’est  pas  moins  remarquable , c’est 
que  les  gens  abusés , qui , dans  tons  les  états , for- 
ment la  plus  grande  partie  des  nations  , ne  soient  pas 
encore  détrompés  sur  l’influence  mystique  des  arbres 
de  la  liberté , tandis  qu’ils  le  sont  à peu  près  complè- 
tement sur  les  autres  parties  du  système  de  ceux  qui 
les  ont  imaginés  : ceci  prouve  assez  bien,  je  pense,  que 
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les  armes  dont  ils  s’étaient  servis  le  14  juillet 
1789,' c’est-à-dire  des  piques,  des  faux^ 
des  morceaux  de  fer  au  bout  des  bâtons,  et 
autres  instrumens  bizarres  dont  on  fait  usage 
dans  les  jours  de  révolution.  Le  ministre 
de  l’intérieur , instruit  d’une  partie  des  pro- 
jets des  pétitionnaires,  en  donna  avis  au  dé- 
pàrtement , en  lui  ordonnant  de  le  faire  dis- 
siper. Le  département  ne  pouvant  agir  par 
lui-même  , c^rgea  la  municipalité  de  dis- 
perser les  pétitionnaires , mais  cette  autorité- 
ci  était  en  partie  dirigée  par  le  maire , ét  ap- 
partenait à la  faction  par  laquelle  l’insur- 
rection était  organisée;  la  police  était  faite 
par  MM.  Fanis,  Sergent , Patris , Hue , tous 
Jacobins  très-exaltés , tour-à-tour  membres 
du  comité  de  police  et  de  celui  d’insurrection. 
Comme  il  fallait  cependant  avoir  l’air  de 
faire  exécuter  les  lois,  ces  municipaux  firent 
publier  celle  qui  défendait  ♦ les  pétitions 
par  des  gens  armés;  mais  ils  eurent  soin 
de  faire  entendre  aussi  aüx  chefs  de  l’é- 
meute que  cette  publication,  uniquement 
pour  la  forme , né  devait  pas  les  empêcher 


pour  gouverner  l’espèce  humaine,  il  vaut  beaucoup 
mieux  parler  à son  imagination  et  à ses  scws,  que  cal- 
culer sur  sa  raison. 
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d*âf^r.’  Loriqiï'é  le  département,  alarmé  sur  179a. 
les  suites  dé  cè  rassemblement , réitéra'  ses 
oi'dres  au  maire  ,'p'our  qu’il  eût  à le  dissiper, 
celuî-ci'ré'pondit  que  les  citoyens  qui  le  for- 
maient n’avaient  aucune  mauvaise  intention, 
et  que  ïe  Vétîtable  danger  serait  d’employer 
la  force  contre  eux  ( i ).  Le  département,  , 
composé  d’hommes  trop  instruits  pour  ne  pas 
savoir  ce  qu’il  fallait  penser  de  cette'  ré- 
ponse , n’eut  cependant*pas  assez  de  fermeté 
pour  agir  par  lüi-méme.  Le  procureur  syn- 
dic, M.  Roèderer,  se  présenta  à ï’assèmblée, 
lui  rendit  compte  de  ce  qui  se  passait , et  de 
Pinteution  où  était  le  rassérnblemént  de  pré- 
senter une  pétition  au  corps'  législatif  et 
au'  roi , et  dés  moÿens  doût  on  sé  servait 
pour  appuyer  la  demande  : il  rappela  la  loi 
qui  ordonnait  à tous  lés'  pétitionnaires  de  ne 
pas  sé  présenter  au  nombre  dé  plus'  de  vingt 
et  sans  armes  j il  expliqua  assez  clairement 
enfin  quêB  êtai entdte9-|>rojcfe.'  Jtfais  cét  aver- 
tissement ne  pouvait  produire  aucun  eSet  ; 
les  principaux  chefs  dè  l’insurrection  étaient 
dans  l’assémbïée  même.  Én  vain  MM.  Vau- 


, ' 1 i ' • - - * • * 

(1)  Il  avait  fait  à peu  près  la  même  réponse  lorsqu’il 
Tut  question  d’cmpêclier  la  fêle  en  l’honneur  des  sol- 
dats suisses  de  Cbâtéau-Vienx.  , 


Digitized  by  Google 


1792. 


7>6i  R E V O L U T I O K 
blanc , Dumas , Ramond , Dumolard  et  autres 
députés  du  parti  Feuillant,  demandèrent-ils 
que  les  lois  sur  les  pétitions  fussent  exécu- 
tées. MM.  Vergniaux,  Lasource  , Guadet  et 
leurs  amis  , tout  en  avouant  que  les  péti- 
tionnaires ne  se  conformaient  pas -aux  lois  , 
déclarèrent  que  cependant  il  était  des  cir- 
constances où  l’on  était  obligé  de  fermer 
les  yeux  sur  la  violation  de  ses  formes; 
que  déjà  l’assemblé^  s’était  plus  d’une  fois 
écartée  de  la  sévérité  des  principes  à cet 
égard , et  qu’ainsi  elle  ne  pouvait  pas  en  té- 
moigner davantage  dans  la  circonstance  pré- 
sente , si  elle  ne  voulait  pas  se  mettre  en 
opposition  avec  elle-même. 

Lorsqu’on  parla  de  l’intention  des  péti- 
tionnaires d’aller  aussi  rendre  visite  au  mo- 
narque, M.  Delasource  prétendit  qu’il  ne 
fallait  pas  leur  supposer  cette  intention , et 
M.  Vergniaux  dit  que  si  l’on  avait  quel- 
ques craintes , il  fallait  envoyer  une  dépu- 
tation de  soixante  membres  au  château , pour 
veiller  à la  sûreté  personnelle  de  sa  majesté  : 
cette  idée  de  M.  Vergniaux  fut  combattue 
par  ses  amis  , et  l’on  laissa  entrer  les  péti- 
tionnaires sans  condition.  Ils  étaient  divisés 
en  deux  bandes,  l’une  composée  d’une  multi- 
tude informe  de  femmes,  d’enfansraôlésà  des 
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hommes  armés  de  piques  et  portant  de  petites 
âammes  tricolores  : elle  avait  pour  orateur 
-un  jeune  homme,  nommé , clerc 
^de  ■‘procureur , qui  fut  depuis  président  de 
la  commune  du  lO  août;  l’autre, dirigée  par 
■le  brasseur  Santerre,  était  composée  d’une 
partie  des  gardes  nationales , dont  il  était  le 
' chef,  cdnfbndues  avec  des  hottimes  à piques. 
- Les  orateurs  deces  bandes',  dont  le  second 
« était  Santerre  lui-même,  firent  deux  discours 
qui  n’étaient  autre*  chose  que; des  déclama^ 

■ tions  séditieuses  contre'  l'e^  rôi  et  ''cfeux  qu’ils 
appelaient  contre-révolutionnaires;  ils  firent 
ensuite  défiler  les  pétitiônnairés^  le  tambour 

: battant danâ  Je  sein  de  l’assemblée  nationale, 

• et  se  rendirent*  ensuite  droit  au  château.  ÏI 

• y-  avait  dans  les  cours  quelques  bataillons  sous 
•les  armes,  qui  paraissaient  avoît-U’intention 
de  s’opposer  à Ifipcursion  que  vbüliaient  faire 
dans  les  appartement  du' roi  les  prétendus 

itfflfa'léi  irtnriiffipitM^d'^^t  j’ai 
■'-déjà' parlé , au  lieu  d’empêcher  le  ‘désordre, 
•s’étaient^  distribués  par-tout  ' pour -le^  régula- 
riser, c’est-à-dire  qü’ils  prenaient  l’initiative 
de' cet  étrange  gouvernement  révolutionnaire 
'qu’on  a vu  s’établir  quelque' ternfps^  après. 
MM.  Hue  et  Patris  , deux!  de  cèVraunicf- 

■ paux , 'ordonnèrent  aux  grenadiers  postés  aux 
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guichet$  du , Carrousel , pour  empêcher  l’ar- 
jivée  de  l’attroupejneut  j d’ouvrir  la  barrière 
fit  de  laisser  le  .passage  libre  i aux  baodes  ré- 
volutionuaîres,  qui,. telles ^qu’uu  torrent,  se 
précipitèrent  dans  les  cours  et  de  là  dans  lés 
appartemens;  en  ayant  trouvé  des  premières 
portes  fermées,  ils  se  mirent  à des  briser- à 
.cQups^de  diacbe;  ils  avaient -même  traîné  un 
canon  iusqu’au  haut  de  l’escalier , qu’ils  leus- 
sent  vraisemblablement  ,tiré  • si  on  leur  eût 
opposé  une  plus  sérieuse  résistance,  t i > 

..  Mais  voyons  maintenant  ce  qui  se  passait 
dans  l’intérieur. du  château;  .ce que  j’ai  à dire 
À ce  sujet,  m^ja'été  raconté  par  iiné  personne 
,attacbée:àZi.Quis;Xvi,  qui  r^emplissait  auprès 
,de  lui  une  plaçe  dc  eonhanoe-,  et  ne  d’a  pas 
.quitté  jusqu’après  le  ip  août,' époque. à. la- 
.quelle  .tUUs-q^x  qui  avaient  défendu  ce  mal- 
heureux prince, avec  quelqu’epergie  , furent 
massacrés  ou  mjs, un  fuite*  ~i  mab 

,Une  , partie  de  la, garde  avait,  jp  l’aii'idé^ 

^ dit, paru  çhsppsée  à repousser  les  assaiIIanS9\ 
jet  peutT^êt^e.ieqt-.elle  agi»;  si  Içs’mftBipir 
pauXî,|^llMi  eus§ent  .dpWé,. des  ordres  ^cpp- 
: trai^^ , , ,et  s^r- tou  t si  je  commandant . gér 
péfal  IVuW^^Viyiiliers  ,se  fût  [ n^pqtré  et^mi»)à 
j^têjte.jQppi qu’il  en  soit,  (a  tmupe  qui  était 
^ la  porte  royale,  au  lieu  d’qbéjr  au 
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mandement  d’apprêter  les  armes  pour  faire 
feii , jeta  l’amorce  et  remit  la  baïonnette  dans 
le  fourreau.  Plusieurs  des  volontaires , qui 
Tétaient  de  garde  dans  lés  appaittemens , crih^- 
Tentvïffentles patriotes!  embrassèrent  les  as- 
saillaiis,  et  même  quelques-uns  d^entr’eux 
les  aidèrent  à traîner  le  canon  dont  je  viens 
de  parler.  Dans  cette  circonstance, ‘Louis  xvr 
SC  comporta  d’une  manière  qui  ne  s’accorde 
pas  avec  la  faiblesse  et  la  pusillanimité  qu’on 
lui  a beaucoup  trop  Jégérement  -^supposées. 
Dès  qu’il  voit  que  Ja  défection  -Ya  devenir 
générale , il  change  en  clih-d’œil  tous  les 
ordres  qu’il  avait  donnés , écarte  la  reine  et 
J’envoie  ficher  leurs  enfans.  Ces  ' mesûres 
prises',  il  revient  i accompagné  dé, trois  ou 
quatre  personnes,  rejoindre  une  douxaine  de 
ses  serviteurs  occupés  à barricader  ’la  porte 
que  déjà  hachaient  les  assaillans.  A peine  s’est- 
il  joint  à ce  petit  nombre  de  défenseurs,  qu’un 
des  pamifftuT  fh*  frrttrjnrtf  tombe ‘‘et -laisse 
tvoir  un  canon  pointé  en  face  de  sa  majesté. 
Xies  canonniers  tenaient -leurs  mêohes  allu- 
mées et  étaient  prêts -à 'faire  Jeu. ‘Près  de  oe 
canon  étaient  groupés  unç  foule  d’hommes 
armés  de  piquésdont  ils  passaient Jes  pointes 
à travers  les  ouvertures  qu’op  venait  de  faire 
àlaporte.  . • - • . 
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Dans  ce  moment ,,  MM.  Aubier  de  la 
Montille,  noble  de  la  province  d’Auvergne, 
et  gentilhomme  de  la  chambre,  Vinl'rais, 
Guinquerlot , Canolles  et  le  brave  Aclo  r 
que  , brasseur  de  bière,  et  commandant  de 
bataillon  d’une  des  sections  .du  faubourg 
Saint-Marceau,  mettent  l’épée  à lambin  et 
,se  jetfaent  entre  les  assaillans  et  Uouis  xvi. 
Quelque  louable  que  fût  une  telle  action , le 
roi  en  sentit  le  danger.  Un  aussi  petit  nombre 
d’hommes  ;ne' pouvait  .résister  à une  aussi 
énorme  masse,  et  leur  généreuse. intrépidité 
nedeyehait  qu’un  appel  au  massacre  de  toutes 
les  personnes  qui  se  trouvaient  dans,  le  cha- 
jteau.  Toutes  défense  est  inutile , 4it  le  roi , 
•il  n*y  a plus  qu* un  parti  à prendre)^  c*est  de 
■leur'  ouvrir  la  porte  et  de  se  prés  enter,  avec 
• calme  ^ eu  même  tems  il  ordonne  au  suisse 
-jEdouard.  d’ouvrir.  Celui-ci  obéit,  et  toute 
jcette  foule,  qui  croyait  île  monarque  cadpié, 
manifeste  un  instant  de  surprise.  .Dans  ce 
. moment  la  voix  d’un  homïhe.  qui , peutrêtre , 
se  trouvait. dans  le  rassemblement  avec  de 
bonnes  iptenitions , s!écrie  : <cAvant  d’exécuter 
«la  justice 'nationale, -il  faut  l’entendre  et 
lui  faire! grâce  au jourd’hui i* s’il  nous  livre 
-«.les  prêtres  qu’il  a cachés  chez  lui A 
ces  mots  la  multitude  paraît  frappée,  et  laisse 

aux 
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aux  défenseurs  du  roi  la  faculté  de  relever 
les  piques  dirigées  contre  sa  majesté.  Bientôt 
ils  l’entourent , crient  et  disputent  s’il  faut 
l’entendre  ou  le  mener  à l’assemblée.  Ses  amis 
profitent  de  ce  moment  pour  le  faire  monter 
sur  un  entablement  y où  il  fut  moins  exposé 
aux  fureurs  individuelles  de  ceux  qui  en  vou- 
laient à sa  vie.  Ce  fut  M.  de  Bougainville  (i) 
qui  imagina  cet  expédient.  M.  Acloque  et  ses 
autres  amis  se  pressent  autour  de  cette  ta- 
blette et  lui  font  jin  rempart.  Le  spectacle 
qui  se  présentait  alors  devant  le  roi  était  hor- 
rible. Du  milieu  de  cette  populace  immonde , 
formée  d’hommes  de  tous  les  pays , mais  plus 
particulièrement  de  gens  sans  aveu  des  con- 
trées méridionales,  il  voyait  s’élever  trois 
espèces  d’enseignes,  l’une  formée  d’un  fer  qui 
ressemblait  à la  machine  fameuse  appelée 
guillotine , avec  cette  inscription  : four  le 
tyran, 

La  fènuue^à  une 

potence , avec  ces  mots  : pour  Antoinette. 

Sur  la  troisième,  on  voyait  un  morceau  de 
chair  en  forme  dé  coeur*  cloué  à une  planche, 
avec  cette  inscription  : pour  les  prêtres  et^ps 
aristoffrates. 


(1)  Aujourd’hui  zuembre  du  sénat  conservateur. 
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Pendant  près  de  quatre  heures  ceux  qui 
marchaient  sous  ces  épouvantables  éten- 
dards, dirigèrent,  par-dessus  les  têtes  du 
groupe , leurs  piques  vers  le  roi , en  lui  di- 
sant de  sanctionner  le  décret  contre  les 
prêtres,  à peine  de .déchéaiuce  ou  de  mort, 
et  il  répondit  constamment  : « Je  renoncerais 
« plutôt  à la  CQuronne  que  de  participer  à 
a une  pareille  tjrannie  des  consciences.»  Pour 
prouver  sa  résignation , il  se  laissa , en  disant 
ces  mots , placer  le  bonnet  rouge  sur  la  tête  par 
un  très-beau  jeune  homme,  nommé  Clément. 

Les  deux  faits  suivans,  qui  sont  incontes- 
tables , prouveront  sufhsaniment  que  la  peur 
n’entrait  pour  rien  dans  aucune  de  ses  dé- 
terminations. 

On  lui  présenta  une  bouteille  en  lai  pro- 
posant de  boire  aux  patriotes.  — Cela  est  em- 
poisonné , lui  dit  tout  bas  son  voisin , et  il 
réplique  : — Eh  bien , je  mourrai  sans  sanc- 
tionner, il  boit  sans  hésiter.  On  a voulu 
seulement  efifrajer  votre  majesté’,  lui  dit 
quelque  temps  après  un  grenadier  de  la  garde 
nationale , croyant  qia’U  avait  besoin  d’être 
raturé.  — Vous  voyez  qu’il  est  calme , lui 
dit  le  roi  en  lui  prenant  la  main  et  là  met- 
tant sur  son  cœur  ; on  est  tranquille  enfe~ 
.sant  son  devoir. 
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Le  monarqup,  qui,  pour  les  intérêts  de  sa  jyng 
religion , bravait  d’aussi  grands  dangers  avec 
une  telle  sécurité  qui  s’exposait  à perdre  sa 
Couronne , à la  mort  qui  était  prête  à le  frap- 
per à l’instant  mêrrîej  qui  consentait  à voir 
substituer»  à cette  belle  couronne  un  bonnet 
odieux,  jusqu’alors  la  décoration  des  Ibrçats; 
sans  doute  ce  monarque  devait  être  bien  pro- 
fondément pénétré  de  tous  les  sentimens  que 
peut  faire  naître  cette  religion  dans  un  cœur 
qui  la  chérit,  dans  une  ame  qui  la  révère. 

Sa  belle  et  malheureuse  sœur  professait  les 
mêmes  principes , et  n’était  pas  moins  cou- 
rageuse. Au  commencement  de  la  scène, 
madame  Elisabeth  était  accourue  et  s’était 
placée  derrière  son  frère  et  s’appuyait  dou-  • 
loureusement  sur  MM.  Aubier  et  de  Marcilly , 
qui  se  trouvaient  près  d’elle.  Dans  cet  ins- 
tant on  demandait  la  tête  de  la  reine  avec 
plus  de  fureur  ; un  huissier  vient  prévenir 
M.  Aubier  gt^^ello  arrivait  par-  fer  galerie  des 
Carraches.  Celui-ci,  ne  pouvant  pas  parler  au 
‘ roi , s’approche  de  madame  Elisabeth , pour' 
lui  demander  des  ordres.  Ce  petit  mouvenjent 
fait  apercevoir  la  princesse  : des  fédérés  la 
prenant  pour  la  reine , s’écrient  ; Voilà 
V Autrichienne  , il  faut  la  saisir.  Non , ce 
n’est  pas  la  reine , dit  une  autre  personne. 
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— u4.hl  laisse  Z -les  dans  V erreur^  dit-elle 
tout  bas , en  serrant  arrec  vivacité  les  njains 
de  ses  deux  voisins!  Allez  ^ messieurs  ^ cou- 
rez vite  empêcher  ma  sœur  de  i>enir , dites- 
lui  que  nous  ne  le  voûtons  pas,  M.  Aubier 
obéit.  Il  rencontré  la  reine  dans  la  chambre  de 
parade,  qui  était  la  plus  voisine  de  celle  où 
se  passait  le  tumulte,  et  lui  dit  que  madame 
Elisabeth  Lui  a donné  ordre  de  l’empêcher  de 
passer. 

« Il  n’y  a que  mes  plus  cruels  ennémis  • 
a dit-elle  avec  violence , qui  aient  pu  lui 
«donner  un  pareil  conseil.  Voulez- vous  me 
«déshonorer,  en  m’empêchant  d’aller  mou- 
« rir  à ma  place?  Je  passerai  malgré  vous  : 
« « oserez-vous  m’arrêter  ? » ’ 

Elle  allait  effectivement  se  précipiter  dans 
la  salle  ; mais  mesdames  de  Lamballe , de 
Laroche- Ajmond,  deTarente  et  M.  de  Choi- 
seul  accourent;  ils  joignent  leurs  instances 
aux  représentations  de  M.  Aubier  , et  lui  font 
entendre  que  le  roi  la  voyant  entrer,  voudra 
descendre  de  l’estrade  pour  venir  à son  se- 
cours, et  donnera,  par  ce  mouvement,  les 
moyens  de  le  faire  assassiner.  A ces  mots , la 
reine  chancèle  et  se  laisse  reconduire  vers  ses 
enfans , en  disant  à M.  Aubier  : 

« Je  me  retire,  à condition  qu’à  chaque 
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instant  vous  viendrez  m’apprendre  des  nou- 
« velles  du  roi.  » 

Pendant  que  les  assaillans  tournaient  par 
une  autre  issue  , où  M.  de  Vergennes,  l’un 
des  commandans  de  la  garde  nationale , fut 
blessé,  le  même  M.  Aubier  fit  arriver,  par 
l’escalier  des  Carraches  , une  portion  du  ba- 
taillon dit  des  Filles-Saint-Thomas  , qui, 
dans  toutes  les  circonstances,  montra  le  plus 
de  zèle  à défendre  la  cause  du  roi. 

Ce  secours  donna  la  faculté  de  faire  passer 
la  reine  dans  la  salle  du  conseil , plus  rap- 
prochée du  roi.  Il  en  étdît  temps;  déjà  la  porte 
de  sa  retraite  était  hachée.  On  la  fit  placer 
derrière  une  table , au  milieu  des  gardes  na- 
tionaux , dont  un  soutenait  derrière  sa  tête 
l’étendard  national , comme  une  sauve- 
garde.  ^ 

L’énorme  colonne  des  assaillans,  qui  était 
parvenue  à forcer  tous  les  passages , défila 
avec  assez  d’ordre  devant  elle,  sortant  par 
la  porte  opposëè  aTcêîIê  ou 'êHê  entrait.  Uno 
députation  de  l’assemblée  était  alors  dans 
le  château  ; MM.  Vergniaux , Isnard,  et  quel- 
ques autres , qu’on  accusait  d’avoir  ex- 
cité ce  mouvement,  péroraient  ce  peuple, 
et  l’engeaientà  se  retirer;  ils  se  comportèrent 
dans  cette  circonstance  avec  assez  de  fer- 
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meté;  et  à en  juger  par  les  efforts  qu’ils  firent 
pour  dégager  le  roi,  on  ne  peut  croire,  au 
bruit  alors  répandu  , que  ce  parti , qui  avait 
provoqué  le  désordre , eût  dessein  de  le  faire 
assassiner  ; ils  voulaient  tout  simplement 
faire  sanctionner  les  deux  décrets , et  repor- 
ter leurs  créatures  au  ministère.  Cependant 
ils  n’étaient  point  parvenus  à faire  évacuer 
le  château.  Ce  triomphe  était  réservé  à M.  Pé- 
tion,  qui  arriva  enfin  très-paisiblement  dans 
sa  voiture,  moins  dans  l’intention  de  remplir 
son  devoir , on  doit  le  dire  / que  de  félici- 
ter la  multitude  sur  cê  qu’il  appelait  sa  bonne 
conduite.  Il  y avait  plus  de  trois  heures  que 
le  château  était  en  proie  à tous  les  insurgés, 
et  le  roi  exposé  à perdre  à chaque  instant 
la  vie,  lorsqu’il  parut.  Pendant  tout  ce  temps, 
le  procureur  de  la  commune.  Manuel , se 
promenait  dans  le  jardin  sous  les  fenêtres  du 
prince  , où  il  riait , avec  quelques-uns  de  ses 
amis,  du  triste  état  où  il  était  réduit.  Je  peux 
certifier  ce  fait;  j’en  ai  été  témoin. 

Enfin  le  maire,  après  avoir  reçu  les  ap- 
plaudissemens  de  la  populace,  attroupée  sur 
son  passage  , se  présente  au  roi. 

a Sire , lui  dit-il  en  l’abordant , je  viens 
K d’apprendre  à l’instant  la  situation  dans  la- 
it quelle  vous  ôtes.  — Gela  est  bien  étonnant. 
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■«  répond  le  roi , car  il  y a plus  de  trois  heures 
« que  cela  dure.  » 

M.  Pétion  monte  sur  une  banquette , et 
adresse  ces  paroles  à l’attroupement  : 

« Citoyens,  vous  tous  qui  m’entendez , vous 
a venez  de  présenter  légalement  votre  vœu 
(c  au  représentant  héréditaire  , retournez 
a chacun  dans  vos  fojers.  Vous  ne  pouvez 
« exiger  davantage  ; sans  doute  votre  exem- 
« pie  sera  imité  par  les  quatre-vingt-trois 
a départeraens,  et  le  roi  ne  pourra  se  dis- 
tt  penser  d’acquiescer  au  vœu  manifeste  du 
« peuple.  Retirez-vous,  je  vous  le  répète;  et 
« en  restant  plus  long-temps,  ne  donnez  pas 
a occasion  aux. ennemis  du  bien  public  d’en- 
« venimer  vos  intentions  vertueuses.  » 

Les  auditeurs  hésitant  d’obéir  à cette  in- 
vitation , M.  Pétion  ajouta  : 

«Le  peuple  a fait  ce  qu’il  devait  faire, 
« vous  avez  agi  en  hommes  libres  ; mais  en 
« voilà  assez,  je  vous  ordonne  de  vous  retirer.  » 
Et  effectiVërnenrta'trDnpe  se  îhit  en  mar- 
che , et  sortit  en  défilant  devant  la  reine , 
comme  je  viens  de  le  dire , mais  en  l’acca- 
blant d’outrages.  La  malheureuse  princesse 
fut  obligée  de  prendre  le  bonnet  rouge  et 
de  le  mettre  à son  fils.  Ce  lut  le  général 
"Wittenkoff  qui  leur  en  fit  hommage,  en 
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disant  : Nul  autre  moyen  de  salut.  Le  joli 
petit  prince  avait  été  élevé  sur  une  table. 
Santerre  l’apercevant,  dit  assez  haut  : Otez 
ce  bonnet  à cet  enfant^  il  a trop  chaud, 
et  le  bonnet  fut  ôté. 

Le  même  Santerre,  passant  devant  la  reine, 
lui  adressa  la  parole,  lui  reprocha  la  protec- 
tion qu’elle  accordait  aux  prêtres,  et  ses  re- 
lations avec  les  étrangers  : c’est , lui  dit-il , 
le  cri  universel  du  peuple  français.  La 
princesse  répondit  avec  fermeté  : 

« Je  ne  fais  pas  l’injure  au  peuple  français 
« de  le  juger  d’après  vous.  Je  reconnais 
« les  Français , dit  - elle  en  montrant  les 
« gardes  nationales  qui  l’entouraient , dans  les 
« honnêtes  gens  que  voilà.  )>(i) 


(1)  Sur  l’invitation  de  la  reine , M.  de  Parois,  capi- 
taine de  vaisseau,  qui  s’occupait  de  gravures,  avait 
représenté  les  trojs  principales  scènes  de  la  journée  du 
ao*juin. 

Dans  la  première , le  roi  ordonnait  aux  personnes 
qui  voulaient  défendre  l’entrée,  de  mettre  leur  épée  dans 
le  fourreau  , leur  action  ne  pouvant  provoquer  que  des 
massacres.  Le  sujet  de  cette  gravure  était  double^  on 
voyait,  dans  la  première  salle,  le  canon  braqué  contre 
la  porte  ; les  assaillans,  furieux,  la  brisaient  à coups 
de  hache  , et  ses  débris  tombés  laissaient  voir  le  roi , 
calme  et  tranquille,  entouré  de  MM.  Aeloque , Bou- 
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Ainsi  se  termina  ce  tumulte , qui  dura  de- 
puis trois  heufes  après-midi,  jusqu’à  plus  de 
sept  : le  château  était  à peine  libre  à l’entrée 
de  la  nuit',  et  l’on  était  dans  les  plus  grands 
jours  de  l’année.  , 

La  journée  du  20  juin  présente  uue*infi- 
nité  de  traits  bizarres,  sans  doute  peu  im- 
portans  par  eux-mêmes,  mais  qui  font  voir 
dans  quel  état  la  révolution  avait  rais  les  es- 
prits ; malheureux  délire  qui  subsiste  encore 


gaînville , Aubier  , Hervill}’’ , Cliamilly,  Gentil , Ca- 
nollcs  ; madame  Elisabeth  accourait , soutenue  par 
MM.  de  Pardoux  et  Marcelly. 

La  deuxième  gravure  représentait  la  reine  arri- 
vant par  la  salle  du  lit  de  parade,  pour  joindre  le 
roi  : elle  disait  à M.  Aubier  qui  s’opposait  à son  pas- 
sage, Voulez-çous  que  je  me  déshonore?  mon  devoir 
est  de  mourir  ^auprès  du  roi. 

La  troisième  gravure  représentait  l’instant  oîila  reine 
disait  à Santerre  : Je  ne  Jais  pas  Vinjure  au  peuple 
Jrançai»  de.  le.  juger  d’après  vous  ; je  reconnais  les 
Français  dans  les  braves  gens  que  voilà,  montrant  les 
grenadiers  des  Fillcs-Saint-Thomas  , par  qui  elle  était 
protégée.  Elle  soutenait,  d’une  main,  son  fils  debout 
sur  une  table  ; la  princesse  royale  était  à côté  d’elle  j 
'les  dames  qui  l’avaient  accompagnée  l’entouraient  dans 
l’attitude  de  l’effroi. 

Les  planches  dc,ccs  gravures  étaient  à l’eau  forte: 
elles  disparurent  dans  la  journée  du  10  août. 
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dans  plusieurs  de  ceux  qui  en  ont  été  frappés. 

A une  heure  et  demie,  trois  itiunicipaux s’é- 
taient rendus  chez  le  roi  ; l’un  d’eux , nommé 
Mouchet , lui  avait  dit  : 

« 3ire,  n’ayez  aucune  inquiétude  , ce  ras- 
« semblenaent  marche  légalement,  et  sous 
« l’égide  de  la  loi  ; il  est  composé  de  ci- 
a toyens  paisibles,  qui  se  sont  réunis  pour 
<(  faire  une  pétition  à l’assemblée  nationale, 
« et  veulent  célébrer  une  fête  civique  , à 
« l’occasion  du  serment  prêté  au  jeu  de 
« paume  en  1789.  Ils  n’ont  aucune  mau- 
« vaise  intention  ; ils  ne  pourraient  être  af- 
« fcctés  que  de  se  voir  soupçonnés.»  (i) 
Un  garde  national,  nommé  Perrin , s’était 
si  bravement  conduit  en  défendant  la  porte 
qui  conduisait  à la  retraite  de  la  reine , que 
le  soir , une  personne  attachée  au  roi,  crut 
faire  plaisir  à sa  majesté  en  le  lui  présen- 
tant. Louis  XVI , touché  du  dévouement  de 
M.  Perrin,  l’embrassa  avec  le  sentiment  de 
la  reconnaissance.  Cette  faveur  l’avait  telle- 


(i)  Le  municipal  Mouchet  a été,  après  le  10  août , 
im  des  plus  intrépides  antagonistes  des  Jacobins  : tous 
les  jours  le  conseil  général  délibérait  sur  M.  Mouchet, 
qu’il  regardait  comme  le  plus  aristocratique , le  plus 
incivique  personnage  de  la  capitale. 
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ment  enthousiasmé,  que  pendant  quinze  jours 
on  crut  qu’il  en  deviendrait  fo^  ; il  présenta 
place t sur  placet , ^our  avoir  un  certificat  de 
sa  conduite,  et  l’obtint.  Quatre  jours  après,  la 
reine  apprit  qu’il  avait  passé  dans  le  parti  des 
Jacobins,  et  le  dit  à ses  amis  : *ils  ne  purent 
le  croire  qu’au  moment  où  iis  le  virent,  le 
ïo  aoiit,  parmi  ceux  qui  assiégeaient  le  châ- 
teau. Un  danseur,  nommé  Joli,  avait  montré 
le  même  coulage;  pour  récompense,  il  de- 
manda un  brevet  d’officier;  en  le  recevant , 
il  dit  à la  personne  qui  le  lui  remit,  après 
avoir  fait  son  remercîment....  Mais  cepen- 
dant, si  Von  décrète  la^  déchéance , fo- 
héis  'au  décret. 

. Le  rapport  fait  à l’assemblée  de  ce  qui 
s’était  passé  au  château  , fut  conforme  aux 
pensées  diverses  des  députés  qui  en  arri- 
vèrent. 

M.  Dumas  raconta  avec  douleur  qu’il  avait 
vu  le  roi  avliravec  urrhonnet  rouge  sur  la 
tête,  et  les  tribunes  étoufierent  par  leurs 
applaudissemens  quelques  murmures  de  l’as- 
blée.  M . . . . parut  féliciter  les  amis  de  la 
liberté  de  ce  que  le  roi  avait  mis  ce  bonnet 
sur  sa  tête.  Cependant,  lorsqu’on  parla  de  la 
tranquillité  courageuse  de  Louis  xvi  daùs 
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cette  périlleuse  circonstance,  l’assemblée  en- 
tière applaudii;.  * 

Dans  le  compte  qu’il  rendit  de  cet  évé- 
nement , avec  une  sorte  de  bonhomie  naïve 
qu’il  était  cependant  impossible  de  croire  na- 
turelle, à moins  de  lui  supposer  en  même  temps 
encore  plus  d’imbécillité , M.  Pétion  attesta 
que  la  municipalité  avait  fait  son  devoir , 
que  nul  excès  n’avait  été  commis,  et  qu’il 
était  douloureux , enfin , que  quelques  mem- 
bres de  l’assemblée  pussent  en  douter. 

Le  lendemain,  M.  Bigot  Preameneu  (i)  fit 
décréter,  malgré  l’opposition  de  MM.  La- 
marque  et  Lecointre-Pujraveaux , que  nulle 
pétition  ne  serait  reçue  à l’avenir,  par  les 
autorités , lorsqu’elle  serait  présentée  par  des 
hommes  armés.  M.  Daveyroult  voulait  qu’il 
fût  enjoint  au  ministre  de  la  justice  d’or- 
donner sur-le-champ  les  informations  les  plus 
rigoureuses.  C’était  demander  qù’on’fît  le 
procès  à un  très-grand  nombre  de  membres 
de  l’assemblée.  Une  pareille  proposition  »e 
pouvait  que  causer  beaucoup  d’agitation; 
elle  devint  extrême,  et  ne  fut  interrompue  que 
par  un  message  du  roi,  dont  on  hésita,  pen- 


(i)  Aujourd’hui  conseiller  d’état. 
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dant  quelque  temps,  d’entendre  la  lecture, 
Le  voici  : 

((  L’assemblée  nationale  a déjà  connais» 

« sance,  M.  le  président,  des  événemens  de 
« la  journée  d’hier;  Paris  en  est  sans  doute 
<{  dans  la  consternation , la  France  les  ap- 
« prendra  avec  un  étonnement  mêlé  de  dou- 
« leur.  J’ai  été  sensible  au  *èle  que  l’as- 
« semblée  nationale  m’a  témoigné  dans  cette 
« circonstance  (i).  Je  laisse  à la  prudence 
« de  rechercher  les  causes  de  cet  événement, 

<c  d’en  peser  les  circonstances , et  de  pren- 
« dre  les  mesures  nécessaires  pour  mainte- 
« nir  la  constitution , assurer  l’inviolabilité 
« et  la  liberté  consfcitutionnelle  du  représen- 
« tant  héréditaire  de  la  nation.  Pour  moi , 

« rien  ne  peut  m’erapêcli^r  de  faire,  en  tout 
« temps  et  dans  toutes  les  circonstances , ce  . 
' « qu’exigeront  les  devoirs  que  m’impose  la 
, cc  constitution  que  j’ai  acceptée  , et  les  vrajs 
((  intérêtsd«4arnatinn-  

«.Signé  Louis,  » 

Les  ministres  étaient  présens  lorsqu’on  lut 


(i)  Elle  avait  envoyé  guccessivemeiit  plusieurs  dépu-  i 
tâtions  au  château,  dans  l’intention  de  défendre  le  roi. 
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ce  message:  L’un  d’eux , M.  de  Moncief , 
rendit  un  comte  sommaire  de  ce  qui  s’était 
passé  ; j’en  ai  rapporté  les  détails. 

■ « Le  roi,  dit-il,  a été  mis  en  sûreté  par 
« quelques  citoyens  et  gardes  nationales, contre 
« les  attentats  qu’auraient  pu  commettre 
« quelques  misérables , qui  auraient  fait , par 
« un  seul  covp,  porter  un  deuil  éternel  à 

« la  France » A ces  mots  , de  violeng 

murmures  interrompirent  M.  de  Monciel , 
et  il  reprit  avec  chaleur  : 

« Je  pense  assez  bien  de  mon  pays,  pour 
« croire  que  chacun  de  ses  habitans  doit 
« prendre  le  deqj,!  quand  il  se  commet  un 
a grand  crime.  » • 

Dans  cette  séance , on  vit  plusieurs  habi- 
tans de  Versailles , dirigés  par  M.  Lecointre, 
riche  marchand  de  cette  ville,  contribuer  de 
nouveau  à la  ruine  de  leur  cité , en  provo- 
quant de  nouvelles  chances  révolutionnaires . 
ils  demandèrent  que  M.  de  Laf'ayette  fût  mis 
en  jugement;  et  pour  que  cette  demande  fût 
favorablement  accueillie,  ils  déposèrent  sur 
le  bureau  une  somme  de  1408  livres  , à titre 
de  don  patriotique.  Appuyé  de  l’assentiment 
*de  ces  hommes,  au  moins  inconsidérés, 
M.  Couthon,  voyant  que  le  tumulte  du  20  juin 
n’avait  pu  forcer  le  roi  de  sanctionner  les 


Digitized  by  Google 


585 


DE  FRANCE. 

deux  décrets , demanda  que  les  mesures  de 
circonstance  ne  fussent  plus  soumises  à la 
formalité  du  veto. 

MM.  Ramond  et  Girardin  combattirent 
vivement  cette  proposition  ; le  dernier  ter- 
mina en  demandant  qu’on,  mît  aux  voix  si  les 
membres  de  l’assemblée  violeraient  leurs  ser- 
mens. 

M.  Pastoret  combattit  aussi  avec  beau- 
coup de  chaleur  la  proposition  de  M.  Cou- 
thon;  il  fit  sentir  que  l’appel  nominal  qu’on 
demandait  pour  décider  la  question , serait 
un  outrage  que  l’assemblée  se  ferait  à elle- 
même  , il  fut  décidé  qu’il  n’y  avait  pas  lieu 
à délibérer. 

La  tentative  du  20  juin  n’ayant  pas 
obtenu  le  succès  qu’en  attendaient  ses  au- 
teurs, donna  une  sorte  de  prépondérance 
à leurs  adversaires , qui  releva, pendant  quel- 
ques temps , l’espoir  et  le  courage  des  cons- 
titntioBBels.:  il  n’v  a pas  de  doute^selon  moi, 
que  si  les  amis  du  roi  eussent  saisi  ce  mo- 
ment, ils  n’eussent  culbuté  les  Jacobins 
et  détruit  leur  empire;  mais  il  fallait  moins 
parler  qu’agir  ; et  toujours  enchaînés  dans 
* leur  piège  constitutionnel  , ils  aimaient 
••mieux  s’y  fifire  exterminer  que  de  risquer 
d’eis  sortir  un  instant  pour  combattre  leurs 
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Ceux-ci  poursuivaient  leurs  ma- 
nœuvres avec  une  pertinacité  incroyable; 
mais, se  défiant  du  succès  d’une  émeute  instan- 
tanée , ils  préparaiant  leurs  batteries  pour  un 
temps  plus  propice  ; leurs  journaux  , dont  la 
. liberté  de  la  presse  défendait  de  poursuivre 
les  auteurj,  et  notamment  ceux  de  Carra  (i), 
de  Marat , de  MM.  Brissot  et  Condorcet , 
continuaient  leurs  invectives:  aux  journaux, 
se  joignaient  les  affiches  avouées , telles  que 
la  Sentinelle  Ami  des  Citoyens  d’autres 
sans  aveu,  ou  revêtues  de  signatures  suppo- 
sées. Celle-ci , répandue  avec  profusion  dans 
le  faubourg  Saint- Antoine,  fut  dénoncée  par 
le  ministre  de  l’intérieur. 

« Pères  de  la  patrie , nous  nous  levons  une 
« seconde  fois  , nous  dénonçons  un  roi  per- 
ce fide  et  coupable  de  haute  trahison  : nous 
K demandons^  que  sa  tête  tombe  sous  le 
« glaive  de  la  justice;  et  si  nous  ne  sommes 
et  écoutés,  nous  irons  punir  les  traîtres  parmi 
c(  vous.  » 

.En  finissant  sa’Iecture , écoutée  dans  le  si- 
lence , M.  de  Monciel  ajouta  : 

« MM.  le  sort  de  laFrance  est  en  vos  mains. 


(i)  A cette  époque,  ces  journaux  sufvajSat  la  même 
direction.  « 

«il 
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« U dépend  des  mesures  que  vous  prendrez 
« d’ici  à ce  soir.  » 

Sur  une  pareille  dénonciation  l’assemblée 
ne  pouvait  se  dispenser  de  délibérer  ; elle 
se  contenta  de  déclarer  , d’après  l’avis 
d’une  commission,  qu’elle  n’aVait  point  de 
nouvelles  mesures  législatives  à prendre,  mais 
qu’elle  invitait , au  nom  de  la  nation  et  de  la 
Jjp;,  liberté,  tous  les  bons  citoyens  à la  fidélité 
desquels  le  dépôt  de  la  constitution  avait  été 
remis , à réunir  tous  leurs  ettbrts  à ceux  des 
autorités , pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique  : elle  ordonna  en  même  temps , (pe 
cette  invitation  serait  transmise  aux  autorités 
et  affichée  dans  tout  Paris. 

Au  milieu  de  toutes  ces  affiches , les  unes 
incendiaires  , les  autres  pacifiques , on  lisait 
la  proclamation  suivante  qui  devint  un  titre 
d’accusation  contre  M.  Terrier  de  Montciel 
qui  l’avait  contre-signée. 

te  TiP»  iz.»an.ja{ci  Ti*auront  pas  . appris  sans 
« douleur,  qu’une  multitude  égarée  par  quel- 
« ques  factieux , est  venue  à main  armée  dans 
a l’habitation  du  roi , a traîné  du  canon  jus- 
« ques  dans  la  salle  des  gardes , et  enfoncé  les 
« portes  de  son  appartement  à coups  de  hache , 
« et  là , abusant  audacieusement  du  nom  de 
K la  nation , elle  a tenté  d’obtenir  par  la  force 
tir.  B b 
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a lasanption  que  sa  majesté  a constitutionneI« 
*79^*  lement  refusée  à deux  décrets. 

ccLe'roi  n’a  opposé  aux  insultes  et  aux 
<i  menaces  des  factieux  que  sa  conscience  et 
« son  amour  pour  le  bien  public. 

((  Le  roi  ignore  quel  sera  le  terme  où  ils 
« voudront  s’arrêter  , mais  il  a besoin  de 
a dire  à la  nation  française,  que  la  violence, 

K à quelques  excès  qü’on  veuille  la  porter , ^ 
« ne  lui  arrachera  jamais  un  consentement  à ^ 
a tout  ce  qu’il  croira  contraire  à l’intérêt  public. 

(c  II  expose , sans  regret , sa  tranquillité , sa 
a sûreté  ; il  sacrifîe  même  sans  peine  la  joiiis* 

« sance  des  droits  qui  appartiennent  à tous 
« les  (Vommes , et  que  la  loi  devrait  faire 
a respecter  chez  lui , comme  chez  tous  les 
« citoyens  ; mais  comme  représentant  héré- 
K ditaire  de  la  nation  française , il  a des 
c(  droits,  sacrés  à remplir  , et  s’il  peut  faire 
«le  sacrifice  de  son  repos  , il  ne  fera  pas 
((  le  sacrifice  de  ses  devoirs. 

« Si  ceux  qui  veulent  renverser  la  monar* 
«chie,  ont  besoin  d’un  crime  de  plus,  ils 
« peuvent  le  commettre.  Dans  l’état  de  crise 
« où  elle  se  trouve , le  roi  donnera,  jusqu’au 
<,1  dernier  moment  , à toutes  les  autorités 
« constituées , l’exemple  du  courage  et  de 
« la  fermeté  ^ qui  seuls  peuvent  sauver  l’em* 
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« pire.  En  conséquence,  il  ordonne  à tous  les 
« corps  administratifs  et  municipalités  de 
« veiller  à la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
« priétés. 

a Fait  à Paris,  ce  22  juin  1792  , l’an  quatre 
«de la  liberté. 

« Signé  Louis  , et  plus  bas , Terrier.  » 

Cette  proclamation  fut  répandue  avec 
profusion  dans  toute  la  France,  et  prdduisit  un 
très-grand  effet  ; tout  ce  qui  n’appartenait 
pas  au  parti  Jacobin  fut  pénétré  d’indi- 
gnation, et  le  moindre  signal  donné  à Paris, 
eût  certainement  détruit  tous  les  clubs. 

La  proclamation  du  roi  fournit  à M.  Guil-  ' 
lâume,  avocat  à Paris  et  membre  de  l’assemblée 
constituante , l’idée  de  publier  dans  le  Journal 
de  Paris,  et  de  consigner  chez  tous  les  notaires 
de  cette  ville , un  projet  de  pétition  contre 
le  maire  , le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale et  les-aatoure  de  La  journée dli  20  juin, 
en  invitant  les  citoyens  à la  souscrire.  Cette 
pétition  est  celle  si  connue  sous'  la  dénomi- 
nation des  vingt  mille.  On  porta  à ce  nombre 
les  signatures  doiit  elle  fut  revêtue.  Cette 
pièce  est  curieuse,  quand  l’on  considère  les 
assassinats,  les  persécutions  de  tout  genre  dont 
elle  a*été  le  prétexte.  Je  vais  la  transcrire. 

B b 2 
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A.  V Assemblée  nationale. 

«Messieurs, 

,«  Les  citoyens  soussignés  viennent  partager 
« votre  douleur  sur  les  événemens  qui  se  sont 
« passés,  mercredi  dernier,  dans  la  demeure 
« du  représentant  héréditaire  de  la  nation  , 

« et  qu’ils  auraient  voulu  prévenir  au  prix 
« de  leur  sang. 

«Il  est  manifeste  que  ces  événemena  n’au- 
« raient  pas  eu  lieu  ; 

« 1°.  Si  le  chef  et  les  instigateurs  du  ras- 
((  semblement  n’avaient  pas  persisté  dans  la 
« violation  qui  ne  pouvait  leur  être  inconnue, . 
« puisqu’elle  avait  été  rappelée  dans  les  dé- 
« libérations  du  conseil  général  de  la  corn- 
« mune,  et  par  l’arrêté  du  département. 

« 2®.  Si  la  municipalité  eût  rempli  le  de- 
« voir  que  la  loi  lui  imposait,  et  que  le  corps 
«administratif  supérieur  lui  prescrivait; 

« 3®.  Si  le  commandant  général  eût  obéi 
« à la  loi  qui  lui  ordonnait  d’opposer  la  force, 
« sans  réquisition,  lorsqu’on  attaquait  le  poste 
« où  il  commandait  ; 

« La  garde  nationale,  tant  celle  qui  était 
« au  château  que  celle  qui  formait  la  réserve. 
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«a  eu  la  douleur,  qui  approche  du  déses-  lyga* 
« poir,  d’être  dénuée  de  tout  ordre  du  com- 
« mandant,  et  dans  ^impossibilité  d’j  sup- 
« pléer  d’elle-même’,  sans  violer  toutes  les 
a lois  de  la  discipline , dont  elle  doit  et  a tou- 
« jours  donné  l’exemple.  Dans  cette  privation 
c<  absolue  d’ordres  militaires , les  passages  ont 
« été  ouverts , et  le  courage  de  la  garde  na- 
« tionale  enchaîné , au  château  même , sur 
« les  réquisitions  multipliées  de  plusieurs  of- 
« hciers  municipaux  en  écharpes,  et  parlant, 

« disaient-ils  , au  nom  de  la  loi. 

« Nous  vous  remercions  , messieurs , du 
« décret  que  vous  avez  rendu , pour  empê- 
,({  cher  que  désormais  une  force  armée  puisse 
jt(  marcher  malgré  la  loi , vers  le  lieu  de  vos 
« séances , y pénétrer  sous  prétexte  de  pé- 
« titîons  ou  de  fêtes , y interrompre  vos  dé- 
« libérations, y consumer,  en  vaines  déhlades, 

K le  temps  que  vous  devez  à la  nation  entière. 

« Malheureusement , ce  remède  pour  l’ave- 
« nir  ne  répare  point  le  passé , lorsqu’on  met 
a en  parallèle  avec  la  constitution,  les  évé- 
« nemens  de  mercredi  dernier,  qu’on  admire 
« la  sagesse  de  la  loi , qui  veut  que  tout  ci- 
« toyen  trouve  un  asile  inviolable  dans  sa 
« maison , et  y soit  garanti  de  toute  atta- 
« que  par  toute  la  force  publique  ; et  qu’on 
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« voit  cependant  que  le  palais  donné  par  la 
«nation  à son  représentant  héréditaire,  a 
« été  forcé  j que  la  majorité  de  la  nation  a 
« été  offensée  dans  la  personne  de  ce  repré- 
« sentant,  qui  a été  insulté,  dont  les  jours 
« ont  été  menacés;  et  que  l’un  des  premiers 
« pouvoirs  constitués  a été  ainsi  troublé  dans 
« sa  liberté,  sans  laquelle  il  ne  peut  lui-même 
«exercer  la  fonction  qui  lui  est  remise,  de 
« protéger  la  liberté  de  tous  et  de  chacun , 
« ou  ne  peut  se  déterminer  à rester  sur  un 
« tel  malheur  püblic  dans  un  criminel  si- 
« lence. 

« Nous  vous  demandons  de  déployer  toute 
« l’énergie  de  votre  zèle , pour  laver  la  na- 
« tion  de  la  honte  qui  lui  Serait  imprimée 
« par  les  attentats  d’une  troupe  de  brigands , 
« et,  malheureusement,  de  plusieurs  citoyens 
« dont  quelques  - uns  sont  profondément  cou- 
« pables,  et  dont  le  plus  grand  norhbre  a été 
«trompé,  séduit,  égaré. 

« Nous  vous  demandons  de  porter  l’œil 
« le  plus  sévère  sur  la  conduite  des  moteurs  , 
« instigateurs  et  chefs  du  rassemblement,  sur 
« celle  du  maire  et  des  officiers  municipaux 
« qui  ont  ordonné  d’ouvrir  les  avenues  du 
« château,  et  le  château  même. 

« Nous  vous  demandons  spécialement  d’or- 
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in  donner  que  le  commandant  général  soit  des- 
« titué  de  ses  fonctions , comme  ayant  ex- 
« posé  la  sûreté  du  roi , et  compromis  Phon- 
« neur  de  la  garde  nationale,  si  Phonneur 
« des  soldats  n*était  pas , avant  tout , dans  la 
« discipline. 

« Les  attentats  qui  ont  été  commis , pa- 
ît raissent,  pour  la  plupart , Peffet  d’une  cons- 
« piration  contre  les  pouvoirs  établis  par  la 
« constitution , ou  plutôt  contre  la  constitu- 
« tion  elle-même.  Mettez , messieurs  , une 
« barrière  invincible  à de  semblables  machî- 
« nations , les  citoyens  soussignés  vous  le  de- 
’«  mandent  au  nom  de  la  déclaration  des  droits, 
:«  au  nom  de  l’intérêt  général  de  la  nation 
« entière , au  nom  de  l’intérêt  spécial  des 
« citoyens  de  Paris , responsables , sur  leur 
« honneur,  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  des 
« représentans  élus , et  du  représentant  hé- 
« réditaire  de  la  nation. 

cc  Songçgf-  messieurs , en  combien  de  ma- 
« nières  la  loi  et  la  constitution  ont  été  vio- 
R lées  ; songez  au  spectacle  que  Paris,  que 
ale  lieu  de  votre  résidence  et  de  celle  du 
« roi , a donné  mercredi  aux  quatre-vingt- 
a trois  -départèmens  et  à l’Europe  ; voyez  à 
« quoi  vous  obligent  la  qualité  de  représen- 
« tans  de  la  nation , et  le  devoir  de  légis- 


Digitized  by  Google 


1792 


502  REVOLUTION' 

U lateurs  , à la  iidélité  desquels  le  dépôt  de 
« la  constitution  a été  confié.  » 

Cette  pétition  fut  assez  mal  reçue  d’un 
grand  nombre  de  membres  de  l’assemblée: 
elle  se  contenta,  sans  rien  statuer,  de  laren- 
vojerÀ  la  commission. 

Une  autre  adresse  faite'  au  roi  et  à l’as- 
semblée , par  un  très  - grand  nombre  de  çi- 
toj’ens  de  Rouen , on  eu  a aussi  porté  le  nom- 
bre à vingt  mille,  ne  fut  pas  mieux  traitée 
par  cette  assemblée,  qui  en  reçut  une  pa- 
reille. Les  habitans  du  Havre  et  de  plusieurs 
autres  villes  de  Normandie , les  administra- 
tions dipartementalesdelà  Somme,  del’Aisne, 
du  Nord,  et  un  très  - grand  nombre  d’au- 
tres , firent  de  semblables  adresses , elles  fu- 
rent traitées  comme  des  machinations  de  fac- 
tieux par  le  meme  parti  ; e^fin , le  général 
Lafayette  lui  - même  se  présentaà  la  barre, 
le  2d  juin  , en  qualité  de  pétitionnaire',  et 
ne  fut  pas  plus  heureux.  Il  s’exprima  en  ces 
termes  : 

«Je  dois  d’abord,  messieurs,  vous  assurer 
« que  , d’après  les  dispositions  concertées 
.«entre  M.  le  maréchal  de  Luckner  et  moi, 
« ma  présence  ici  ne  compromet  aucunement 
« ni  le  succès  des  armées  , ni  la  sûreté  de  l’ar- 
«mée  que  je  commande.  , 
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«Voici  maintenant  les  motifs  qui  m’amè-  ijg2 
« nent.  On  a dit  que  ma  lettre  du  i6  à Pas- 
« semblée  nationale  n’était  pas  de  moi  ; on 
« m’a  reproché  de  l’avoir  écrite  au  milieu 
« d’un  camp  : je  devais  peut-être,  pour  Pa- 
ie vouer , me  présenter  seul , et  «ortir  de  cet 
« honorable  rempart  que  l’affection  des  trou- 
K pes  formait  autour  de  moi, 

((  Une  raison  plus  puissante , messieurs,  m’a 
« forcé  de  me  rendre  auprès  de  vous.  Les 
« violences  commises  le  20  aux  Tuileries,  ont 
» excité  l’indignation  et  les  alarmes  de  tous 
a les  bons  citojens,  et  particulièrement  de 
a l’armée.  Dans  celle  que  je  commande,  où 
« les  officiers , sous-officiers  et  soldats  ne  font 
« qu’un  , j’ai  reçu  des  différens  corps , des 
« adresses  pleines  d’amour  pour  la  constitu- 
« tion,  de  respect  pour  les  autorités  qu’elle 
« a établies , et  de  leur  patriotique  haine  contre 
« les  factieux  de  tous  les  partis.  J’ai  cru  de- 
((  voir  arrêter  sur  la  champ  i«a  adresses,  par 
«l’ordre  que  je  dépose  sur  le  bureau;  vous 
« y verrez  que  j’ai  pris , avec  mes  braves  com- 
« pagnons  d’armes  , l’engagement  d’expri- 
<{  mer  seul  nos  sentimens  communs;  et  le  se- 
« cond  ordre , que  je  joins  également , les  a 
« confirmés  dans  cette  juste  attente.  En  ar- 
« rêtant  l’expression  de  ce  vœu , je  ne  puis 


Digitized  by  Google 


t 


1792 


5g4  REVOLUTION 
« qu’approuver  les  sentimensqui  les  animent. 
« Déjà  plusieurs  d’entr’eux  demandent  si  c’est 
« vraiment  la  cause  de  la  liberté  et  de  la  cons- 
« titution  qu’ils  défendent. 

a Messieurs , c’est  comme  citoyen  que  j’ai- 
« l’honneur  (îe  vous  parler  ; mais  l’opinion 
« que  j’exprime  est  celle  de  tous  les  Fran- 
« çais  qui  aiment  leur  pays , sa  liberté , son 
«repos,  les  lois  qu’ils  se  sont  données,  et 
« je  ne  crains  pas  d’être  désavoué  par  au- 
« cun  d’eux.  Il  est  temps  enfin  de  garantir 
« la  constitution  des  atteintes  qu’on  s’efforce 
«de  lui  porter,  d’assurer  la  liberté  de  l’as- 
« semblée  nationale , celle  du  roi , son  indé- 
« dépendance , sa  dignité  : il  est  temps  enfin  , 
« de  tromper  les  espérances  des  mauvais  ci- 
« toyens  qui  n’attendent  que  des  étrangers 
« le  rétablissement  de  ce  qu’ils  appellent  la 
« tranquillité  publique , et  qui  ne  serait , pour 
« des  hommes  libres,  qu’un  honteux  et  into? 
« lérable  esclavage. 

<c  Je  supplie  l’assemblée  nationale, 
a i®.  D’ordonner  que  les  instigateurs  et  les 
a chefs  des  violences  commises  le  20  juin  aux 
« Tuileries,  seront  poursuivis  et  punis  comme 
U criminels  de  lëse-nation. 

« 2°.  De  détruire  une  secte  qui  envahit  la 
et  souveraineté  nationale  , tyrannise  les  ci- 
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*5^toyens , et  dont  les  débats  publics  ne  lais- 
« sent  aucun  doute  sur  l’atrocité  des  projets 
« de  ceux  qui  les  dirigent. 

« 3°.  J’ose  enfin  vous  supplier  en  monnora  , 
« et  au  nom  de  tous  les  'honnêtes  gens  du 
« royaume,  de  prendre  des  mesures  efficaces 
« pour  faire  respecter  toutes  les  autorités  cons- 
« tituées , particulièrement  la  vôtre  et  celle 
« du  roi , et  de  donne;r  à l’armée  l’assurance 
« que  la  constitution  ne  recevra  aucune  at- 
« teinte- dans  l’intérieur,  tandis  que  de  braves 
a Français  prodiguent  leur  sang  pour  la  dé- 
« fendre  aux  frontières.  » 

La  démarche  de  M.  de  Lafayette  excita 
la  même  sensation  que  sa  lettre.  Ce  fut  en- 
core M.  Guadet  qui  l’accusa  de  vouloir  don- 
ner des  lois  à l’assemblée;  il  fut  comparé 
à César,  passant  le  Rubicon  malgré  l’au- 
torité du  sénat;  à Cromwel , marchant  pour 
(ÿssoudrele  parlement;  on  ne  manquait  jamais 
alors , comme  on  en  atoujours-etr  lè  soin  de- 
puis,-de  trouver  un  exemple  de  ce  qui  ar- 
rivait, dans  quelques  pages  des  histoires  an- 
ciennes. M.  Guadet  demanda  encore  si  c’était 
en  vertu  d’un  ordre  du  ministre  de  la  guerre , 
que  M.  de  Lafayette  était  à Paris , et  que 
le  ministre  fût  interpellé  à ce  sujet. 

Cette  demande  , vivement  appuyée  par 
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17^2.  tout  le  parti  Jacobin,  fut  repoussée  par  Ht 
majorité  de  l’assemblée.  M .Ramond  défen- 
dit le  général,  auquel  il  était  particulière- 
ment attaché,  et  réussit.  On  fut  aux  voix; 
et  trois  cent  trente-neuf  voix  contre  deux 
cent  vingt-quatre , déclarèrent  qu’il  n’y  avait 
pas  lieu  de  faire  l’interpellation  demandée 
par  le  député  bordelais.  11  semblait  qu’après 
avoir  fait  un  telle  démarche,  M.  de  Lafkyette 
avait  un  dernier  parti  à prendre,  celui  de 
disperser  les  Jacobins  et  de  détruire  leur  so- 
ciété. Je  sais  que  la  proposition  lui  en  fut 
faite  par  une  députation  de  grenadiers  na- 
tionaux de  plusieurs  bataillons,  qui  vinrent  lui 
rendre  leur  hommage , et  plantèrent,  devant 
la  porte  de  son  hôtel  un  arbre  de  la  liberté, 
qu’ils  ehargèrent  de  couronnes  civiques  et 
de  rubans  aux  couleurs  nationales  : ils  lui  dé- 
clarèrent que  , s’il  voulait  se  mettre  à leur 
tête , ils  allaient,  le  soir  même , marcher  avec 
deux  pièces  de  canon , et  que  le  lieu  des  séances 
de  la  fameuse  société  serait  bouleversé.  Quel- 
qqp  violente  que  paraisse  cette  action , c’était 
cependant  dans  l’état  où  étaient  les  choses  , 
le  plus  efficace  moyen  de  salut  qu’on  pût 
employer.  Les  révolutionnaires  Girondins, 
Brissotins , ou  Robespierristes  de  l’assemblée 
n’y  montraient  tant  d’audace , n’y  domi- 
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liaient  enfin  la  majorité,  que  parce  qu’ils 
avaient  derrière  eux  les  Jacobins  de  l’exté- 
rieur et  une  certaine  portion  de  populace 
soudoyée  que  ceux-ci  fesaient  agir.  En  sup- 
primant le  point  central  du  mouvement , il 
cessait  par-tout  ; cette  chaîne  de  correspon- 
dance qui  donnait  une  force  si  prodigieuse  à 
cette  association  était  rompue;  le  gouverne- 
ment qu’elle  tenait  asservi , reprenait  sur-le- 
charap  son  action  ; et  sur  tous  ses  membres  , 
l’empire  qu’ils  lui  avaient  ravi.  A l’expulsion 
de  quelques  individus,pour  la  plupart  obscurs, 
d’un  local  inutile,  au  déraolissement  de  ce 
local  étaient  attachées  les  destinées  de  l’Eu- 
rope. Ce  qui  estarrivé  depuis  prouvera, d’une 
manière»incontestable,  la  justesse  de  ces  ré- 
flexions. Pourquoi  donc  M.  de  Lafajette  se 
refusa-t-il  à la  proposition  des  grenadiers  ? 
j’en  trouve  la  raison  dans  le  système  politi- 
que qu’il  s’était  fait  ; il  s’imagina  que  les  par- 
tisans d’une~'contrc  reyoIntioiT  31)80106  pour- 
raient tirer  parti  de  l’événement , pour  arra- 
cher le  sceptre  aux  constitutionnels;  et  en 
effet , à en  j uger  par  leur  conduite , leurs  dis- 
cours et  leurs  écrits,  il  n’y  a pas  de  doute  qu’ils 
ne  l’eussent  tenté,  pour  peu  qu’ils  éh  eus- 
sent aperçu  l’occasion.  Cette  portion  de  Fran- 
çais confondâit  les  diverses  classes  de  révolu- 
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' tionnaires  dans  une  seule  masse;  royalistes 
tempérés,  Feuillans,  Girondins,  Brissotins, 
Orléanistes,  Maratistes , Robespierristes , tout 
était  Jacobin  à leurs  yeux,  et  ne  formait, 
dans  leur  irhagination , qu’un  seul  tableau , 
DÛ  ils  distinguaient  à peine  quelques  nuances. 
En  professant  une  telle  opinion , ils  formaient 
toutes  les  autres  contr’eux , et  donnaient  gain 
de  cause  à leurs  propres  exterminateurs;  car 
les  modérés  ou  constitutionnels,  ay^t  à éviter 
à la  fois  Carybdeet  Sylla,  restaient  station- 
naires entre  les  deux  gouffres.  J’ai  la  convic- 
tion que  la  révolution  du  10  août  n’aurait 
pas  eu  lieu,  si  les  constitutionnels,  en  agis- 
sant contre  les  Jacobins , n'eussent  pas  craint 
d’être,  à leur  tour,  opprimés  parles  roya- 
listes, exclusifs.  Ils  savaient  que,  dans  des 
mouvemens  dont  de  violentes  passions  sont 
le  principe , c’est  toujours  aux  partis  extrêmes 
que  reste  la  victoire  , et  que  ce  n’est qu’après 
que  ces  passions  sont  assoupies,  que  la  modé- 
ration et  la  sagesse  reprennent  enfin  leur 
empire. 

M.  de  Lafayette  donna  pour  réponse  à ceux 
qui  lui  proposaient  de  détruire  les  Jacobins , 
que  dette  mesure  était  inutile,  puisqu’ayant 
les  deux  tiers  des  voix  dans  l’assemblée , il 
■ pourrait  obtenir,  par  une  voie  légale,  ce  qu’il 
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était  dangereux  d’arracher  par  la  violence.  Il 
se  trompa  dans  cette  circonstance , comme  il 
s’était  trompé  lors  de  l’aflfaire  du  Champ-de- 
Mars',  les  Jacobins,  qu’il  ménagea  à ces  deux 
époques,  lui  jurèrent  une  haine  implacable, 
et  oublièrent, .en  quelque  sorte,  les  premiers 
aristocrates,  pour  réunir  tous  leurs  efforts 
contre  celui  qui,  au  commencement  de  la 
révolution,  avait  été  leur  plus  utile  protec- 
teur. 

Toutes  les  sociétés  afSIiées , tous  les  pré- 
tendus amis  de  la  bberté  et  de  la  constitution 
furent  rais  en  mouvement  contre  celui  qu’on 
appelait /f  Jils  aîné  de  la  liberté^  contre  la 
constitution  ; le  roi , les  émigrés  , qu’on  ap- 
pelait les  hommes  de  Coblentz  M.de  La- 
fajette  furent  rangés  dans  la  même  caté- 
gorie ; des  adresses,  des  pétitions  arrivèrent 
de  toutes  parts,  par  ordre  de  la  société-mère, 
et  demandèrent  la  tête  du  général,  la  dé-^ 
cbéance.et-la  mort  4u  roi.  Ua«  section  de 
Paris , appelée  de  Mauconseil,  vint  déclarer 
à la  barre  qu’elle  renonçait  à la  partie  du 
serment  civique  qui  lui  prescrivait  fidélité 
au  roi , et  obtint  les  honneurs  de  la  séance. 
Peu  de  temps  après  elle  fut , pour  cette  rai- 
son , appelée  section  de  Bon-Conseil , nom 
qu’elle  conserve.  Le  département  cassa  cet 
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étrange  arrêté,  en  ordonnant  que  l’acfe  qut 
le  supprimait  serait  proclamé  à sonde  trompe 
parla  municipalité  : elle  s’j  refusa.  Un  ba- 
taillon , formé  à Marseille , d’une  foule  d’a- 
venturiers de  toute  espèce,  traversa  la  France 
avec  deux  pièces  de  canon  et  tout  l’appareil 
militaire , en  disant  publiquement , comme 
il  l’avait  déjà  fait  annoncer  aux  Jacobins  et 
dans  quelques  journaux,  qu’il  allait  à Paris 
pour  tuer  le  roi.  Par  le  plus  étrange  aveu- 
glement , le  gouvernement  essaya  à peine 
de  s’opposer  à leur  passage.  Ils  logèrent  dans 
des  villes  comme  des  troupes  réglées  j et  à 
peine  arrivé  , ce  Iramas  de  malfaiteurs  com- 
mença ses  opérations  par  des  assassinats.  Mais 
avant  de  retracer  cette  partie  de  l’histoire  de 
notre  révolution , il  convient  de  reprendre  le 
fil  des  événemens  un  peu  plus  haut. 

Le  département , fort  de  l’indignation 
momentanée  qu’avait  inspiré  aux  honnêtes 
gens>,  la  violence  faite  au  roi  dans  la  jour- 
née du  20  juin,  suspendit  le  maire  et  le  pro- 
cureur de  la  commune  de  leurs  fonctions , et 
le  roi,  comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  con- 
firma la  délibération  du  département. 

’ Mais^  il  fallait  encore  que  l’assemblée  con- 
firmât la  décision  du  roi , pour  que  les  deux 
, magistrats  pussent  être  poursuivis  judiciai- 
rement^ 
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' îpment.  Un  moment  avant  que  cette  décî- 
sionfût  officiellement  copnue,  il  s’était  passé 
dans  l’assemblée  une  scène  qui  sembla  offrir 
^momentanément  unmojen  de  salut.  Les  deux 
partis  qui  la  divisaient  étaient  également 
effrayés  de  leur  situation , et  chacun  (Feux 
eût  voulu,  pour  beaucoup  , se  tirer  du  préci- 
pice où  l’erreur  commune  les  avait  enfoncés. 

M.  Laraourette  l’un  deux , et  en  même  temps 
évêque  constitutionnel  de  Lyon,  demanda 
laparole,  et  invita  ses  collègues,  au  nom  de 
la  patrie,  à oublier  des  divisions  qui  fesaipnfc 
non-seulement  leur  supplice  , mais  encore 
celui  de  tous  les  Français.  La  harangue  de 
l’évêque,  prononcée  avec  chaleur  > et  un  ton 
attendrissant  , produisit  l’effet  qu’il  s’était 
propose  (i),  et  l’on  vit  tous  les  députés,  pous- 
sés par  un  mouvement  électrique , faire  rè- 
f tentir  la  salle  d’unanimes  applaudissemens,' 
et  se  précipiter  dans  les  bras  les  uns  des  au-' 
tres(i).  Les  partis  'îeü  plu»  cxufêmes  furent 
réunis  : on  vit  les  Fayettistes  embrasser  les 
■Robespierristes;  les  royalistes  confondus  avec 
les  républicains  , enfin  tous  les  partis  se  rap- 


(i)  M.  Lamourette  fut  guillotiné  sur  la  fin  de  i/gî. 
Un  des  crimes  qu’on  lui  fit,  fut  cette  motion  conci- 
liatrice. 

iir.  » c c 
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^79^  procher.  Le  rei  et  les  ministres , instruits  de 
cet  événement , s’empressèrent  d’en  féliciter 
l’assemblée  ; et  quelques  bonnes  gens  crurent 
que  cette  heureuse  réconciliation  allait  pré-, 
parer  celle  de  tous  les  Français.  J’étais  alors 
à rassemblée , et  j’avouerai  franchement  que, 
comme  beaucoup  d’autres , j’y  fus  pris  pour 
dupe.  Une  observation  que  j’ai  faite,  et  qui 
peut  donner  lieu  , je  crois,  à beaucoup,  de  ré- 
flexions , c’est  que  ce  fut  précisément  -les 
plus  furieux  révolutionnaires  qui  parurent 
cé(^r,  avec  l’abandon  le  plus  franc,  au  mou- 
vement provoqué  par  l’évêque  Lamouretté  j 
la  vérité  est  que  la  plupart  de  ces  éner- 
gumènes,  n’ayant  pour  guides  que  des  pas- 
sions violentes  qui  pouvaient  être  dirigées  dans 
tous  les  sens,  étaient  susceptibles  des  plus 
louables  sentimens , tandis  que  les  révolu- 
tionnaires, moins  impétueux,  calculaient  tout, 
jusqu’à  l’effet  du  sentiment  même.  Les  circons- 
tances où  je  me  suis  trouvé  .dans  leTcoùrs.  de 
la  révolution , m’ont  souvent  forcé  d’avoir 
des  rapports  avec  quelques  individus  re-- 
marqués  dans  les-deux  partis,  et  je  ne  peux 
m’empêcher  de^ire,  qu’il  est  des  hommes  , 
à juste  titre  considérés  comme  des  monstres, 
qui  cependant',  dans  l’intimité  particulière  , 
se  distinguaient  par  des  mouvemens  généreux* 
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je  l’ai  personnellement  éprouvé  , et  c’est 
un  hommage  qxie  je  dois  à la  reconnais- 
pance. 

Quant  aux  révolutionnaires  brillans,  dont 
on  a tant  célébré  les  velfus,  dont  on  a vanté 
l’éloquence  , sans  doute  ils  étaient  person- 
nellement incapables  des  odieux  excès  aux- 
quels les  autres  se  sont  livrés;  mais  aussi 
ils  avaient  le  cœur  aussi  sec  que  leur  imagi- 
nation paraissait  ardente;  ils  recevaient  ,avec 
politesse , ceux  qui  s’adressaient  à eux  ; mais 
il  ne  fallait  rien  en  attendre  ; ils  avaient 
allumé  l’incendie  , et  ne  se  fussent  pas  dé- 
rangés un  instant  pour  sauver  les  mal- 
heureux qu’elle  dévorait.  J’ai  défendu, 
par  les  mojens  qui  étaient  en  moi,  tous  ces 
prétendus  philosophes  dans  leurs  jours  de  dé- 
tresse. J’ai  contribué , avec  quelques  Fran- 
çais , à ^Ptirer  de  l’abjme  ceux  qui  ont  sur- 
vécu à’  une  proscription  fanœuse.  Mais  à 
peine  eurent  - ils  recouvré  leur  puissance, 
qu’on  les  vit  se  déchaîner  contre  leurs  défen- 
seurs, parce  qu’ils  n’approuvaient  pas  leurs 
systèmes.  Ceux  qui  avaient  été  leurs  assas- 
sins, devinrent  une  seconde  fois  leurs  auxi- 
liaires  contre  les  hommes  qui  venaient  de  leur 
rendre  l’existence , et  si  ces  infortunés  trou- 
vèrent des  cœurs  ouverts  à la  pitié , ce  ne  fut 
( c c ;s 
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pas  ceux  dont  ils  avaient  droit  d’espérer  quel- 
que reconnaissance  ; les  bourreaux  en  témoî- 
gnèrent  quelquefois  davantage.  Mais  je  m’a- 
perçois que  ces  réflexions  appartiennent  à 
des  temps  plus  recia^s.  Je  reviens  au i>aiser 
d’ Amourette,  ce  fut  ainsi  qu’on  appela  la 
réconciliation  passagère  dont  il  est  ici  ques- 
tion : je  dis  passagère,  car  elle  ne  dura  pa» 
plus  long -temps  que  la  séance,  quoiqu’un 
décret  spécial,  qui  fut  exécuté,  en  ait  donné 
connaissance  à tous  les  départëmens. 

Les  émissaires  de  ceux  dont  une  paix  sem-^ 
blable  eût  dérangé  les  projets , firent  insulter 
les  députés  au  sortir  de  leur  salle , par  une 
foule  de  factieux,  continuellement  réunis 
dans  deux  cafés  qui  avoisinaient  l’assemblée; 
Fun  dans  l’intérieur  de  la  maison  des  Feuil- 
lans , appelé  Café  Beauquene  , et  l’autre  , 
sur  la  terrasse,  appelé  Café  Hotdfh  i'*etxtT9 
dans  ces  détails,  parce  que  ces  deux  cafés 
étaient  le  rendez-vous  de  tous  les  furieux  de 
la  révolution  ; c’est  là  qu’ils  venaient  pren- 
dre le  mot  d’ordre,  si  je  puis  m’exprimer 
ainsi  ; c’est  de  là  qii’épiant  les  délibérations 
de  l’assemblée  , ils  donnaient  le  signal  aux 
tribunes , soit  pour  huer  les  députés , soit  pour 
les  applaudir,  suivant  les  circonstances^.  As- 
sistant tous  les  jours  à ses  séances,  j’ai  été 
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témoin  âe  tout  ce  manège,  et  je. puis  Sire 
qu’une  trentaine  d’hommes , qu’on  voyait  tous 
les  jours  rôder  et  pérorer  le  public  dans  ces 
deux  cafés,  maîtrisaient  les  délibérations  de 
l’assemblée , par  les  rapports  qu’ils  avaient,  à 
chaque  instant , avec  quelques-uns  de  ses 
membres.  Tout  cela  pourra  paraître  incroya- 
ble à ceux  qui  viendront  après  nous,  et  ce- 
pendant rien  n’est  plus  positif. 

Le  soir,  la  société  des  Jacobins  fut  toute 
entière  en  mouvement  ; les  députés  qui  s’é- 
taient laissés  séduire  par  la  harangue  de  l’évê- 
que Lamourette  furent  sévèrement  répri- 
mafldés.  Malheureusement  aussi  la  suspen- 
sion du  maire  de  Paris  par  le  roi  avait  coïn- 
cidé avec  la  prétendue  réconcfliation  : on 
était  encore  dans  l’enthousiasme  lorsqu’il  en 
fut  donné  publiquement  connaissance  ; il  se 
refroidit  tout-à-coup. Les  petites  (Observations 
désobligeantes  recommencèrent,  et  le  lehde- 
main  la  guerre^fett  déolairée  evecTureiir. 

Bientôt  des  nouvelles  fâcheuses  des  armées 
préparèrent  de  nouveaux  troubles;  on  eut  la 
certitude  que  le  roi  de  Prusse  envoyait  cin- 
quante mille  hommes  au  secours  des  Autri- 
chiens,'et  que  déjà  ils  touchaient  à nos 
frontières.  Lés  Français , qui  s’étaient  empa- 
rés de  quelques  postes  ennemis  dans  les  Pa^^s- 
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Baü,  et  notamment  de  la  petite  ville  de  Cour- 
tray,  avaient  été  obligés  de  se  replier,  n’étant 
pas  assez  Ibrts  pour  résister  aux  Impériaux, 
dont  le  nombre  croissait  tous  les  jours  da- 
vantage. 

Loin  d’embrasser  des  partisans  dans  la  Bel- 
gique, comme  on  l’avait  d’abord  espéré,  l’ar- 
mée française  n’y  trouva  que  des  amis  de 
l’Autriche.  Des  coups  de  fusil  avaient  été 
tirés  sur  eux  des  fenêtres  de  Courtray ; et, 
pour  punir  les  habitans , un  officier , nommé 
Jarry , avait  fait  brûler'  une  partie  de  la 
ville,,  * •’ 

V Dans  ces  circonstances , l’assemblée  déclara 
que  la  patrie  était  en  danger.  Le  fait  était 
vrai , il  paraissait  donc  inutile  de  déclarer  ce 
que  tout  le  monde  apercevait  sans  peine; 
mais,  par  cette  mesure,  on  se  donnait  le 
moyen  de  4>rendre  une  foule  de  résolutions 
extraordinaires,  de  tenir  le  peuple  en  haleine 
de  faire  des  réquisitions , des  invitations  de 
toute  espèce  aux  départemens  ^ et  enfin,  d’ar- 
river à la  déchéance , qui  était  le  point  capi- 
tal que  les  Jacobins  avaient  en  vue.  Pendant 
le  temps  de  ce  danger,  l’assemblée  devait. 
Être  en  permanence,  c’est-à-dire  continûel- 

lehient  assemblée,  et  toutes  le^  autres  auto- 

• * 

rites , départemens  ,. districts,  municipalités. 
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étaient  obligées  de  prendre  la  même  position, 
pour  être  en  état  d’exécuter  à l’instant  toutes 
les  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires.  Le 
roi  fut  obligé  de  publier  ce  danger,  qui  por- 
tait plus  particulièrement  sur  lui  que  sur  tout 
autre  sujet  de  l’empire , et  de  concourir  à 
l’exécution  d’une  mesure  qui , daiis  l’inten- 
tion de  ceux  qui  l’avaient  imaginée , avait  été 
prise  réellement  contre  lui.  Cependant  ceux 
qui  en  firent  la  proposition  immédiate , pajfu- 
rent  un  instant  effrayés  de  ses  suites.  Le  roi, 
avant  d’être  précipité  de  son  trône,  reçut  une 
sôrte  d’hommage  de  MM.  Vergniaux  et  Bris- 
sot , qui , jusqu’alors , avaient  le  plus  contri- 
bué à la  destruction  successive  de  son  auto- 
rité ; l’un  et  l’autre  prononcèrent  des  discours 
que,  quant  àu  fond  des  choses , les  Feuillans 
eux  - mêmes  n’auraient  pas  désavoués  : ils 
rendirent  justice  aux  bonnes  inteixtions  du 
prince , rejetèrent  tout  ce  qu’on  appelait  ses 
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fautes  citT- piii«  frriHn,  pour 
ne  pas  paraître  entièrement  séparés  de  leur 
secte,  ils  parlèrent  de  la  scélératesse  des  prê- 
tres et  de  l’injustice  qu’on  avait  faite  aux  mi-  ' 
nistres  patriotes  ; ils  dirent  qu’il  n’y  avait 
point  de  salut  à espérer  que  dans  le  main- 
tien de  la  constitution. 

On"  sut  bientôt  quelle  avait  été  la  cause 
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de  la  modération  momentanée  de  ces  mes- 
sieurs; ils  avaient  , par  l’entremise  d’un 
peintre,  nommé  Base,  fait  avertir  le  roi 
qu’une  insurrection  plus  sérieuse  que  celle 
du  20  juin  se  préparait  et  ne  tarderait  pas  à 
éclater,  mais  qu’ils  se  fesaient  forts  de  l’em- 
pêcher , s’il  voulait  sanctionner  le  décret 
contre  les  prêtres , et  rappeler  les  ministres 
patriotes.  Les  Jacobins  eurent  avis  de  ces 
pq^^rparler,  dont  cependant  ils  ignoraient 
les  véritables  motifs,  et  firent  dénoncer  à l’as- 
semblée le  peintre  Bose  et  les  députés  Giion- 
dins , pour  avoir , avec  le  roi,  une  correspon- 
dance contre-révolutionnaire,;  mais  comme 
ces  députés  avaient  encore  dans  la  grande  so- 
ciété un  très-grand  nombre  de  partisans,  ils 
firent  échouer  la  dénonciation  qui , d’ailleurs» 
n’était  appujée  que  par  des  ouï-dire , et  ne 
contenait  rien  de  positif.  Au  surplus,  le  roi 
refusa  de  se  rendre  à leurs  prépositions,  et  la 
modération  expira  pour  faire  place  à de  nou- 
velles dénonciations.  La  déchéance  fut  irré- 
vocablement arrêtée  par  ceux-là  même  qui 
venaient  de  dire  que  le  salut  des  Français 
était  dans  la  constitution.  Ce  qui  ne  paraîtra 
pas  moins  extraordinaire , c’est  que  Robes- 
pierre , tenant  aussi  le  langage  du  plus  zélé 
constitutionnel , publia,  à cette  époque , un  ^ 
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jôurnal  qu'il  appela /e  Défenseur  de  la  Cons- 
titution  ; il  disait  en  propres  termes  ce  que 
disaient  les  Feirillans,  qu’il  fallait  conserver 
la  constitution  telle  qu’elle  était , sans  j faire 
aucun  changement.  Mais  ce  journal  constitu- 
tionnel était  d’ailleurs  un  répertoire  de  décla- 
mations contre  les  constitutionnels  ; il  était 
mal  fait  et  n’eut  aucune  espèce  de  succès. 
Il  n’en  parût  que  sept  à huit  numéros. 

Au  milieu  de  tous  ces  dangers , qu’appe- 
laient en  même  temps  les  circonstances , les 
décrets , et  les  fureurs  des  partis , la  ville  se 
remplissait  d’hommes  armés , tant  pour*  aller 
former  le  camp  que  le  roi  avait  fait  établir 
près  de  Soissons , que  pour  assister  à la  fête 
du  14  juillet.. Tous  ces  hommes,  accueillis, 
recherchés,  fêtés  par  les  Jacobins,  et  tous 
jeunes , à têtes  ardentes,  n’étaient  pas  plutôt 
à Paris  qu’ils  devenaient  les  ennemis  de  la 
cour  et  du  roi , qu’on  leur  peignait  sous  les 

même  temps  pour  présenter  à l’assemblée  les 
plus  audacieuses  pétitions  ; car  toutes  ces  pé- 
titions, ces  adresses  incendiaires,  dans  les- 
quelles on  demandait  la  tête  de  Lafayette  et 
l’extermination  du  roi , n’étaient  point  l’ou- 
vrage de  ces  fédérés , tout  cela  se  fabriquait 
au  comité  particulier  des  Jacobins;  seulement 
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ils  en  étaient  les  lecteurs  , afin  que  le  peuple 
abusé  pût  croire  que  le  bouleversement  du 
trône  était  le  vœu  des  départemens.  ^ 

Mais  ce  n^était  pas  seulement  comme  péti- 
tionnaires que  les  fédérés  étaient  utiles  aux 
Jacobins.. £n  récompense  des  services qu’ou 
attendait  d’eux,  et  pour  animer  leur  courage, 
on  leur  avait  réservé  des  places  particulières 
dans  les  tribunes  publiques , privilège  qui 
n’étaitaccordéà  personne  jc’est  de  là  qu’ayant 
le  mot  d’ordre  des  Jacobins,  ils  couvraient 
de  huées',  menaçaient  de  leurs  gestes  et  de 
leurs  armes  tous  les  députés  qui  s’opposaient 
aux  mesures  révolutionnaires. 

' Dans  les  cafés , dans  les  places  ^publiques , 
les  fédérés  étaient  envers  et  contre  tous , les 
défenseurs  de  Fétion , qu’ils  ne  connaissaient 
que  par  les  pamphlets  qu’on  fesaît  circuler 
en  sa  faveur , et  les  déclamations  des  Jacobins^ 
Lorsque  le  département  et  le  roi  suspen- 
daient ce  magistrat  de  scs  fonctions,  pour 
la  conduite  qu’il  avait  tenue  dans  la  jour- 
née du  20  juin,  le  conseil  de  la  commune 
déclarait  qu’il  n’avait  jamais  cessé  de  rem- 
plir dignement  et  honorablement  ses  fonc- 
tions. Pour  effrayer  ceux  des  membres  de 
l’assemblée  qui  avaient  intention  de  con- 
firmer la  décision  du  roi,. on  formait  des 
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îi  ttroupemefls  aux  T uiieries , au  Palais-Rojal , j y ^2, 
et  l’on  voyait  sur  les  chapeaux  des' attrou- 
pés : Vii’e  Pétion  I Pétion  ou  la  mort  ! En 
effets  l’opposition  à la  réintégration  du  maire 
fut  extrêmement  faible.  M.  Muraire  fit  le 
rapport  du  comité  de  législation , énonça  une 
opinion  qu’il  n’avait  pas,  sur  le  compte  de 
ce  magistrat , et  il  fut  absous  au  milieu  * 
d’un  concert  d’applaudissemens  incroyables* 

Ce  décret  préparatoire  de  la  chute  de 
Louis  XVI , fut  rendu  le  13  juillet , veille 
de  la  fameuse  fédération  ; le  maire  y parut 
comme  un  triomphateur , et  le  roi  comme 
une  victime.  Quelques*  bataillons  de  grena- 
diers fidèles  ne  l’abandonnèrent  cependant 
pas , et  le  ramenèrent  encore  sain,  et  sauf 
dans  son  château , après  la  cérémonie  * qui 
ne  fut  remarquable  que  par  la  profonde  tris- 
tesse de  toutes  les  personnes  attachées  à 
Louis  XVI,  l’audace  des  amis  de  Pétion,  et 
les  entreprises  dou  fédérée.  Le-sCTment  était: 
Fidélité  à la  nation  3 à la  loi  et  au  roi une 
fouie  d’entr’eux , arrivée  à l’autel  par  de  côté 
apposé  à celui  où  se  présentaient  les  auto- 
rités , 'répondit  à l’interpellation  par  le  se^^ 
ment  d’achever  la  conquête  de  la  liberté  ÿ ce 
qui  voulait  dire  de  détrôner  le.roi.  On  por- 
tait au  milieu  d’eux  une  énorme  pierre  j prise 
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dans  les  décombres  delà  Bastille,  qu’ils  dé- 
posèrent sur  l’autel. 

On  a dit  que  ce  jour-làil  y avait  un  projet 
d’assassiner  le  roi  ; et  effectivement  la  reine 
reçut  une  lettre,  signée  Chirac,  dans  laquelle^ 
on  désignait  jusqu’à  l’homme  qui  devait  por- 
ter le  coup  de  poignard , et  cet  homme  fut 
remarqué  parmi  ceux  qui  déposèrent  sur 
l’autel  la  pierre  dont  je  viens  de  parler. 

Cependant  le  roi  fut  applaudi  des  gardes 
nationales  qui  l’entouraient,  et  des  six  cents 
Suisses  qui  lui  servirent  aussi  d’escorte.  On 
lui  proposa  même  de  profiter  du  dévouement 
momentané  qui  se  manifestait  en  sa  faveur, 
et  de  sortir  de  Paris  : il  s’y  refusa,  et  aima 
mieux  revenir  dans  son  funeste  château , pour 
y attendre  le  sort  qui  le  menaçait.  Je  dois 
encore  le  dire  ici , ce  fut  ceux  que  je  dois 
supposer  ses  meilleurs  amis , qui  contribuè- 
rent le  plus  à ses  malheurs.  J’en  donnerai 
pour  preuve  le  fameux  manifeste  du  duc  de 
Brunswick  , commandant  les  armées  combi- 
nées d’Autriche  et  de  Prusse.  Le  voici  il 
est  intitulé  , Déclaration  que  fait  aux  ha- 
bilans  de  la  France  S.  A.  S.  le  duc  de 
Brunswick-Louxebourg , commandant  Jes 
armées  combinées  de  leurs  majestés  V em- 
pereur et  le  roi  de  Prusse. 
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« Leurs  majestés  l’empereür  et  le  roi  ÿe 
« Prusse , m’ajant  confié  le  commandement 
a des  armées  combinées  qu’ils  ont  fait  ras- 
« sembler  sur  les  frontières  de  France,  j’ai 
« voulu  annoncer  aux  habitansde  ce  royaume 
« les  motifs  qui  ont  déterminé  les  mesures 
« des  deux  souverains , et*  les  intentions  qui 
« les  guident. 

« Après  avoir  supprimé  arbitrairement  les. 
« droits  et  possessions  des  princes  allemands 
tt  en  Alsace  et  en  Lorraine , troublé  et  ren- 
te versé  dans  l’intérieur  le  bon  ordre  et  le 
a gouvernement  légitime,  exercé  contre  la> 
H personne  sacrée  du  roi , et  contre  son  au-» 
« guste  famille,  des  attentats  et  des  vio- 
« iences  qui  sont  encore  perpétués  et  re- 
(t  nouvelés  de  jour  en  jour;  ceux  qui  ont- 
((  usurpé  les  rênes  de  l’administration  ,• 
« ont  enfin  comblé  la  mesure,  en  fe-> 
« sant  déclarer  une"  guerre  injuste  à sa 
a majesté  Petnparenr , et  en  ^rttgquant  ses 
« provinces  situées  aux  Pays-Bas.  Quelques- 
« unes  des  possessions  de  l’empire  germa-> 
4c  nique  ont  été  enveloppées  dans  cette  op-. 
a pression , et  plusieurs  autres  n’ont  échappé 
R au  même  danger',  qu’en  cédant  aux  me-, 
R naces  impérieuses  du  parti  dominant  et  de 
« ses  émissaires. 
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« Sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  unie  avec 
« sa  majesté  impériale  par  les  liens  d’une 
« alliance  étroite  • et  défensive  , et  même 
« membre  prépt>ndérant  lui-même  du  corps 
« Germanique , n’a  donc  pu  se  dispenser  de 
« marcher  au  secours  de  son  allié , et  des 
« co-états , et  c’est  sous  ce  double  rapport 
a qu’il  prend  la  défense  de  ce  monarque  et 
K de  l’Alleriiagne. 

a A ces  gtands,  intérêts , se  joint  encore 
K un  but  également  important , et  qui  tient 
« à coeur  aux  deux  souverains , c’est  de  faire 
K cesser  l’anarchie  dans  ' l’intérieur  de  la 
« France , d’arrêter  les  attaques  portées  au 
« trône  ef  à l’autel  , de  rétablir  le  pouvoir 
« légal,  de  rendre  au  roi  la  sûreté  et  la  li- 
« berté  dont  il  est  privé , ét  de  le  remettre 
« en  état  d’exercer  l’autorité  légitimé  qui 
« lui  est  due. 

-•  « Convaincue  que  la  partie  saine  de  la 
« nation  française  abhbfre  les  excès  d’une’ 
K faction  qui  la  subjugue',' et  que  le  plüs' 
« grand  nombre  aittend'  avec  impatiexice’  le' 
« moment  du  secours  pouf  sè  déclarer  hau- 
« tement  contre  les  ëïrtféprises’ odieuses  dé 
((  leurs  oppresseurs,  sa  majesté  l’empereur 
tt  et  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  ; les  apjSellènt 
« et  les  invitent  à retourner,  sans  délai,  aux 
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« voies  de  la  raison  ^ de  la  justice,  de  Pordre 
« et  de  Ja  paix.  C’est  dans  ces  vues,  que 
« moi , général  en  chef  commandant  les 
« deux  armées , déclare  : * 

« I®.  Qu’entraînées  dans  la  guerre  pré- 
« sente  par  des  circonstances  irrésistibles  , 
« les  deux  cours  alliées  ne  se  proposent 
« d’autre  but  que  le  bonheur  de  la  France, 

« sans  prétendre  s’enrichir  par  des  Conquêtes. 

<(  2°.  Qu’elles  n’entendent  point  s’immis- 
« cer  dans  le  gouvernement  intérieur  de  la 
« France,  mais  qu’elles  veulent  uniquement 
« délivrer  le  roi , la  reine  et  la  famille  royale 
« de  leur  captivité,  et  procurer  à sa  ma- 
« jesté  très  - chrétienne  la  sûreté  nécessaire^ 

« pour  qu’elle  puisse  faire,  sans  danger  , sans 
K obstacles,  les  convocations  qu’elle  jugera 
« à propos , et  travailler  à assurer  le  bon- 
« heur  de  ses  sujets,  suivant  ses  promesses, 

« et  antaBt-qn^il  dépendra  d’^Ue^. , ■ 

,«  3®.  Que  les  armées  cornbinées  protège- - 
« ront  les  villes,  bourgs' et  villages  ,•  et  les 
« personnes  et  les  biens.de  tous  ceux  qui  se 
ce  sbumettrontap  roi,  et  qu’elles  concourront 
« au  rétablissement  instantané- do;  l’ordre  et 
« de  la  police  dans  toute  la  France. 

» 4°.  Que  les  gardes  nationales  sont  som- 
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« mées  de  veiller  provisoirement  à la  tran- 
« quillité  des  personnes  et  des  biens  de  tous 
a les  Français,  jusqu’à  l’arrivée  des  troupes 
a de  leurs  majestés  impériale  et  royale,  ou 
cc  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné, 
cc  sous  peine  d’être  personnellement  respon- 
((  sables  sur  leur  tête  ; qu’au  contraire  ceux 
« des  gardes  nationales  qui  auront  combattu 
K contre  les  troupes  des  deux  cours  alliées, 

K et  qui  seront  pris  les  armes  à la  main, 

« seront  traités  en  ennemis , et  punis  comme 
K rebelles  à leur  roi , et  perturbateurs  du 
« repos  public. 

« 6®.  Que  les  généraux , officiers , bas- 
« officiers  et  soldats  des  troupes  de  ligne' 

« françaises,  sont  également  sommés  de  re- 
« venir  à leur  ancienne  fidélité , et  de  se  sou- 
((  mettre  sur-le-champ  au  roi , leur  légitime  . 
« souverain. 

« 6®.  Que  les  membres  des  départemens , 

« des  districts  et  des  municipalités , seront 
K également  responsables  sur  leurs  têtes  et 
a sur  leurs  biens,  de  tous  les  délits,  incen-' 

« dies  , assassinats,  pillages  et  voies  de  fait  j 
« qu’ils  laisseront  commettre,  ou  qu’ils  n^e 
« seront  pas-  notoirement  efforcés  d’empêcher 
« dans  leur  territoire  ; qu’ils  seront  égale-  > 

« ment  tenus  de  continueer  provisoirement  > 

leur»  • 
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« leurs  fonctions  jusqu’à  ce  que,  par  sa  raa- 
« jesté  très  - chrétienne  , remise  en  liberté  ^ 
a il  y ait  été  pourvu-  ultérieurement,  ou 
a qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  en  son 
« nom  dans  l’intervalle. 

« 7®.  Que  les  habitans  des  villes,  bourgs 
a et  villages  qui  oseraient  se  défendre  contre 
« leurs  majestés  impériale  et  royale,  et  tirer 
« sur  elles,  soit  en  rase  campagne,  soit  par 
« les  fenêtres , portes  et  ouvertures  de  leurs 
« maisons , seront  punis  sur-le-chàmp  sui- 
te vaut  la  rigueur  du 'droit  delà  guerre,  et 
« leurs  maisons  démolies  ou  brûlées.  Tous  les 
« habitans  , an  contraire , desdites  villes  , 

« bourgs  et  villages , qui  s’empresseront  de 
« se  soumettre  à leur  roi,  en  oùvràht  leurs 
« portes  aux  troupes  de  leurs  majestés  j se- 
rt ront  à l’instant  sous  leur  sauve-garde  im-" 
tt  médiate  ; leurs  personnes , letirs  bièirs , leurs 
« effets , seront  sous  la  protection  des  lois 
(t  et  il  seràTpoürvu -à' 4a.  5Ûreté~^énéralé  de 
« chacun  d’eux 

« 8**.  La  ville  de  Paris  et  tous  ses  ha- 
o bitans , sans  distinction  , seront  tenus  de 
« se  soumettre  sur-le-champ , et  sans  délai, 
« au  roi,  de  mettre  ce  prince  en  pleine  et 
<c  entière  liberté,  et  de  lui  assui'er,  ainsi  qu’à 
«(  toutes  les  personnes  royales,  l’inviolabilité 

III.  - l)  d 
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((  et  le  respect  auxquels  les  droits  de  la  na- 

*79^'  « ture  et  des  gens  obligent  les  sujets  envers 
« leurs  souverains  ; leurs  majestés , rendant 
« personnellement  responsables  de  tous  le» 
« événemens , sur  leurs  têtes , pour  être  jugé» 
« militairement , sans  espoir  de  pardon,  tou» 
<(  les  membres  de  l'assemblée  nationale,  du 
« département,  du  district,  de  la  munioi- 
« palité  et  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
« juges  de  paix,  et  tous  autres  qu’il, àppar-. 
« tiendra  ; déelarant  en  outre,  leursdites  ma- 
te jestés,  sur  leur  foi  et  parole  d’empereur 
« et  de  roi,  que  si  le  château  desTuileries  est 
<i<  forcé  ou  insulté , que  s’il  est  fait  la  moib- 
« dre  violence,  le  moindre  outrage  à leurd 
« ma  jestés  le  roi,  la  reine  et  la  faniille  royale  % 
(t  s’il  n’est  pas  pourvu  immédiatement  à leur 
«c  sûreté  , à leur  conservation  et  à leur  li- 
« berté , elles  en  tireront  une  vengeance'  exem-^ 
a plaire,  et  à jamais  n^émorable,  en  livrant 
« la  ville  de  Paris  à une  exécution  militaire, 
« et  à une  subversion  totale , et  les  révoltés  , 
« coupables  d’attentats,  au  supplice.^ qu’ils 
« auront  mérité.  Leurs  majestés  impéri^e 
« et  royale  promettent  au  contraire  aux'iusi-: 
« bitans  de  la  ville  de  Paris,  d’employer 
« leurs  bons  oflSces  auprès  de  sa  majesté  très- 
chrétienne  , pour  obtenir  le  pardon  de  leur». 
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« torts' et  de  leurs  erreurs,  et  de  prendre 

« les  mesures  les  plus  vigoureuses  pour  as-  *79^* 

« surer  leurs  personnes  et  leurs  biens,  s’ils 
« obéissent  promptement  et  exactement  à 
« l’injonction  ci-dessus. 

« Enfin  leurs  majestés,  ne  pouvant  recon- 
« naître  pour  lois  en  France  que  celles  qui 
« émaneront  du  roi,  jouissant  d’une  liberté 
« parfaite,  protestent  d’avance  contre  l’au- 
« thenticité  de  toutes  les  déclarations  qui 
« pourraient  Être  faites  au  nom  de  sa  majesté 
« très-chrétienne,  tant  que  sa  personne  sa- 
« crée  , celle  de  la  reine  et  de  la  famille 
flc  royale , ne  seront  réellement  pas  en  sûreté; 

« à l’effet  de  quoi  leurs  “majestés  impériale 
« et  royale  invitent  et  sollicitent  sa  majesté 
a très-chrétienne  de  désigner  la  ville  de  son 
« royaume  la  plus  voisine  de  ses  frontières  , 
dans  laquelle  elle  jugera  à propos  de  se 
a redrer  «a  -fiwiillpij  sous 

<£  une  bonne  et  sûre  escorte  qui  lui  sera  en- 
«,voyée  pour  cet  effet,  afin  que  sa  majesté 
a très-chrétienne  puisse,  en  toute  sûreté , ap-  • 

« peler  auprès  d’elle  les  ministres  et  les  con- 
« seillers  qu’il  lui  plaira  désigner,  faire  telles 
« convocations  qui  lui  paraîtront  convena_ 

.«  blés , et  pourvoir  au  rétablissement  du  bon 

D d 2 
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« ordre , et  régler  l’administration  de  son 
« rojaurae, 

« £niin , je  déclare  et  m’engage  encore  en 
« mon  propre  et  privé  nom , et  en  ma  qua- 
a lité  susdite  ; de  faire  observer  par -tout 
« aux  troupes  confiées  à mon  commande- 
« ment,  une  bonne  et  exacte  discipline  ; pro- 
« mettant  de  traiter  avec  douceur  et  mo- 
((  dératîon'  les  sujets  bien  intentionnés  qui 
a se  montreront  paisibles  et  soumis  , et  de 
« n’emploj'er  la  force  que  contre  ceux  qui 
((  se  rendront  coupables  de  résistance  et  de 
« mauvaise  volonté. 

« C’est  pourquoi  je  requiers  et  exhorte 
« tous  les  habitans  du  royaume,  de  la  ma- 
te nière  la  plus  forte  et  la  plus  instante , de 
(c  ne  pas  s’opposer  à la  marche  et  aux  opê— 
« rations  des  troupes  que  je  commande , mais 
« de  leur  accorder  plutôt  par-tout  une  libre 
(t  entrée , et  tourte  bonne  volonté,  aide  ^ as- 
« sistance  que  ' les  circonstances  pourront 
,«  exiger. 

<c  Donné  au  quartier-général  de  Coblentz , 
n le  25  juillet  1792.  » 

A l’époque  où  ce  manifeste  fut  publié , 
quelques  membres  de  l’assemblée , se  défiant 
de  la  fidélité  des  habitans  de  Paris  à leur 
«égard , avaient  projeté  de  faire  sortir  l’assem- 
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blée  de  cette  ville , et  d’entraîner  le  roi 

• 1792, 

avec  eux  pour  leur,  servir  d’otage.  Ce  fut 

ce  projet , à peine  mis  en  délibération  dans 
les  comités  particuliers  de  ces  députés,  qui 
détermina  l’addition  suivante  à la  déclara- 
tion qu’on  vient  de  lire. 

Déclaration  additionnelle  de  son  altesse 
sérénissime  le  duc  régnant  de  Bruns- 
wick et  de  Lunébourg  y à celle  que  son 
altesse  sérénissime  a adressée  lé  juillet 
aux  habitans  de  la  France. 

« La  déclaration  que  j’ai  adressée  aux 
« habitans  de  la  France, datée  du  quartier 
« général  de  Coblentz,  le  z5  juillet,  a dâ 
((  faire  connaître  suffisamment  les  intentions 

( 

cc  fermement  arrêtées  de  leurs  majestés  l’era- 
« pereur  et  le  roi  de  Prusse,  en  me  con- 
« fiant  le  commandement  de  leurs  armées 
te  combinées.~Tia  liberté  et'Ia  sûreté  de  la 
« personne  sacrée  du  roi,  de  la  reine  et  de 
« toute  la  famille  royale,  étant  un  des  prin- 
« cipaux  motifs  qui  ont  déterminé  l’accord 
« de  leurs  majestés  impériale  et  royale , j’ai 
'«  fait  connaître , par  ma  déclaration  sus- 
((  dite , à la  ville  de  Paris  et  à ses  habi- 
,«  tans,  la  résolution  de  leur  faire  subir  la 
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' « punition  la  plus  terrible , dans  le  cas  oot 

« il  serait  porté  la  moindre  atteinte-à  la  sû-» 

« reté. de  sa  majesté  très-chrétienne,  dont  ■ 
« la  ville  de  Paris  est  rendue  particulièrement 
« responsable. 

a Sans  déroger , en  aucun  point , à Part.  8 
« de  la  susdite  déclaration  du  25  de  ce  mois, 

« je  déclare  que  si,  contre  toute  attente^ 

« par  la  lâcheté  ou  la  perfidie  de  quelques 
« habitans  de  Paris , le  roi,  la  reine  , ou  toute 
« autre  personne  de  la  famille  royale , étaient 
« enlevées  de  cette  ville , tous  les  lieux  et 
« villes  quelconques  qui  ne  se  seront  pas 
K opposés  à leur  passage , subiront  le  même 
« sort  qui  aura  été  infligé:  à la  ville  de  Pa- 
ie ris,  et  que  la  route  qui  aurait  été  suivie 
« par  les  ravisseurs  du  roi  et  de  la  famille 
« royale , sera  marquée  par  une  continuité  ■ 
« d’exemples  des  châtimens  dus  à tous  les 
« fauteurs,  ainsi  qu’aux  auteurs  d’attentats 
« irrémissibles.  ' • . 

« Tous  les  habitans  de  la  France  doivent 
« se  tenir,  en  général,  pour  avertis  du  danger 
«(  qui  les  menace , et  auquel  ils  ne  sauraient 
« échapper,  s’ils  ne  s’opposent  pas  de  toutes 
« leurs  forces,  et  par  tous  les  moycns,'au 
« passage  du  roi  et  de  la  famille  royale  i,  en 
« quelque  lieu  que  les  factieux  tenteraient 
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« de  les  emmener.  Leurs  majestés  impériale 
« et  royale  ne  reconnaîtront  la  liberté  du 
« choix  de  sa  majesté  très-chrétienne , pour 
« le  lieu  de  sa  retraite , dans  le  cas  où^elle 
« aurait  jugé  à propos  de  se  rendre  à l’in- 
« vifation  qui  a été  faite  par  elles,  qu’au- 
« tant  que  cette  retraite  serait  effectuée  sous 
« l’escorte  qu’elles  lui  ont  offerte.  Toutes  dé- 
€(  clarations  quelconques  , au  nom  de  sa  ma- 
« jesté  très-chrétienne , contraires  à l’objet 
« exigé  par  leurs  majestés  impériale  et  royale, 
« seront  en  conséquence  regardées  comme 
« nulles  et  sans  effet. 

(c  Donné  au  quartier  général  de  Goblentz  , 
« le  27  juillet  1792.  »" 

Charles- Guillaume  Ferdinand* 
duc  de  Brunswick -Lunébourg.  ' 

Ce  manifeste  fut  imaginé  par  un  Français, 
nommé  M.  deTiimon,  ancieg-intendant  des 
finances  du  duc  d’Orléans  ; il  le  rédigea 
sans  en  avoir  reçu  l’ordre , et  le  fit  présen- 
ter à l’empereur.  Celui-ci  l’adressa  au  roi 
de  Prusse  , d’où  il  fut  lemis  à M.  de  Bruns- 
wick , qui  fut  chargé  de  le  publier  sur-le- 
. champ.  ' On  voit  que  ni  M,  de  Limon , ni  les 
princes  qui  approuvèrent  son  ouvrage,  ne 
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connaissaient  l’esprit  qui  dominait  alors. 
Sans  doute  les  Jacobins  étaient  loin  de  for- 
mer la  majorité  de  la  nation  ; mais  ils 
y avaient  néanmoins  un  ascendant  prodi- 
gieux , tant  parla  force  de  la  populace,  que 
par  la  faiblesse  des  gens  honnêtes,  qui , ren- 
fermés , par  leur  caractère , dans  le  cercle 
des  lois,  alors  un  véritable  piège,  se  laissaient 
entraîner  par  le  raouvement  général  im- 
primé par  les  révolutionnaires.  Au  surplus, 
la  masse  de  la  nation , que  la  révolution 
de  1789  avait  élevée  au  plus  haut  point  d’en- 
thousiasme, par  l’attrait  de  toutes  sortes  de 
libertés  civiles  et  politiques,  les  chérissait 
encore , et  elle  en  voyait  l’anéantissement 
dans  le  manifeste  du  duc  de  Brunswick  , 
conçu  d’une  manière  outrageante  pour  un 
peuple  si  fier.  Une  telle  déclaration,  au  lieu 
d’opérer  l’effet  que  les  auteurs  en  attendaient 
sans  doute,  devait  en  avoir  un  tout  con- 
traire, celui  de  faire  courir  tout  le  monde 
aux  armes , qu’on  voulait  faire  déposer.  L’é- 
vénement l’a  justifié  , la  prudence  aurait 
dû  le  prévoir.  On  demande  comment  des  Fran- 
çais ont  pusi  mal  connaître  leur  propre  nation» 
car  ce  manifeste,  rédigé  par  M.  de  Limon, 
est  l’ouvrage  des  émigrés,  qui  le -combi- 
nèrent entr’eux.  C’est  qu’ils  prirent  leurs 
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passions  pour  règle  de  leurs  démarches  , et 
leurs  présomptions,  leurs  désirs,  pour  des 
changemens  inévitables.  Dans  cette  révolu- 
tion, tous  les  partis  n’ont  vu  qu’à  travers 
un  prisme , et  c’est  ce  qui  leur  a fait  com- 
mettre de  si  énormes  fautes;  ce  n’est  qu’à 
l’époque  où  j’écris , que  l’imagination , plus 
calme  , commence  à saisir  les  objets  sous 
un  jour  un  peu  plus  véritable. 

Lorsque  le  manifeste  arriva  à Paris,  un 
des  principaux  chefs  du  parti  révolutionnaire 
dit  à quelqu’un  qui  me  l’a  répété: «Jusqu’à  ce 
« moment  nous  pouvions  encore  entrer  en  né- 
' K gociation , en  comptant  sur  la  générosité  de 
M Louis  XVI , mais  ce  manifeste  ne  nous  laisse 
«'d’autre  ressource  que  d’attacher  irrévoca- 
« blement  le  peuple  à notre  sort , en  lui  fe- 
« sant  frapper,  sur  Louis  xyi  et  la  royauté, 

« un  coup  de  telle  nature,  qu’il  perde  tout 
« espoir;  alors  il  faudra  bien  qu’il  partagenotre 
« opposition  à'toute  espèce  d’arrangement.  » 

On  voit  dans  ce  peu  de  mots , le  signal  du  lo  ' 
août,  d’une  manière  bien  plus  claire  que  dans 
les  raisonnemens  de  quelques  prétendus  répu- 
-blicainsqui  eussent  encore  différé  d’en  venir 
à une  extrémité  si  dangereuse  , si  le  désespoir 
ne  fût  pas  venu  au  secours  de  leurs  principes. 

V L’arrivée  du  fameux  bataillon  de  Marseille 
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ï7^2  (’oïncida  avec  la  publication  du  manifeste  à 
Paris  ; la  fatalité  attachée  au  malheureux 
prince,  réunit,  pour  l’accabler  plus  prompte- 
ment, les  secours  mal  entendus  de  ses  amis  , 
et  les  attaques  de  ceux  qui,  de  leur  propre 
aveu  , étaient  venus  pour  lui  arracher  la  vie. 

Le  brasseur  , Santerre  fut  à la  rencontre 
des  Marseillais,  les  fêta,  les  fit  manger  et 
boire  abondamment  : dès-lors  il  s’établit  en- 
tr’eux  et  la  populace  la  plus  intime  frater- 
nité. Une  pareille  protection  indiquait  assea 
ce  qui  devait  arriver.  M.  Pétion  ordonna  que 
les  Marseillais  seraient  logés  et  nourris  aux 
frais  de  la  municipalité;  et  l’administration 
de  police , dirigée  par  Panis  et  Sergent , 
leur  fit  distribuer  des  munitions  de  guerre. 
Toutes  les  batteries  se  dressent , et  l’on 
marche  à grands  pas  aux  opérations  ulté- 
rieures. 

Le  succès  de  la  première  fit  présager  celui 
des  autres. 

. Une  centaine  de  jeunes  gens , grenadiers 
dans  les  bataillons  les  FiUes  Sainte  ^ 

Thomas  et  les  Petits  - Pères  , dînaient 
chez  un  restaurateur  aux--  Champs  - Ely— 
sées.  On  répand  aussitôt  aux  Jacobins , que 

• c’est  une  conspiration  qu’on  y trame.  San- 

• terre  se  rend  aux  Champs  -Elysées  avec 
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ses  Marseillais,  suivis  de  la  populace  qu’il  2* 
ramasse  chemin  iësant  dans  les  rues.  Ar- 
rivés sur  le  terrain,  les  Marseillais  se  met- 
tent à boire  dans  un  cabaret  voisin  du  restau- 
rateur oùlesopulens  grenadiers  fesaient  assez 
bonne  chère.  Ce  contraste  suffisait  pour  faire 
crier  aux  aristocrates.  La  populace  insulta 
donc  les  grenadiers  ; des  femmes , des  enfans 
leur  jetèrent  de  la  boue  , et  la  querelle  de- 
vint bientôt  commune  entre  eux  et  les  bra- 
ves Marseillais  , protecteurs  et  protégés  de 
la  populace.  Les  sabres  étincellent , des  coups 
de  pistolet  sont  tirés , et  les  grenadiers  vain- 
cus ; plusieurs  furent  blessés  ; il  j en  eut 
un  d’assassiné  dans  le  comptoir  d’un  mar- 
chand limonadier,  au  coin  de  la  rue  Saint- 
Florentin  , où  il  s’était  réfugié  ; il  était  agent 
de  change,  et  senommait  Duhamel.  Les  autres 
s’enfuirent  dans  les  Tuileries  , dont  le  roi 
ordonna  dn^iga  lavgr  le  pont-pour  les  sépa- 
rer de  la  populace  et  de  leurs  vainqueurs 
.qui  les  poursuivaient  à outrance.  Réfugiés 
au  château  , ils  y furent  reçus  par  la  reine , 
qui  vint  elle-même  panser  leurs  blessures 
dans  la  salle  des  gardes  où  ils  étaient  entrés. 
-Outre  l’intérêt  qu’inspirait  leur  situation, 
elle  sC  souvenait  que  c’était  par  eux  qu’elle 
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avait  été  défendue,  le  20  juin,  contre  les  fu- 
rieux qui  demandaient  sa  tête. 

Cette  action  fut  dénoncée  comme  la  suite 
d’un  complot  entre  ces  grenadiers  et  la  cour. 
Les  grenadiers  insultés  s’étant  rendus  à l’as- 
semblée, pour  demander  justice  des  violences 
exercées  contre  eux , quelques  hommes  de 
la  garde  les  y suivirent , et  les  traitèrent 
comme  des  satellites  de  la  cour , qui  avaient 
projeté  d’assassiner  les  patriotes;  et,  dans 
leur  système , l’acte  d’humanité  de  la  reine 
n’était  qu’une  provocation  à ces  assassinats  : 
il  n’en  fallait  pas  davantage  pour  faire  hon- 
nir ces  grenadiers  dans  l’assemblée , dont  les 
membres  Jacobinssaisissaientavecaviditétous 
les  moyens  de  frapper  ceux  qui  paraissaient 
portés  pour  le  roi. 

Un  député,  nommé  Gaston,  fit  hautement 
l’éloge  de  la  conduite  des  Marseillais,  exalta 
leur  patriotisme,  leur  intrépidité,  et  l’as- 
semblée ne  statua  rien  sur  cette  affaire  , qui 
pouvait  être  suivie  d’une  révolution  contre 
elle  -même, si  ses  ennemis  eussent  su  tirer  parti 
de  l’indignation  qu’inspira  tant  d’audace.  On 
crut  d’abord  que  les  Marseillais  allaient  être 
détruits,  et  rien  n’eût  été  plus  facile.  Les  ■ 
, bataillons  de  la  garde  nàtionate  s’assemblè- 
rent ; plus  de  trois  mille  se  rendirent  sur  la. 
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place  de  la  Comédie  Italienne,  d’où  ils  de-  ^ 
valent  se  rendre  à la  caserne  des  Marseillais. 
Us  parurent  d’abord  se  mettre  en  marche  ; 
mais  la  division  des  chefs  j qui  craignirent  de 
s’engager , sans  ordre  des  autorités , dans  une 
démarche  de  cette  nature,  en  empêcha  l’exé- 
cution; d’autres  ont  attribué  la  retraite  de 
ces  gardes  nationaux  à leur  pusillanimité , et 
même  à leur  lâcheté.  Il  est  difficile  de  croire 
que  trois  mille  F rançais,  réunis  sous  les  armes, 
et  qui  pouvaient  être  appuyés  par  plus  de 
trente  mille,  craignissent  d’en  attaquer  six 
cents  : je  suis  convaincu  que  les  hommes  dont 
il  s’agit  n’étaient  point  des  lâches  , mais 
qu’étant  sans  chefs  qui  s’entendissent,^ il 
leur  fut  impossible  d’agir.  J’ai  bien  d’autres 
preuves  de  ce  que  je  dis  ici , mais  elles  ap- 
partieiment  à une  autre  époque  de  cet  ou- 
vrage. 

Tandis  que  les  Marseillais  impunis  prépa- 
raient, drTTtTKnvrt  avec  les  Jafwbint',  de  nou-^ 
Veaux  moyens  de  troubles , voyons  quelles 
mesures  prenait  le  roi  pour  en  prévenir  le& 
efiéts. 

- Dévoré  de  chagrins , l’infortuné  monarque 
écoutait  tout , et  ee  s’arrêtait  à rien  ; il  s’a- 
bymait  dans  le  cbaos  des  incertitudes.  Les  uns 
Jui  proposaient  de  fuir  à .Compiègne,  où 
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l’armée  de  M.  Lafajette  lui  aurait  fourni  une' 
escorfe.  Ce  général  goûtait  ce  plan , imaginé 
par  M.  Lally-Tolendal,  et  que  M.  deBouillé 
aurait  préféré  au  malheureux  voyage  de 
Montmédy.  D’un  autre  côté  , M.  de  Lian- 
court voulut  lui  préparer  un  asile  en  Norman- 
die; mais  le  manifeste  du  duc  de  Brunswick , 
menaçant  d’exécution  militaire  toutes  villes, 
bourgs  ou  villages  qui  donneraient  passage  à 
sa  majesté  pour  une  retraite  autre  que  celle 
où  elle  aurait  été  escortée' par  les  troupes  des 
puissances  coalisées , lui  imposait  la  loi  de 
rester  à Paris.  • • • > i 

Cependant  le  roi  fut  quelque  temps  indécis 
s’il  ne  se  rendrait  pas  à Parmée  de  M.  de  La-* 
fayetté;  mais  le  peu  de  suite  que  ce  général' 
avait  donné  à la^  démarche  qu’il  avait  taiteà 
Paris,  ôta  toute  confiance  dans  les  mesures 'ul- 
térieures qu’il  serait  nécessaires  de  prendre 
ee  projet  fut  abandonné.  On  s’arrêta  davan- 
tage à l’idée  de  fuir  en  Normandie  r eh  en- 
voya dans' le.  pays  des  explorateurs  pour  con- 
naître les'  dispositions  des  habitans  et  là  si- 
tuation du  château  de  Gaillon,  qu’on  avait 
désigné  comme  pouvant  servir  dé  logement 
à la  famille  ^royale.  Gomme  iLn’y  avait  pas 
assez  de  fonds' dans  les  coffres  de  la  liste  civile 
pour  fournir  aux  dépenses,  le  duc  du  Châteleb 
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et  quelques  autres  personnes  opulentes  de- 
vaient en  fournir.  La  difficulté  était  de  ras- 
sembler assez  d’hommes  déterminés  pour  pro- 
téger le  départ,  : et  empêcher  que  ce  voyage 
n’eût  les  mêmes  résultats  que  celui  de  Va- 
rennes;  la  reine,  sur-tout,  la  croyait  insur- 
montable.. En  général,  cette  pribcesse  fut 
constamment  d!avis  que  le  roi  devait  attendre 
la  mort  si\r  le  trône.  ,,  : - ^ 

. Voici  cVjmmen telle  raisonnait  un  four  avéc 
^ * sur  les  divers  projets  d’évasion  qui 
avaient  été  proposés  : * • ' ’ ' 

^•«■Comment,  disait-elle  y peut-on  songera 
*:  notre . fuite  a l’armée;  qui  la  favorisera  ? 
a Les  gardes  nationaux  bien  pensàhs  sont  dès 
« chefs  de  maison  j qui  nous  dqntieront  ici  des' 
«-preuves  dadévouement,  mais  qui  ne  veuleiit' 
« pas  Ihire  le  métier  de  soldat.  Ceux  des  Filles-’ 
« Sàint-Thoraas,  qui  montrent  ici  le  plus  de’ 
a résolutibn,  sont- ils  susceptibles  dé  faire  un' 
« pareil  nnrTityo  ?i  ne  deux 

« cents  de  cesdioOrgeois  aux  lieuf  cents  Suisses: 
« et  aux  trois  ou  quatre  cents  gentilshommes^ 
« sur  lesquels:  nous  pouvons! compter.'  Une 
R telle  force  peut  «-elle  : être: -sü^sante  poui^ 
« nous  protéger  dans  une  marche  harcelée  par 
« cent  mille  furieux  que  la  ville -de  Paris  vu- 
« mira  à notre  poursuite  ? 
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c(  Ne  voyez-vous  pas  ensuite  que  les  batâîl-» 

« Ions  de  la  garde  nationale  de  Paris  nous  re- 
« gardent  comme  des^otages,  tant  contre  Pé- 
« tranger  que  contre  tout  parti  royaliste  ; ' 
« ils  se  battront  plutôt  pour  empêcher  notre 
« sortie  que  pour  la  protéger.  Dans  tous  les 
« cas,  quel  en  serait  le  résultat  ? un  décret  de 
« déchéance,  applaudi  par  Parmée  elle-même  j 
« eP^  a bien  applaudi  à notre  arrestation  à 
«Varennes,  quoiqu’elle  eût  alors  un  boa 
« nombre  d’officiers  qui  nous  étaient  dévoués, 

« et  aujourd’hui  il  n’y  en  a plus  : Dumourier 
« dira  que  nous  avons  fui  Paris,  parce  que 
« nous  sommes  d’accord  avec  l’étranger  pour 
« faire  périr  cette  armée , ainsi  que  l’assem- 
«blée;  et  elle  proclamera  le  duc  d’Orléans^  • 
« lieutenant  général  du  royaume,-  si  la  répq- 
« blique  ne  prévaut  pas  aussitôt.  lAutant  Vaut 
« l’attendre  ici,  en  cherchant  à nolis- rallier’ 

« ceux  qui. ont  quelque  chosOà  perdfé.'i» ” 

La  fuite  en  Normandie  ne  lui  paraissait  pas’  • 
plus  praticable. 'Lorsque  prit  encore-  - 

la  liberté  de  Pinterroger  sur  cet  autre  projet 
mis  en  délibération  plus  d’un  mois  avant  le 
lo  août,  elle  lui  dit  : «Eh  quoi!'  monsieur  , 

« vous  jugez  donc  aussi  des  hommes  sur  des  . 
« phrases  en  Pair;  vous  ignorez  donc  que  la 
« réponse  des  administrateurs  de  cette  pro- 
vince 
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R vince  s’accorde  avec  le  rapport  de.spersonnes 
« que  nous  y avons  envoyées.  La  sagesse  du 
«pays  jusqu’à  présent,  les  bonnes  adresses 
« dés  Normands  sur  la  journée  du  20  juin  , 

« tiennent  plus  à l’amour  de  l’ordre  qu’au 
« royalisme;  les  rapports  disent  tous  que  pas 
« un  des  signataires  des  belles  adresses  que 
« vous  avez  lues  ne  quittera  sa  maison  ou  sa 
K charrue,  pour  combattre  les  Marseillais,  et 
« la  populace  de  Paris,  qui  ne  manquerait 
« pas  de  nous  poursuivre  , et  trouverait 
« des  auxiliaires  dans  celle  des  ports  , qui  se 
« joindrait  infailliblement  à nos  persécuteurs. 

« La  belle  chose  que  de  s’embarquer  sur  quel- 
« que  bateau  pêcheur,  pour  aller  faire  le  rbi 
« J acques  je  ne  sais  où  ! » D’autres  proposi- 
tions, venues  de  plus  loin , ne  mettaient  pas  la 
famille  royale  plus  à son  aise. 

Des  émissaires  de  Goblentz  et  des  aventu- 
riers, pouf  se  donner  de  l’imjortaace , of- 
fraient des  moyens  de  salut  sur  lesquels  il  ne 
fallait  pas  compter  davantage;  tout  cela  n’é- 
tait propre  qu’à  croiser  les  idées  et  à répandre 
de  nouvelles  incertitudes.  Un  de  ces  fanfa- 
rons vint  un  jour  se  plaindre  à madame  Eli- 
sabeth de  ce  que  le  roi  avait  refusé  le  secours 
de  quarante  mille  hommes  du  prétendu  camp 
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de  Jalcs  (i) , qu’il  se  lésait  fort  de  conduire  à 
Paris.  Et  la  vérité  est  que  ce  camp,  dont  ou 
a tant  parlé,  ne  fut  jamais  qu’un  épouvantail 
dont  les  révolutionnaires  se  servaient  pour 
épouvanter  et  tenir  en  haleine  le  peuple  de  la  ^ 
révolution.  C’était  un  rassemblement  de 
paysans,  réunis  les  dimanches  dans  les  caba- 
rets, et  quiy  juraient, -en  buvant,  de  venger 
les  assassinats  de  leurs  parens  , dont  ils  accu- 
saient les  protestans  de  Nismes  ; mais  ils 
croyaient  encore  que,  c’était  Louis  xvi  qui 
empêchait  la  constitution  de  devenir  bonne  , 
et  aucun  d’entr’eux  n’avait  envie  de  traverser 
la  France  pour  venir  le  secourir. 

; .On  croira  difficilement , peut-être , que  ce 
qui  occupait  le  plus  à Paris  certains  Jansé- 
nistes, d’ailleurs  dévoués  au  roi,  c’était  la 
crainte  que  la  contre-révolution  ne  ramenât 
les  Jésuites  , sans  cela  ils  y eussent  acquiescé; 
voila  de  quoi  s’occupaient  un  grand  nombre 
de  parlementaires. 

Parmi  ces  rêveurs  de  grandes  ressources, 
il  faut  remarquer  M.  delà  Villeheurnois , dont 
il  sera  encore  parlé  dans  la  suite.  Il  avait 
demandé, àCobleiitz,  un  officier  général  pour 
Pâider  à commander  soixante  mille  hommes 

■ ' ^i}'Danÿ  le  Vivarais.  ••  '-.'J','' 

*>  .:  ■ • i;  - 
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t[u’il  disait  avoir  à sa  disposition;  on  lui 
vnvoja  M.  de  la  Serre  , ancién  lieutenant- 
colonel  , qui  avait  la  réputation  d’être  aussi 
brave  qu’excellent  officier.  Quand  M.  de 
la  Serre  arriva  ^ il  vit  que  M.  de  la  Villeheui  t 
noîs  n’avait  pas  même  la  faculté  de  rassem- 
bler une  compagnie;  mais  il  n’en  voulut  pas 
convenir  : il  dit  seulement  que  Coblentz  ne 
lui  avait  pas  assez  fourni  d’argent.  Cet  homme 
avait  la  tête  tellement  exaltée,  se  disait  .et 
se  croja'tt  si  sûr  de  ses  projets  , qu’il  con- 
jurait  madame  Elisabeth  d’empêcher  le  roi 
de  sortir  de  Paris,  pour  qu’il  eût  l’honneur 
de  l’y  faire  triompher. 

A travers  tous  ces  inutiles  projets,  l’ins- 
tant fatal  arrivait.  Les  membres  constitu- 
tionnels du  conseil  de  la  commune  et  de  la 
municipalité , fatigués  par  les  continuelles 
attaques  de  leurs  collègues  Jacobins,  leur 
avaient  cédé  la  victoire.  L’insujFreCtîon  du 
20  juin,  exaltée  chaque  jour  par  les  envoyés 
de  section,  était  devenue  un,titi'e  de  gloire 
pour  les  municipaux  qui  l’avaient  autorisée  j 
les  grenadiers  étaient  devenus  odieux  à la 
populace,  et  même  aux  autres  compagnies: 
•h’ayant  plus  dé  chefs  et  d’appuis  auxquels 
41s  pussent  avoir  confiance , à chaque  instant 
-insultés  par  les  hommes  à piques  et  les  coupe- 
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jarrets  y qu’on  appelait  fédérés, ^le  service 
militaire  les  dégoûtait,  et  ils  abandonnaient 
successivement  la  partie,  dont  les  Jacobins 
se  rendaient  aussitôt  les  maîtres.  De  petits 
comités  insurrectionnels,  destinés  à opérer 
un  mouvement  général , se  formait  dans 
toutes  les  parties  de  la  ville , enlaçaient  dans 
leurs  intrigues,  épouvantaient,  par  la  vio- 
lence de  leurs  agens;  la  majorité  constitu- 
tionnelle de  l’assemblée  nationale  était  de- 
venue le  jouet , l’esclave  de  la  minorité , et 
ne  lui  opposoit  plus  que  d’impuissantes  cla- 
meurs. 

'Le  plus  audacieux  de  ces  comités,  après 
la  grande  association  qui  dirigeait  tout  le 
reste,  s’était  établi  dans  un  vaste  cabaret, 
appelé  le  Cadran  bleu , près  la  porte  Saint- 
Antoine.  Celui-là  prenait  les  mesures  immé- 
médiates  qui  devaient  soulever  le  faubourg, 
d’après  les  instructions  générales  qu’il  avait 
reçues.  Il  communiquait  chaque  jour  avec 
les  aliidés  des  sections  et  le  club  des  Cor- 
deliers , dans  l’arrondissement  duquel  était 
cantonné  le  bataillon  de  Marseille.  J’aper- 
çois encore  tous  les  jours  sur  mon  chemin 
un  des  principaux  feseurs  de  ce  comité  ; je 
l’entends  même  disserter  quelquefois , et 
ne  suis  pas  peu  surpris  de  trouver  en  lui  un- 
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des  plus  zélés  apologistes  d’un  ordre  de  choses  jy^2. 
à la  destruction  duquel  il  a contribué  de 
toute  sa  puissance;  c’est  un  homme  entiè- 
rement couvert  de  cheveux  blancs  ; il  pa- 
raît au  moins  sexagénaire. 

L’ensemble  de  ces  menées  était  connu  de 
la  cour.  Je  connais  des  personnes  qui  étaient 
au  fait  de  tout,  et  qui,  tous  les  jours,  lui 
fournissaient  à cet  égard  les  détails  les  plus 
circonstanciés.  Un  député  , que  son  amour 
pour  les  comraencemens  de  la  révolution , 
avait  mis  au  fait  de  toutes  les  intrigues  ré- 
volutionnaires, fit  donner  un  jour  à M. 
pour  être  remise  à la  reine , une  notice  sur 
l’insurrection  qui  se  préparait  : elle  en  était 
déjà  instruite  ; mais  les  nouveaux  rensei- 
gnemens  avaient  cela  de  particulier , qu’ils 
indiquaient  un  abbé  Dubois , logé  à l’hôtel 
de  la  Paix,  au  Palais- Royal,  comme  tréso- 
rier-payeur des  compagnies  d’aventuriers, 
appelés  des~  départemom et  même  de  l’é- 
tranger. (i) 


(i)  Il  y avait  cinquante  Génois  logés  ensemble,  ma 
Sainte-Marguerite,  faubourg  Saint- Ahioîne.  On  pour-  _ 
rait  en  citer  beaucoup  d’antres  : les  plus  furieux  révo- 
lutionnaires, ceux  sur-tout  qui  ont  commis  les  assas- 
sinats, étaient,  en  grande  partie,  des  étrangers  j et  le 
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La  reine  crut  alors  se  rappeler  que  cet 

abbé  Dubois  avait  fait  le  même  rôle  dans 

« 

la  révolte  dont  le  manufacturier  Réveillon 
fut  la  victime.  Cette  circonstance , rappro- 
chée de  ce  qui  se  passait  alors , lui  fit  faire 
différentes  réflexions  sur  les  premières  causes 
de  la  révolution  ; puis  elle  ajouta  : 

« Je  ne  prétends  pas  que  nous  n’ayons 
« fait  aucune  faute  dans  cette  révolution, 
« mais  je  dis  qu’il  n’en  est  pas  une  qui  n’ait 
« été  nécessitée  par  celles  des  autres.  Tout 
a le  monde  a voulu  une  révolution , et  cha- 
« cun  à sa  manière  ; et  tous  ceux  au  gré  de 
« qui  elle  ne  va  plus,  voudraient  que  nous 
« les  en  tirassions , comme  ce  député , et  ils 
K ne  voient  pas  qu’ils  nous  eïi  ont  oté  les 
(c  moyens.  Ce  plan  n’a  pas  pour  lui  le  dixième 
<f  de  l’assemblée,  et  il  réussira,  nous  y pé- 
« rirons.  En  attendant,  chacun  donne,  par 
« peur  ou  par  intrigue  , son  consenteruent 
« à tout,  et  tout  le  monde  se  taira.  Les 
« royalii^tcs  se  perdent,  faute  de  s’entendre  ; 
« toutes  les  fois  qu’un  des  trois  ou  quatre 
« partis  gagne  quelqu’influence , voilà  les 


fameux  bataillon  de  Marseille  en  renfermait  un  nombre 
considérable;  j’ai  entendu  leur  accent,  leur  mauvais 
baragouin , cl  je  puis  le  certifier. 
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K 'autres  réunis  pour  l’entraver,  chacun  es- 
« pérant  qu’un  jour  il  aura  les  hon- 
« neurs  et  les  profits  de  la  victoire.  I!ar- 
« là , on  prive  le  roi  de  la  possibilité  de  tout 
« réunir. 

« Puisque,  pour  avoir  quelques  partisans, 
« il  fallait  encore  tenir  à cette  constitution  , 
« on  aurait  pu  se  jeter  dans  les  bras  de  La- 
ce fajette;  mais  depuis  qu’il  est  venu  ici  guérir 
« l’assemblée  de  la  peur  que  lui  avait  faite 
cc  l’adresse  de  son  armée,  il  n’y  a plus  rien 
« à espérer  de  lui.  » 

Ainsiraisonnait  la  reine, deux  ou.  trois  jours 
avant  la  catastrophe.,  * . 

Enfin  les  Jacobins  réunissent  leurs  affidés 
dans  les  sections, -dressent , dans  chacune 
d’elles,  une  sorte  de  procès -verbal,  pour  faire 
croire  que  leur  démarche  est  le  voeu  des  ha* 
bitans .de  Paris,  et,  munis  de  cette  pièce , se 
rendent  à la  maison  commune,  et  somment 
le  maire  de  Btr:uwJ..tre  » |cur~téte  , pour  de- 
inander  à l’assemblée  la  déchéance.. M.  Pé- 
tion  instruit  de  tout,  obéit,  et  deniande  la 
déchéance.  La _ pétition  e.st  renvoyée  à la 
corpmissipn  composée;  de  vingt  - un  mem* 
bres.  . ^ t • ‘i.  ...  ' : 

Immédiatement  à la  suite  de  cette  péti- 
tion j une  insurrection  est  préparée;  on  réunit 
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au  Champ-de-Mars  une  portion  assez  consi- 
dérable de  peuple  ; on  y fait  le  serment  d’ex- 
terminer les  tyrans,  tandis  que  le  comité  du 
Cadran  bleu  agite  le  peuple  des  faubourgs. 
Les  pétitionnaires  du  Cbamp-de-Mars , con- 
duits par  un  jeune  homme  d’environ  vingt 
ans,  nommé  Varlet,  se  rendent  à la  barre 
de  l’assemblée,  et  Varlet  y lit  kur  sédi- 
tieuse pétition.  Les  constitutionnels  repren- 
nent un  instant  courage , et  veulent  les  chas- 
ser; mais  les  indépendans  faiblissent,  les 
Jacobins  deviennent  plus  audacieux,  et 
malgré  les  décrets , les  pétitionnaires  obtien- 
nent les  honneurs  de  la  séance. 

Néanmoins  le  projet  d’insürrection , dont 
la  pétition  n’était  que  le  moyen , est  encore 
déjoué.  Le  roi  gagne  M;  Pétion , on  distri- 
bue quelqu’argent , une  proclamation  est 
faite  par  le  maire,  dans  les  lieux  les  plus 
agités  , et  le  calme  est  momentanément  ré- 
tabli.... je  dis  momentanément. 

Dans  l’état  où  étaient  les  esprits  et  les 
choses , il  était  impossible  qu’il  n’y  eût  pas 
un  choc  épouvantable.  Le  jardin  des  Tui- 
leries, où  l’on  allait  tous  les  jours  insulter 
la  famille  royale  jusques  sous  ses  fenêtres , 
avait  été  fermé.  Les  Jacobins  tirent  en- 
core parti  de  cette  circonstance  pour  rendre  le 
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ïnonarque  odieux:  ils  le  représentent  aux  jeux 
du  peuple  comme  un  tjran  cruel,  qui,  du 
fond  d’un  palais  inaccessible , médite  la 
misère  et  l’esclavage  des  hommes.  Lès  dé- 
putés, qui  seuls  ont  la  faculté  de  tra- 
verser le  jardin  pour  arriver  au  lieu  de 
leurs  séances,  accréditent  eux-mêmes  cette 
imputation  funeste  : ils  prétendent,  disent 
dans  l’assemblée,  que  tous  les  jours  ils  sont 
insultés  par  les  satellites  du  despotisme.  Pour 
empêcher  ces  prétendues  insultes,  l’assem- 
blée décrète  que  lâ  partie  de  la  terrasse,  dite 
des  Feuillans , qui  conduit  au  lieu  de  ses 
séances , pourra  être  fréquentée  par  le  pu- 
blic. Alors  cette  assemblée  n’est  plus  qu’un 
véritable  champ  de  bataille,  où  des  com- 
battans  furieux  sont  continuellement  aux 
prises  ; les  tribunes  publiques  , et  les  alen-j 
tours  de  la  salle  sont  entièrement  livrés 
aux  Jacobins  et  à leurs  femmes  de  la  so- 
ciété fraternelle , _qui  couvrent  de  huées 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  de  leur  avis , tan- 
dis que  des  coupe- jarrets , appelésyîîW/'es, 
menacent  de  leurs  sabres  et  de  leurs  pis- 
tolets, les  députés  qui  résistent  encore. 

Les  révolutionnaires  avaient  séparé  la  ter- 
rasse du  reste  du  jardin , par  un  simple  cor- 
don qu’ils  avaient  défendu  de  franchir , et 
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ils  avaient  attaché,  de  distance  en  distance/ 
de  petits  écriteaux , les  uns  en  dedans , les 
autres  en  dehors  du  cordon  , où  l’on  lisait: 
Camp  des , Autrichiens  , et  camp  des  Pa- 
triotes ^ et , phisieurs  autres  choses.  ,•  qui 
étaient  autant  d’injures.  Il  était  très- dan- 
gereux de  se  présenter  dans  ce  ' camp,  pour 
peu  qu’on  professât  des  opinions  diflérentes 
de  celles  qui  dominaient.  M.  Dcspréménil  y 
étant  un  jour  entré,  y fut  accueilli  à coups 
de  sabre  : il  faillit  rester  sur  la  place, -et 
ne  parvint  que  par  une  sorte  de  prodige  à 
s’enfuir  jusqu’au  PalaisrRojal,  où  M.  Pétion 
lui  lit  donuer^  des  secours..  Il  était  couvert 
de  sang.  <c  Ah  ! monsieur , lui  dit-il , je  fus 
« comme  vous  porté  en  triomphe,  vous  vojez 
« mon  état  actuel  ! ne  vous  reposez  pas  sur 
« votre  gloire  présente.  )) 

Cependant,  au  milieu  de  toutes  ces  fu- 
reurs, les  Brissotins  s’imagini^ient  qu’ils  pour; 


(i)  M.  Félion  , proscrit  et  n’a}’^ant  plus  d’asile  ^ 
s’esl  tué  lui-même  et  k été  mangé  par  les  bêles  fé- 
roces, entre -Saint  - Émilicii  et  Bordeaux.  M.  Ues- 
prémenil  'a  été  guillotiné  avec  de.s*coj»3tilulionnels'  eü 
des  Jacobins  furieux , pour  avoir,  dit  le  j.ugcment,  cons- 
piré avec,  eux  contre  l’unité  el  .flndlTidbiùté  dç  la 
répnbli<iue.  ...  ....  , 
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ïaienfc  détrôner  le  roi  sans  secousses  , et  que 
le  décret  qui  prononcerait  la  déchéance  se- 
rait aussi  facilement  exécuté  que  la  loi  la 
plus  ordinaire.  M,  Pétion  en  paraissait  si 


1792. 


persuadé , que  le  jour  qu’il  vint  la  deman- 


der , il  causait  avec  les  membres  de  l’as- 


semblée, sur  ce  grand  bouleversement , avec 
autant  de  tranquillité  que  s’il  eût  été  ques- 
tion d’un  arrêté  municipal.  L’intention  des 
hommes  de  ce  parti  n’était  pas  non  plus 
alors  de  créer  la  république  j ils  ne  pensaient 
pas  davantage  à faire  nommer  M.  d’Orléans 
roi  'ou  lieutenant  général  du  royaume  ; ils 
voulaient  seulement  ôter  la  couronne  au  roi , 
pour  la  faire  passer  au  fils,  au  nom  duquel 
ils  auraient  régné  par  le  moyen  d’un  con- 
seil de  régence  de  leur  composition.  Voyant 
qu’il  y avait  encore  un  très-grand  nombre 
d’opposans  à l’établissement  de  la  républi- 
que, qu’ils  avaient  d’abord  imaginée,  ils 
avaient  ajoumé-fîc  prajat.  ^frfétlbn  s’était 
persuadé  que  ce  serait  lui  qui  serait  le  ré- 
gent , ou  chef  du  conseil  de  régence,  ( Il 
ne  le  dissimulait  même  pas.  ')  Je  vois  bien, 
disait-il  dans  la  salle  même  de  l’assemblée , 
après  avoir  lu  la  pétition  fameuse  , ]e  vois 
lien  que  la  régence  m’est  dévolue,  je  n’y 
échapperai  pas.  Ce  propos,  ou  tel  autre 
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1792.  même  sens  , a été  entendu  de  plus 

de  vingt  personnes. 

Pour  arriver  à la  déchéance,  de  la  ma- 
nière que  ces  messieurs  l’entendaient,  il  fal- 
lait des  dispositions  préalables , et  c’est  ce 
qui  détermina  M.  de  Condorcet  à proposer 
le  mode  de  convocation  d’une  convention 
nationale  , pour  statuer  ultérieurement  sur 
les  destinées  de  la  France , le  cas  de  la  dé- 
chéance arrivant,  (i) 

L’armée  , dans  la  personne  la  plus  remar- 
quée de  ses  généraux , s’opposait  encore  à la 
déchéance;  il  fallait  éloigner  ce  chef , pour 
lui  en  donner  un  autre,  et  un  décret  d’ac- 
cusation fut  proposé  contre  M.  de  Lafajette  ; 
mais,  malgré  toutesles  mesures  qu’ils  avaient 
prises  pour  frapper  sûrement  ce  grand  coup  , 
les  Jacobins  échouèrent  encore.  Les  deux 
tiers  de  l’assemblée  prononcèrent  au  milieu 
. des  poignards  et  des  pistolets  qu’on  voyait 


(1)  Ce  fut  l’assemblée  constituante  qui  disenta  la  for- 
mation d’une  convention  nationale , et  le  règne  de  la 
convention  nationale  a fait  exterminer  les  prineipaux 
membres  de  l’assemblée  constituante.  M.  de  Condorcet 
a proposé  l’établissement  de  la  convention  nationale  , 
et  la  convention  nationale  a fait  périr  M.  de  Con- 
dorcet. ’ - V/ 
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briller  dans  les  tribunes  , au  milieu  des  cris 
furieux  qui  se  fesaient  entendre  à ^extérieur 
de  la  salle,  qu’il  n’j  avait  pas  lieu  à ac- 
cusation contre  M.  de  Lafajette,  tant  l’en- 
thousiasme que  ce  général  avait  fait  naître, 
conservait  encore  de  puissance.  Le  décret 
fut  porté  le  8 août;  ceux  qui  montrèrent 
le  plus  de  courage  dans  la  défense  de  M.  de 
Lafajette,  furent  MM.  Vaublanc  et  Durao-* 
lard  : ils  faillirent  être  assassinés  au  sortir  de 
la  salle , comme  tous  ceux  qui  avaient  dé- 
fendu la  même  cause,  et  poursuivis  jusques 
dans  l’intérieur  de  Paris.  M.  Dumolard  n’é- 
chappa qu’en  se  précipitant  dans  un  corps- 
de-garde  du  Palais-Rojal , d’où  les  gardes 
nationaux  parvinrent  à éloigner  ses  assas- 
sins. 

Dès  ce  moment , les  chefs  Jacobins  or- 
ganisèrent l’insurrection  générale;  la  séance 
ne  fut  pim  qit^in  tumulte , conti- 

nuel des  violences  faites  aux  députés  op- 
posans , et  à toutes  les  personnes  qui  défen- 
daient leur  cause:  toute  la  ville  était  dans 
une  agitation  épouvantable.  Les  Jacobins 
criaient  aux  armes , et  couraient , les  uns 
à leur  club,  les  autres  aux  sections,  et  un 
plus  grand  nombre  dans  les  faubourgs,  où 
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• , 

la  populace  était  plus  nombreuse.  Par-tout 
elle  était  dans  le  délire. 

Dans  cet  état  de  choses , les  Brissotins 
ne  sont  plus  les  maîtres  du  mouvement  qu’ils 
avaient  provoqué  par  leurs  harangues;  les  Cor- 
deliers s’en  sont  emparés;  par-tout  ce  sont  eux 
qui  agissent.  Robespierre  lui-même  n’est  pour 
rien  dans  ce  qui  se  passe  : il  se  cache  soi- 
«^neusement , pour  reparaître  dans  l’atti- 
tude d’un  vainqueur,  lorsque  le  péril  sera 
passé. 

Les  principaux  moteurs  de  l’insurrection , 
sont  Danton  , le  boucher  Legendre  , San- 
terre  son  beau-frère,  Panis  , Manuel,  Ser- 
gent, un  jeune  avocat  de  Marseille,  nommé 
Barbaroux,  le  Polonais  Lazouski , un  nommé 
Huguenin,  qui  était  à la  tête  des  pétition- 
naires du  20  juin  , Fabre  - d’Eglantines  , 
(jhaumette  , Léonard  Bourdon  , et  sur-tout 
Bourdon  de  l’Oise,  Marie-Joseph  Chénier, 
et  autres  personnages  inconnus , avec  quel- 
ques députés,  tels  que'  Merlin,  Chabot, 
Bazire , qui  étaient  moins  leurs  chefs  que 
leurs  auxiliaires.  J’ai  lieu  de  croire,  par  tout 
ce  que  j’ai  observé  , qu’à  quelques  individus 
près , tels  que  ceux  que  je  viens  dénommer  ,1a 
provocation  immédiate  delà  révolution  du  lo 
août , fut  étrangère  aujst  trois  quarts  et  demi 
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de  l’assemblée.  Après  qu’elle  fut  effectuée,  ^ 
les  Brissotins  tâchèrent  de  s’en  emparer  , 
parce  qu’après  la  conduite  qu’ils  avaient 
tenue,  c’était  le  seul  parti  raisonné  qu’ils 
pussent  prendre. 

On  voit  figurer  dans  la  révolution  du  lo 
août , beaucoup  d’hoitimes  qui  s’étaient  fait 
remarquer  dans  celle  du  14  juillet,  mais 
leurs  rôles  sont  totalement  changés.  Au  14 
juillet , ils  étaient  confondus  dans  la  foule , 
et  manœuvraient  avec  elle;  aujourd’hui , ce 
sont  eux  qui  la  dirigent.  Au  14  juillet , Dan- 
ton n’était  qu’uii  orateur  énergumène,  dont 
Mirabeau  se  servait  comme  d’un  soufflet  de 
forge  , pour  animer  les  fureurs  des  habitans 
de  la  rue  des  Cordeliers  ; aujourd’hui , Dan- 
ton s’est  emparé-  du  pouvoir  de  Mirabeau  . 
c’est  lui  qui  dirige  les  bandes  qui  vont  dé- 
truire ce  qui  reste  de  la  monarchie.  Au  14 
juillet , les  bourgeois  de  Paris  étaient  dans 
les  ran^rrln  nnnaillarigi , nnjniirrl%nt|  ils  sont 
sur  la  défensive.  La  seconde  révolution  va 
les  écraser , pêle-mêle  , avec  ceux  qui  furent 
les  seules  victimes  de  la  première.  Au  14 
juillet , la  personne  du  roi  paraissait  encore 
respectée,  c’était  seulement  autour  du  trône 
qu’on  voulait  frapper  ; aujouicPhui,  c’est  le 
tiône  lui-même  qui  v«Ltotalcment  s’écrouler  j- 
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ce  n’est  pas  la  trop  grande  puissance  du  mo- 
*79^-  narque  que  les  révolutionnaires  du  lo  août 
ont  résolu  d’enchaîner , il  y a long-temps 
qu’il  n’en  a plus  aucune  ; c’est  sa  tête  qu’ils 
veulent  faire  tomber.  Mais  entrons  dans  quel- 
ques développemens. 

Dès  l’entrée  de  la  nuit, les  révolutionnaires, 
dont  les  rôles  étaient  préparés  d’avance, 
se  répandent  dans  les  sections  que  les  bour- 
geois paisibles  avaient  abandonnées  soit  pour 
se  rendre  aux  corps-de-garde , soit  pour  ren- 
trer dans  leurs  maisons  et  s’abandonner  au 
repos.  Devenus  ainsi  les  maîtres  de  toute  dé- 
libération , les  révolutionnaires  se  déclarent 
le  peuple  souverain , reprennent  ses  droits , 
et  arrêtent  que  les  pouvoirs  constitués  sont 
suspendus.  Cet  arrêté  pris , et  réciproque- 
ment communiqué , les  sections  révolution- 
naires font  sonner  le  tocsin  dans  toutes  les 
églises  de  Paris , ce  bruit  d’alarme  entendu 
au  milieu  de  la  nuit,  répand  l’efiroi  dans 
tous  les  cœurs , et  par  cela  seul  qu’on  ne  l’a 
point  fait  cesser , il  a déjà  commencé  la 
victoii«.  A cet  appel  de  dé vastation , Santerre 
et  le  comité  du  Cadran  bleu , forment  les 
bandes  du  faubourg  Saint- Antoine  , que  le 
capucin  Chabot , autrefois  prédicateur  de  la 
morale  évangélique , provoquait , par  des 
^ harangues 
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langues  cl’une autre  nature,  aux  assassinats,  17^2. 
à la  sédition. 

Dans  l’intérieur  de  Paris,  Danton  agissait, 
en  premier  ordre,  avec  les  audacieux^ Cor- 
deliers, et  fesait  armer  les  Marseillais,  dirigés 
par  BarbarouXjFournier.Lazouski  et  urr  beau- 
frère  de  Santerre,  nommé  yilexandre,  réunis- 
saient la  populace  du  faubourg  Saint-Mar- 
ceau , et  Panis , celle  du  quartier  de  l’Arsenal. 

En  même  temps,  des  commissaires,  munis 
de  pouvoirs  des  sections  , se  rendaient  àl’hôtel 
de  la  Ville,  pour  sommer  le  conseil  de  la 
commune  de  leur^  céder  leurs  droits  et  leurs 
pouvoirs.  D’abord,  réunis  dans  le  local  de 
l’archevêché , ils  délibèrent  sur  la  conduite 
qu’ils  ont  à tenir , et  substituent  dans  la  date 
de  leurs  actes,  cette  formule-ci  à l’ancienne. 

Van IV*  delà  liberté,  et  le  de  V égalité. 
L’assemblée  nationale,  déjà  soumise  à la  nais- 
sante commune  , consacre  la  nouvelle  for- 
mule, par  tïESTÎétTbéraTkmyiîanthême  jour. 

A sept  heures  du  matin  seulement,  les  ' 
commissaires  des  sections  somment  les  mem- 
bres du  conseil  général  de  se  retirer.  Ceux- 
ci  , effrayés  par  la  populace  qui  les  en- 
vironne, obéissent  en  silence;  les  commis- 
saires conservent  le  seul  M.  Cousin,  membre 
de  l’académie  des  sciences , qui  présidait 
m.  F f 
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l’ancien  conseil  : ils  veulent  qu’il  soit  provi- 
soirement le  président  du  nouveau,  qui  est 
incontinent  formé.  Voici  son  premier  arrêté  , 
tel  qu’on  le  trouve  dans  les  archives  de  la  fa- 
meuse commune. 

« L’assemblée  des  commissaires  de  la  inajo- 
«rite  des  sections  , réunis  avec  pleins  pou- 
avoirs  de  sauver  la  chose  publique  , 

« Considérant  que  la  première  mesure  que 
« le  salut  public  exigeait , était  de  s’emparer 
« de  tous  les  pouvoirs  que  la  commune  avait 
« délégués,  et  d’ôter  à l’état-major  l’in- 
tt  fluence  dangereuse  qu’il  a eue  jusqu’ici  sur 
« la  liberté, 

« Arrête  , i°.  que  l’état-major  sera  sus- 
(c  pendu  provisoirement  de  ses  fonctions; 

« 2°.  Que  le  conseil  général  de  la  commune 
<c  3era  également  suspendu  provisoirement , 
« et  queM.  le  maire  et  M.  le  procureur  de  La 
« commune  et  les  seize  administrateurs  con- 
,«  tinueront  leurs  fonctions  administratives.» 

Cet  arrêté  pris  , le  conseil  qui  savait  que 
M.  Mandat  (i),  alors  comniandant  delà  garde 
nationale,  était  muni  d’un  ordre  du  maire 


(i)  M.  Mandat  avait  étéoiBcier  aux  Gardta;  il  s’é- 
tait retiré  avant  la  révolution  : son  fils  y servait  encore 
à ceUe  épp^ae., 
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<îe  repousser  la  force  par  la  foçce,  le  mande 
à la  barre  pour  rendre  compte  de  sa  conduite. 
M.  Mandat  était  dans  ce  moment  au  château  , 
et  il  ignorait  la  formation  de  la  nouvelle  auto- 
rité ; il  hésite  cependant  s’il  obéira  à cet  ordre , 
il  en  attend  un  second.  Cependant,  après  avoir 
écouté  quelques  conseils,  il  part  accompagné 
d’un  seul  aide-de-camp. 

On  le  fait  entrer,  tout  étonné  de  ce  qu’Ü 
voit,  dans  l’intérieur  de  la  salle  ,et  ilestsom- 
mé  de  produire  l’ordre  en  vertu  duquel  il  a 
doublé  la  garde  du  château.  Il  répond  que 
c’est  par  des  ordres  signés  du  maire,  qu’il  a 
laissés  dans  ses  papiers,  mais  qu’il  eût  ap- 
portés, s’il  eût  prévu  la  demande  qui  lui  était 
faite.  On  lui  réplique  que  M.  Pétion  n’a  point 
donné  d’ordre.  M.  Mandat  soutient  l’affirma- 
tive , et  ajoute  que  cet  ordre  est  une  réquisi-^ 
tion  générale  de  faire  les  dispositions  néces-* 
saires  pour  que  la  tranqniljité  pmMkpic15e  soit 
pas  troublée  ; que  cette  réquisition  lui  a été 
faite  depuis  trois  jours  , et  a été  communi- 
quée au  département., 

Sur  cette  réponse  , on  envoya  des  commis- 
saires à M.  le  maire , pour  éclaircir  les  faits, 
qui  ne  furent  pas  davantage  éclaircis.  Les 
commissaires  ne  firent  point  de  rapport.  On 
reprocha  ensuite  à M-  Mandat  d’avoir  voulu 
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i7ç;2  retenir  M.  Pétion  au  château.  Il  nia  encore  ce  • 
fait , et  ajoutâ  que  la  garde  nationale  avait  eu 
pour  M.  le  maire  tous  les  égards  dus  à son  ca- 
ractère. La  vérité  est  qu’une  trentaine  da 
grenadiers  la  retinrent  pendant  quelque 
temps,  en  paraissant  causer  avec  lui  sur  la 
terrasse  : on  instruisit  ses  amis  de  l’assemblée 
nationale  de  la  situation  où  il  était;  et  ils  le 
firent  mander  pour  rendre  uu  compte  insi- 
gnifiant ; de  là  , il  se  rendit  chez  lui,  où  les 
municipaux  insurrectionnels  lui  donnèrent 
une  garde,  sous  le  prétexte  de  veiller  à sa  sû- 
reté, mais,  dans  le  fait,  pour  empêcher  qu’il 
ne  pût  être  requis  de  dissiper  les  rassemble- 
mens  qui  venaient  assiéger  le  château. 

Cependant  le  conseil , sans  attendre  d’autre 
éclaircissement , destitue  M.  Mandat , et 
nomme  Santerre  commandant  général  de  la 
garde  nationale,  (r)  • 

près  cette  délibération , on  reprend  l’in- 
terrogatoire de  M.  Mandat,  et  on  lui  demande 
combien  il  a d’hommes  au  château;  il  répond  • 
que  la  garde  ordinaire  est  de  six  cents  hom- 

, mes,  mais  que  cette  garde  étant  doublée,  elle 
était  de  douze  cents.  Dans  ce  moment,  un  in- 


(i)  H marchait,  dans  cc  moment , contre  le  château. 
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connu  arrive,  et  déposesur  le  bureau  le  billet 
suivant  : 

((  Le  commandant  général  ordonne  au 
« commandant  de  bataillon,  de  service  à la 
« ville  , de  dissiper  les  colonnes  d’attroupe- 
« ment  qui  marcheront  pour  se  porter  au 
<(  château , tant  avec  la  garde  nationale  qu’a~ 
« vec  la  gendarmerie,  soit  à pied, soit  à che- 
« val , eu  l’attaquant  par  derrière.  , 

. « Signé  Mandat  , commandant  général.» 

Le  procès-verbal  du  conseil  de  la  commune, 
où  j’ai  puisé  ces  particularités  , est  signé 
Cousin  , président , et  Lemoine  , secrétaire. 
L’ordre  qu’on  vient  de  lire  , y est  écrit  en  pe- 
tit caractère , et  paraît  avoir  été  intercalé 
ap#s  coup.  Là,  finirent  les  questions  faites  à 
M.  Mandat:  on  refusa  de  l’entendre  davan-' 
tage.  11-iut  envoyé  d’abord  dans^-da  prisort 
particulière  de  la  maison  commune;  mais 
bientôt  un  nouvel  arrêté  ordonna  qu’il  serait 
conduit  dans  celle  de  l’abbaye.  Il  n’était  pas 
difficile  d’apercevoir  quelle  était  l’intention 
de  cet  arrêté.  A peine  le  malheureux  était-il 
arrivé  sur  les  marches  de  l’hôtel  de  ville  , 
qu’un  coup  de  pistolet  l’étendit  roide  mort; 


Digitized  by  Google 


1792. 


454  REVOLUTION 
ce  coup  fut  tiré  par  un  nommé  Rossignol , 
qui,  depuis, a joué  un  rôle  remarquable  : oa 
le  verra  général  d’armée.  Il  s’est  vanté  lui- 
même  d’avoir  commis  cet  assassinat. 

Tel  fut  le  sort  du  dernier  commandant  de 
là  garde  nationale  constitutionnelle.  Depuis 
ce  moment , cette  garde  elle-même  a cessé 
d’exister,  car  on  ne  peut  pas  donner  ce  nom 
aux  gens  à piques  et  aux  remplaçans  , 
mêlés  de  quelques  bourgeois,  qui,  depuis  le 
lo  août,  ont  continué  le  service  militaire  à 
Paris. 

Mais',  pendant  qu’on  assassinait  le  comman- 
dant de  la  force  armée,  dans  quel  état  était! 
le  château  ? quelles  dispositfions  y avait-on 
prises?  Il  est  certain  que , loin  de. penser  à 
aller  attaquer  les  attroupés  dans  leurs  sec-' 
lions,  comme  les  révolutionnaires  ont  voIlNu 
le  faire  croire , on  ne  .songea  qu’à  la  dé-  * 
fensive. 

J’ai  vu , en  original , un  ordre  qui , certe^, 
n’indique  pas  des  projets  d’attaque  ; si  l’on  y 
pensa,  ce  ne  fut  qu’un  instant.  Voici  cet 
ordre  : 

(c  Le  colonel  de  la  vingt-neuvième  division 
c(  de  la  gendarmerie  pationale  à cheval , se 
« portera , aussitôt  qu’'il  entendra  tirer  le  ca- 
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<K  non,  sur  la  colonne  qui  attaquera  le  châ- 
« teaii , et  tâchera  de  la  rompre. 

« Le  chef  de  la  légion , 

« Signé  Lachenaye. )> 

\ 

Et  au-dessous  est  écrit  : « Nous,  maréchal 
« de  camp,  employé,  enjoignons  à M.  de  Khu- 
« hères  de  faire  exécuter  le  présent  ordre. 

« Signé  Boissieu.  » 

. Attendre  qu’on  tirât  le  canon  sur  le  châ- 
teau pour  se  défendre,  des  assaillans  ; était 
sans  doute  pousser  la  patience  à l’extrême. 
L’on  conçoit  difficilement  comment.^le  roi 
pouvait  avoir  une  pareille  résignation  j mais 
toute  espèce  de  mesure  violente  l’effrayait, 
non  pour  lui-même,  car  en  tout  ce  qui  le  con-- 
cernait  il  savait  prendre  sur-le-champ  sou. 
parti , et  ne  se  montrait  jamais  irrésolu  ; mais 
quand  Üi-S’agissaitr-de  diapuAcr  dïi  sort*des 
autres  il  .s’arrêtait,  avec  effroi,  et  laissait 
toujours  à ses  ennemis  l’avantage  qui  eût  été 
pour,  lui  s’il  eut  su  prendre  l’initiative. 

Un  lui  avait  proposé  de  dissoudre  l’assem- 
semblée  et  d’employer,  pour  l’attaque  , les 
Suisses,  et  les  hommes  de  sa  dernière  garde, 
qui  étaient  furieux  contr’elle.  C’est  le  seul 
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lui  disait-on,  de  recouvrer  votre  au- 
torité et  de  prévenir  la  chute  du  trône , dont 
il  est  aisé  de  voir  qu’on  a comploté  la  des- 
truction. Louis  xvi  rejeta  bien  loin  cette  pro- 
position; il  ne  put  soutenir  l’idée  de  voir  ex- 
terminer un  aussi  grand  nombre  de  personnes, 
où,  parmi  peu  de  coupables  , il  j avait  aussi 
beaucoup  d’hommes  égarés , et  plusieurs 
vraiment  dignes  d’estime. 

Pendant  la  nuit,  il  fut  question  de  faire 
donner  des  ordres  par  le  maire , pour  repous- 
ser les  rassemblemens  qui  menaçaient  l’Ar- 
senal. Le  roi  goûta  cette  idée;  l’action  s’en- 
gageant de  ce  coté , les  eflets  n’en  fussent 
point  retombés  sur  le  chateau.  Sous  aucun 
prétexte,  l’assemblée  ne  pouvait  improuver 
une  telle  défense , puisqu’il  s’agissait  de  con- 
server une  propriété  nationale  importante , 
qui  n’avait  aucun  rapport  avec  les  Tuileries. 

On  le  dit  aux  ministres , aux  membres  du 
département  qui  étaient  au  château , et  à 
M,  Pétion  lui-même,  qui  reçut,  à cette  oc- 
casion, delà  manière  la  plus  affectueuse , les 
exhortations  de  la  reine  ; mais , étant  sorti  et 
centré  quelque  temps  après , il  déclara  qu’il 
fallait  un  décret  , parce  que  les  gardes  na- 
tionaüx  et  la  municipalité  ne  voulaient  pas 
agir. 
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■ Dans  cet  instant,  les  Jacobins  fesaient  in- 
surger  les  sections , et  envoyaient  les  com- 
missaires qui  devaient  s’emparer  des  pou- 
voirs municipaux.  Le  maire  fut  instruit  de 
ce  fait,  et  n’osa  pas  agir;  car  il  est  certain  - 
qu’il  ne  fut  fait  à la  municipalité,  ni  par  lui, 
ni  par  qui  que  ce  soit,  aucune  proposition  • 
qui  eût  pour  objet  la  défense  particulière  de 
l’Arsenal.  J’ai  fouillé  les  regjistres  de  la  mu- 
nicipalité et  du  conseil-général , et  n’y  ai  rien  ; 
trouvé  de  semblable. 

Après  cette  réponse',  M.  Pétion  s’évada 
des  appartemens;  des  grenadiers  s’emparèrent 
de  lui  et  le  retinrent  encore  quelque  temps  ' 
sur  la  terrasse  du  jardin,  comme  je  l’ai  dit 
plus  haut;  mais  un  décret  le  tira  d’affaire. 

' La  seule  chose  qui  l’inquiéta  était  l’ordre 
qu’il  avait  laissé  entre  les  mains  du  coraraan-  • 
dant  de  la  garde  nationale.  On  a vu  comment 
Rossignol  s’y  prit  pour  le  mettre  à son  aise. 
Mais queiTesetaîent leTlSfcés  que  le  malheu- 
reux Mandat  avait  laissées  dans  le  château  ? 

Il  pouvait  y avoir  neuf  cent  cinquante 
Suisses,  sous  les  ordres  de  M.  Maillardor, 
lieutenant-colonel,  commandant  en  l’absence 
de  M.  d’Affrÿ.  Le  nombre  des  gardes  natio- 
naux était  d’(înviron  dix-huit  cents  , et  non 
pas  de  douze  cents , comme  le  dit  M.  Mandat' 
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dans  son  interrogatoire,  la  garde  avait  été 
triplée  et  non  pas  doublée.  A peu  près 
deux  cents  autres  gardes  nationaux  s’étaient 
réunis  volontairement,  pendant  la  nuit,  à 
leurs  .camarades.  On  avait  compté  sur  huit 
mille.  Enfin  I trois  cents  gentilshommes  et 
officiers  de  la  dernière  garde  du  roi  étaient 
répandus  dans  les  appartemens  ,.  mais  ils 
étaient  seulement  armés  d’épées  et  de  quelques 
pistolets.  La  plupart  étaient  en  habits  de  céré- 
monie. 

La  gendarmerie  à cheval , sous  les  ordres 
de  M.  de  Boissieu , était  dans  la  grande  place 
du  Louvre , pu  dispersée  daus  les  postes  exté- 
rieurs , et  ne  formait  pas  en  tout  six  cents  • 
hommes.  Cette  troupe  s’enfuit  au  premier 
coup  de  canon,  il  fut  impossible  de  la  rallier  ; 
elle  se  réunit  ensuite  aux  insurgés , et  déter-> 
mina  quelques  sections  disposées  à délendre 
le  château,. à.marcher  surjui.  ' ‘ '* 

Trente  autres  gendarmes  à pied , qu’on 
avait  placés  dans  la  cour  des  Princes , au  bas., 
du  petit  escalier  du  roi , ûe  se  défendirent  pas 
m-ieux.  ;;  ■ i ;;  ;;;1  r;  , , 

- Quelques  jeunes  royalistes  étaient  dans  les' 
Champs-Elysées , et  formaient  d’inutiles  ras- 
semblemens,  qu’on  appela  Patrouilles  ; un&< 
de  ces  prétendues  patrouilles  fht,eüveloppés^ 


Digilized  by  Google 


DE  FRANC  E.  45g 

et  conduite  au  corps-de-garde  des  Feuillans , 
près  de  la  salle  de  l’assemblée.  Ou  verra 
bientôt  quel  fut  son  sort. 

A cinq  heures  et  demie,  on  invita  le  roi 
d’aller  f^ire  la  revue  et  d’encoqragér,  par  sa 
présence  , ceux  qui  étaient  venus  le  défendre. 

On  aurait  désiré  qu’il  se  fût  montré  en  uni- 
ibrme le  sabre  à la>main , et  disposé  à com- 
battre à la  tète  de  ses  amis;  dans  cet  appareil,! 
il  eût  donné  du  cœur  aux  plus  lâches  : quand 
qn  le  vit  en  habit  négligé , le  chapeau  sous  le 
bras  et  les  jeux  humides  de  larmes , il  ins- 
pira de  l’intérêt,  sans  doute,  mais  point  de 


courage.  . 

Eh  bien,  disait-il,  on  assure  qu’ils  vien* 
nent , je  ne  sais  pas  ce  qu’ils  veulent;  mais 
je  ne  me  séparerai  pas  des  bons  cilçyens , 
ma  cause  est  la  leur. 


. Pour  cette  fois , ajoutait-il  encore , je  con* 
sens  que  mes  amis  me  défendent  ^noixs  nous 
sai^eroni  uui  nouspéfifofis  ert^mble. 

La  reine,  ses  enfans  et  madame  de  Lara- 
balle  accompagnaient  le  roi  dans  céUe  triste 
revue.  Il  parcourut  ensuite  les  cours,  accom- 
pagné de  MM.  de  Boissieu,  Menou,  maré-f 
chaux  de  campjMM.MaillardoretBachman, 
officiers  suissesî  Lajeard,  ancien  ministre  de 
Ja  guerre;, de  Bridges,  et  de  Poix.  On  battit 
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1792  champs,  et  les  cris  devwe  le  roi  se  firenC 

entendre,  les  gardes  nationaux  le  répétèrent , 
à l’exception  des canonnierset  de  la  portion  du 
bataillon  de  la  Croix-Rouge  qui  était  de  garde 
ce  jour -là;  ceux-ci  crièrent  constamment 
vwe  la  nation  ! sans  j ajouter  le  cri  de  viçG 
le  roil  ' 

Dans  ce  moment,  deux  nouveaux  batail- 
lons, en  partie  armés  de  piques,  entrèrent 
dans  la  cour,  sous  prétexte  de  défendre  le 
château  j mais  leurs  dispositions  étaient  les* 
mêmes  que  celles  des  canonniers.  M.  de  Bois- 
sieu fit  passer  ces  deux  bataillons  sur  la  ter- 
rasse qui  avoisine  la  rivière.  En  défilant  de- 
vant le  roi,  ils  l’injurièrent,  et  ne  cessèrent  de 
crier  vive  la  nation  î vive  Pétionî  et  dès-lors, 
il  fut  aisé  de  voir  que  les  prétendus  défen- 
seurs de  Louis  xvi  allaient,  au  premier  mou- 
vement contre  lui , devenir  ses  ennemis  les 
plus  impitoyables. 

Les  dispositions  des  individus  qui  con|||»o- 
saient  CÆs  bataillons , étaient  encore  enveni- 
mées par  la  présence  des  gentilshommes  qu’ils 
apercevaient  dans  les  appartemens  : bientôt 
on  les  vit  sortir  par  la  porte  du  pont  Royal , 
et  se  porter  sur  la  place  du  Carrousel. 

Sa  majesté , pour  céder  aux.  instances  des 
grenadiers  des  Filles-Saint-Thoiaas , sur  la 
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fidélité  desquels  il  comptait, fut  tairela revue  i jqa. 
de  la  réserve  placée  au  pont  tournant.  Il  la 
trouva  dans  les  meilleures  intentions  ; mais, 
en  revenant , il  fut  accablé  d’outrages.  Un 
grenadier  des  Filles-Saint-Thomas  fut  si  ef- 
frayé des  dangers  que  le  malheureux  prince 
avait  courus , qu’en  rentrant  il  se  trouva 
mal. 

Cependant,  M.  Rœderer  fit  une  proclama- 
tion dans  les  cours  et  sur  le  Carrousel;  il 
donna  l’ordre  de  repousser  la  force  par  la 
force  ; mais  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale était  absent,  on  ignorait  ce  qu’il  était 
devenu  ; l’inquiétude  était  sur  tous  les  vi- 
sages , la  méfiance , la  jalousie  même  qu’ins- 
piraient les  trois  cents  gentilshommes  se  ma- 
nifestaient par  mille  propos  qui  ne  fesaien’t 
qu’augmenter  les  alarmes. 

Après  la  revue , à sept  heures  et  demie , 
ces  gentilshommes  s’organisèrent  et  se  divi- 
sèrent en  'deux  ouiupttguic,a~;'~sous  les  ordres 
du  maréchal  de  Mailly,  le  plus  âgé  d’entr’eux  ; 
la  première  eut  pour  commandant  M.  de  Vio- 
mesnil,  elle  fut  se  porter  dans  la  galerie  des 
Carraclies,  à la  porte  de  l’appartement  de  la 
reine,  et  la  seconde  , ayant  à sa  tête  M.  de 
Puységur,  s’établit  dans  l’œil-de-bœuf. 

Ces  deux  petites  troupes  se  formaient  eu. 
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présence  de  vingt  - cinq  ou  trente  grena- 
*792"dier}5^  mêlés,  avec  les  gentilshommes,  et 
on  voyait , entre  les  uns  et  les  autres , ré- 
gner la  meilleure  intelligence. 

« Messieurs,  dit  la  reine,  en  s’adressant 
ft  sur-tout  aux  grenadiers , tout  ce  que  vous 
a avez  de  plus  cher,  vos  femmes,  vos'en- 
<(  fans,  vos  propriétés,  tout  dépend  aujour- 
« d’hui  de  notre  existence  ; notre  intérêt  est 
« commun  j vous  ne  devez  pas  avoir  la  moin- 
« dre  défiance  de  ces  braves  serviteurs,  qui 
« partagerontvos  dangers,  et  vous  défendront 
K jusqu’au  dernier  soupnr.'» 

Le  roi  ajouta’ quelques  mots  à cette  exhor- 
tation, prononcée  avec  la  plus  grande  cha- 
leur ; des  larmes  coulèrent  de  tous  les  yeux  , 
et  les  grenadiers , électrisés , chargèrent  brus- 
quement leurs  fusils  en  présence  de  la  mal- 
heureuse famille , qui  implorait  leur  assis- 
tance. Tout  paraissait  animé  de  la  meilleure 
intelligence , et  chacun  se  donnait  affectueu- 
sement la  main , en  criant  : Vive  la  garde  . 
nationale  ! Mais  celle  qui  était  dans  les 
cours  n’avait  pas  été  présente  à cette  scène. 

M.  de'  Bèlair  était  venu  représenter  à la 
reine , que  les  personnes  rassemblées  dans  les 
appartemens  donnaient  de  l’inquiétude  à la 
garde  nationale - qui  était  dans  les  cours  et 
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daas  les  dilléreus  postes.  La  reine  lui  ré-  ^ 
pondit  : 

. « Rien  ne  pourra  nous  séparer  de  ces 
a messieurs,  ils  sont  nos  amis  les  plus  fidèles, 
a Ils  partageront  les  dangers  de  la  garde 
« nationale  ; ils  vous  'obéiront.  Mettez-les  à 
« l’embouchure  du  canon,  ils  vous  feront  voir 
« comme  on  meurt  pour  son  roi.  » 

Dans  ce  moment , M.  Dupont  de  Nemours , 
député  à l’assemblé©  constituante , rédigea 
à la  hâte  une  pétition  , dans  laquelle  il  de- 
mandait le  renvoi  des  Marseillais.  Elle  fut 
à l’instant  couverte  de  signatures;  mais  les 
événemens  ne  permirent  pas  de  la  faire  par- 
venir à l’assemblée.  On  espérait  encore  que 
la  journée  ne'  se  passerait  qu’en  menaces. 

Cependant  les  signes  du  désordre  conti- 
nuaient toujours  à se  manifester  davantage,' 
de  nouveaux  bataillons , mêlés  de  piques , 
qu’on  avait  encore  introduits  dans  les  cours, 
avaient  Tétaufiié  lao  aris  da  roi!  par 

les  cris.de  vive  la  nation!  La  première  ac- 
clamation avait  entièrement  cessé.  Ils  étaient 
ensuite  ressortis , et  s’étaient  placés  avec  les 
autres,  sur  le  Carrousel,  dans  une  attitude 
hostile.  Enfin  un  officier -municipal  arrive 
dans  la  chambre  du  conseil,  où  était  le  roi 
et  sa  famille.  Eh  bien  , que  veulent-ils  ? lui" 
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1792  ministre  de  la  justice.' 

— La  déchéance , reprit  le  magistrat,  — Que 
l’assemblée  la.  prononce  donc,  répliqua  brus- 
quement M.  Jolj.  — Eh , que  deviendra  le 
roi?  dit  la  reine  en  s’adressant  au  munici- 
pal. Celui-ci  s’inclina  en  silence , et  laissa 
parler  M,  Roederer,  qui  arrivait  décoré  de 
son  écharpe,  à la  tête  du  directoire  du  dé- 
département. 

S’apercevant  qu’on  était  disposé  à l’écou- 
ter , il  dit  qu’il  avait  à parler  au  roi  et  à 
la  reine  en  particulier,  et  passa  avec  le  di- 
rectoire et  leurs  majestés , dans  1 a chambre 
intérieure  du  roi , où  étaient  les  autres  mi- 
nistres , et  il  leur  dit  : ' > 

« Que  le  danger  était  à son  comble  , et 
« au-dessus  de  toute  expression  ; que  la  garde^ 
((  nationale  hdelle,  était  peu  nombreuse  ; que 
« le  reste  était  corrompu,  et  tirerait  même 
<(  la  première  sur  le  château  ; que  toute  la 
« famille  royale  courait  risque  d”être  mas- 
sacrée  avec  ceux  qui  les  entouraient , si 
« le  roi  ne  prenait  sur-le-champ  le  parti  de 
« se  rendre  à l’assemblée  nationale.  » 

Cette  proposition  déplut  beaucoup  à la 
reine  : elle  avait  déjà  dit  à quelques  per- 
sonnes qui  lui  avaient  parlé  de  .cette  re- 
traite , qu*elle  préférerait  se  faire  clouer 

aux 
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aux  murs  du  château , plutôt  que  d’en 
sortir.  # 

Elle  voulait  que,  si  le  roi  avait  à mourir, 
c®  -lut  chez  lui.  Elle  mit  tout  en  usage  pour 
faire  rejeter  la  proposition  de  M.  Rœ- 
derer. 

« Vous  voulez  donc  , madame  , lui  dit 
« alors  celui-ci , vous  rendre  responsable  de 
« la  mort  du  roi , de  votre  fils,  de  Madame  , 
« de  vous-meme  , et  de  toutes  les  personnes 
« qui  sont  ici  pour  vous  défendre.  » 

Il  n’y  avait  rien  à répondre  à une  déclara- 
tion aussi  terrible. 

La  crainte  de  voir  égorger  ses  enfans,  dé- 
termina la  princesse,  comme  elle  l’avait  déjà 
vaincue  dans  la  journée  du  20  juin.  La  dé- 
plorable famille  quitta  donc  le  château  , où 
elle  ne  devait  rentrer  jamais.  Les  gens  de 
cour , qui  étaient  dans  les  appartemen» , vou- 
laient le  suivre;  mais  M.  Rœderer  leur  re- 
présenta qü'^tts  feiaieuUuci  le  ~ 


(1)  M.  Pelletier,  dans  un  ouvrage  lrès-circoiislaii<né 
qu  il  a publie  à Londres  , à beaucoup  d’égards  assez 
exact  sur  la  journée  du  lo  août,  prétend  que  le  roi 
ordonna  aux  genlilsLommes , aux  Suisses  et  aux  au- 
tres personnes  qui  étaient  dans  le  château,  de  rester, 
et  que  la  reine  ajouta,  qu’ils  reviendraient  bientôt.  Une 
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Le  trajet  du  château  à la  salle  de  Pas- 
sem  bfl^e  , se  fit  sans  beaucoup  d'obstacles.  La 
famille  était  entourée  d'une  double  haie  de 
Suisses , et  de  grenadiers  des  bataillons  des 
Filles-Saint-Thomas  et  des  Petits-Pères. 

Le  roi  et  sa  famille  étaient  accompagnés 
des  six  ministres  , des  administrateurs  du 
département , de  l'officier  municipal  Le- 
roulx , et  de  MM.  de  Montniorin , gouver- 
neur de  Fontainebleau , de  Foix , d'Her- 

K 

villy,  de  Tourzel,  de  Bridges,  et  de  deux 
autres  personnes  attachées  à leur  service, 

A l’entrée  du  passage  des  Feuillans , le  - 
cortège  fut  arrêté  un  quart-d’heure  par  la 
foule  dévouée  aux  Jacobins , qui  enviro# 
nait  habituellement  l'assemblée.  On  en- 
tendit ces  cris , plusieurs  fois  répétés  : La 
mort  ! la  mort  î nous  ne  voulons  plus  de 
tyrans  ! 

Parmi  ces  furieux  , on  remarquait  un 
homme  à figure  repoussante , portant  un 
uniforme  de  sapeur,  nommé  Hochet;  cet 
individu  ne  manquait  jamais  de  se  faire  dis- 


’pcrsoiine,  qui  était  alors  auprès  de  Louis  xvi  , m’a  as- 
suré qu’il  a dit  ces  propres  paroles  à ceux  qui  l’eiilou- 
raient  : Messieurs,  il  ny  a plus  rien  àjaire  ici  ni 
pour  vous,  ni  pour  moi. 
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tinguer  dans  toutes  les  émeutes  ; ce  fut  lui  175a. 
qui  insulta  plus  particulièrement  le  roi.  Ce 
fut  enfin  Rochet  qui  enleva  le  prince  rojal 
des  bras  de  la  reine , lorsqu’elle  était  encore 
à la  barre , et  le  porta  dans  le  sein  de  l’assem- 
blée. (i) 

C’est  dans  cette  situation , que  Louis  xvr 
reçut  la  dernière  députation  de  l’asseml>lée 
nationale ) qui  l’introduisit  dans  la  salle; 
l’escorte  ne  put  pénétrer , et  resta  au- 
dehors. 

Je  suis  venu , dit  le  roi  en  se  présentant , 
pour  épargner  un  grand  crime  y et  je  pense 
que  je  ne  peux  être  plus  en  sûreté  qu*au 
milieu  des  représentans  de  la  nation. 

M.  Guadet,  qui  présidait  alors  en  l’ab- 
sence de  M.  Merlet,  lui  répondit: 

a Vous  pouvez  compter,  Sire,  sur  lafer- 
« meté  de  l’assemblée  nationale  ; ses  mera- 
« bres  ont  juré  de  mourir  en  soutenant  les 

(1)  Hochet  fut  depuis  le  geôlier  de  la  famille 
royale , dans  la  tour  du  Temple.  Quand  elle  eut  cessé 
d’exister,  il  parvint  à obtenir  une  place  d’officier  dans 
un  régiment  de  dragons;  mais  ses  camarades  l’ont  forcé 
d’abandonner  le  régiment.  Il  a beaucoup  réclamé , du 
temps  du  directoire , contre  ce  qu’il  appelait  une  cons- 
piration des  royalistes  contre  les  patriotes  ; mais  le 
directoire , qui  le  connaissait,  n’a  pas  osé  le  soutenir. 

Gg  a 
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(c  tlioits  tlu  peuple  et  les  autorités  consti- 
« tituées.» 

Le  roi  était  alors,  suivant  l’usage,  assis 
à côté  du  président  ; mais  la  reine , ma- 
dame Elisabeth  et  la  princesse  royale,  étaient 
à la  barre;  et  d’ailleurs,  l’assemblée  ne  pou- 
vait pas  délibérer  , lorsque  le  roi  était  lé- 
galement présent.  Sur  la  proposition  qui  en 
fut  faite  par  quelques  membres , on  fit  passer 
toute  la  famille  dans  la  loge  du  journal 
le  Logographe , qui  était  derrière  le  fauteuil 
du  président  ; mais  cette  loge  était  séparée 
de  l’assemblée  par  une  grille,  et  une  foule 
de  furieux  encombrait  les  corridors  : pour 
que  la  famille  pût  leur  échapper  , en  se  je- 
tant dans  l’assemblée  en  cas  d’attaque,  on 
brisacette  grille;ce  furentMM. Sainte-Croix, 
Dubouchage,  alors  ministre,  et  de  Choiseul, 
qui  l'arrachèrent , lorsqu’après  le  sac  des 
Tuilei  ies  , la  multitude  se  porta  vers  l’as- 
semblée. 

Voyons  maintenant  ce  qui  se  passait  au 
dehors  , après  le  départ  du  roi.  La  sortie 
du  château , par  la  grande  porte  du  jardin , 
fut  parfaitement  libre.  Plusieurs  gentilhom- 
mes  et  gardes  nationaux  en  profitèrent  pour 
s’évader.  L’attaque  ne  commença  qu’une 
heure  après  j elle  fut  précédée  par  un  mas- 
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sacre  horrible,  qui  répandit  l’effroi  dans  toute  \-jaz. 
ïa  ville. 

Onze  personnes  avaient  été  arrêtées  aux 
Champs-Elysées,  comme  je  l’ai  dit,  où  elles 
fcsaient,  dit-on,  de  fausses  patrouilles.  Con- 
duites dans  la  section  des  Feuillans , elles  y 
étaient  alors  interrogées  comme  des  crimi- 
nels, par  un  nommé  Bonjour,  employé  à 
la  marine,  alors  président  de  cette  sec- 
tion. 

L’arrestation  de  ces  personnes , toutes  mu- 
nies d’armes  , avait  causé  beaucoup  d’effer. 
vescence;  un  commissaire  municipal  n’avait 
pu  la  calmer  ; il  avait  été  obligé  de  se  re- 
tirer. La  fille  de  Théroigne  lui  succède , et 
au  lieu  de  prêcher  la  paix,  elle  crie  au  mas- 
sacre ; sa  harangue  est  écoutée  ; sur  sa  de- 
mande, la  foule  nomme  des  commissaires 
pour  se  rendre  au  comité  de  la  section,  et 
y demander  qu’on  livre  les  victimes  ; ces 
commissaîYer,~à  la  tête  de&q nets  est  Thé- 
roigne elle-même , sont  suivies  de  la  foule;  et 
les  malheureux  sont  successivement  enlevés 
et  immolés  au  nombre  de  neuf  : de  ce  nom-, 
bre  était  un  auteur  dramatique,  nommé 
l’abbé  de  Bouyon,  d’une  s’tature  et  d’une 
force  colossale,  que  j’ai  personnellement 
connu. 
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La  seconde  victime  fut  M.  de  Solniiniac, 
ancien  garde  du  roi. 

La  troisième , M.  Suleau , connu  par  ses 
pamphlets  contre  le  duc  d’Orléans;  c’était 
un  jeun-e  homme  de  la  plus  grande  beauté; 
il  était  marié  depuis  deux  mois.  Théroigne, 
qui  sans  doute  avait  la  mission  de  le  faire 
égorger,  le  demandait  par-tout,  sans  le  con- 
naître ; elle  l’appelait  l’abbé  Suleau.  M.  Su- 
leau était  en  uniforme  de  garde  national,  et 
porteur  d’un  ordre  relatif  à son  service  ; il 
y a apparence  que  les  amis  du  duc  l’avafent 
reconnu  : on  ne  peut  attribuer  son  arresta- 
tion à aucune  autre  cause  ; car  alors  on 
n’avait  encore  attaqué  personne  en  uniforme 
de  garde  national  ; sur  - tout  lorsqu’on  réflé- 
chit que , malgré  son  ordre , reconnu  en  bonne 
forme , le  président  Bonjour  refusa  de  le  faire 
relâcher. 

M.  Suleau  sentit  qu’il  était  une  vic- 
time désignée  , et  ne  pouvait  échapper.  Il 
voulut , avant  le  massacre  de  l’abbé  de 
Boujon  , s’abandonner  aux  fureurs  popu- 
laires, et  prévenir,  par  le  sacrifice  de  sa 
vie , la  mort  de  ses  camarades.  C’est  au 
moins  ce  que  m’ont  dit  de.s  personnes  qui 
ont  été  témoins  de  cette  affreuse  scène.  La 
garde  nationale  arrêta  M.  Suleau  lorsqu’il 
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allait  se  précipiter  par  la  fenêtre , et  n’osa  j 
pas  le  défendre  de  ses  assassins. 

Théroigne  continuait  de  demander  Su- 
leau  ; une  méchante  femme  l’indique  ; la  pe- 
tite furie  ne  l’a  pas  plutôt  aperçu,  qu’elle 
s'élance  sur  lui , et  le  saisit  au  collet  j la  foule 
se  joint  à elle  et  l’entraîne.  Suleau  se  débat , 
et  vient  à bout  de  se  saisir  d’un  sabre  ; il 
frappe  et  éloigne  un  instant  ceux  qui  sont 
autour  de  lui  : il  allait  frapper  Théroigne 
elle-même , mais  il  est  repris  et  massacré. 

Un  autre  jeune  homme,  ancien  garde  du 
roi,  surnommé  le  beau  Vigier,à  cause  de 
son  élégance,  de  sa  force  et  de  sa  belle  taille, 
fut  la  quatrième  victime. 

Cinq  autres  succédèrent}  on  traîna  leurs 
cadavres  sur  la  place  Vendôme,  où  on  leur 
coupa  la  tête,  qu’on  mit  au  bout  des  piques; 
elles  furent  promenées  dans  Paris , pour  y 
répandre  fetlroi}  et  en  effet,  la  consterna- 
tion devilil  giuéiahta' — " 

Ce  fut  alors  que  le  château  fut  attaqué 
par  les  colonnes  du  peuple  qui  se  rendi- 
rent au  Carrousel.  La  plus  nombreuse,  ar- 
rivant du  faubourg  Saint  - Antoine  , était 
commandée  Westerraann , Prussien  do- 
micilié en  France.  Les  bandes  du  faubourg 
Saint-Marceau,  beaucoup  moins  considéra- 
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" blés , étaient  conduites  par  le  Polonais  La- 
zouski,  qui  devait  son  établissement  en  France 
aux  bontés  du  duc  de  Liancourt.  Il  diri- 
geait plus  particulièrement  les  canons;  en- 
fin le  bataillon  des  Marseillais  formait  un 
corps  particulier.  Touté  cette  masse  était 
suivie  d’un  nombre  considérable  de  curieux , 
ou  de  gens  mal  intentionnés,  que  le  hasard 
entraîne  toujours  dans  ces  sortes  de  crises , 
pour  augmenter  les  alarmes. 

Avant  d’arriver,  Westermann , instruit  que 
les  cours  étaient  pleines  de  troupes  , était 
prêt  à faire  retraite , lorsque  quelqu’un , éle- 
vant la  parole,  lui  dit,  assez  haut  pour  être, 
entendu  de  beaucoup  de  monde  : Nous  som- 
mes perdus  pour  toujours,  si  nous  ne  pro- 
Jîtons  pas  de  ce  moment  pour  déjouer  tous 
les  complots  de  la  cour. 

Alors  tous  les  chapeaux  volèrent  en  l’air  , 
et  l’on  cria  vioe  la  nation  ! Tous  les  déta- 
chemens  arrivés , Wcsiermanu  les  rangea  en 
bataille  avec  beaucoup  d’ordre.  Il  se  rendit 
ensuite  lui-même  à la  porte  rojale,  et  en 
demanda  l’ouverture,  qui  lui  fut  refusée.  Les 
gendarmes  qui  étaient  dans  les  écuries  du 
Carrousel,  ou  rangés  le  longj^e  la  place,  se 
retirèrent  en  désordre  , en  criant  vive  la  na- 
tion î Ils  étaient  commandés  d’abord . par 


Digitized  by  Google 


DE  FRANCE.  473 

M.  de  Rhulière , qui , s’étant  trouvé  ma^de , 
fut  obligé  de  se  retirer.  M.  Raymond  lui 
succéda.  Cette  troupe  se  porta  d’abord  à 
l’entrée  de  la  rue  de  l’Echelle , puis  sur  la 
place  du  Palais-Royal , et  s’enfuit  au  premier 
coup  de  canon  , aux  Champs-Elysées  , où , 
après  l’affaire,  elle  reçut  à coups  de  sabre 
et  de  pistolet , ceux  qui  fuyaient  de  ce  côté- 
là  , pour  échapper  au  carnage. 

Même  iriterpellation  de  crier  vwe  la  na~ 
tion  ! fut  faite  aux  Suisses  qu’on  aperçut  à 
l’hôtel  de  Brionne  , mais  ils  s’y  refusèrent , 
et  l’on  vit  qu’ils  opposeraient  plus  de  résis- 
tance. 

Le  Carrousel  dégagé  de  toutes  les  troupes 
qui  avaient  été  appelées  à la  défense  du  roi , 
Westermann  plaça  du  canon  à toutes  les 
issues  , et  se  disposa  à attaquer  le  château  ; 
le  départ  du  roi  y avait  répandu  le  plus  grand 
trouble,  tant  dans  l’intérieur,  que  dans  les 
cours , où  tes  guidus  naliimiaux^oyaient  les 
gentilshommes , avec  inquiétude , et  n’étaient 
pas  plus  rassurés  sur  les  Suisses  , ceux-ci 
n’étaient  pas  moins  affectés  de  cette  retraite; 
chaqun  se  demandait  pour  qui,  et  contre 
qui  on  allait  combattre  , et  quels  seraient  les 
résultats  de  la  bataille.  Les  Suisses , les  gardes 
nationaux, les  gentilshommes  circulaient,  pêle- 
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mêlqi^daDS  les  appartemens  , sans  comman- 
der , sans  l’être;  la  confusion  était  par-tout , 
et  chacun  en  profitait  , pour  échapper  du  ‘ 
goufre  qui  était  prêt  à s’ouvrir. 

A neuf  heures,  la  porte  Royale  fut  en- 
foncée. Les  troupes  de  l’intérieur  ne  recevant 
point  d’ordre  de  leurs  officiers  , ne  s’y  oppo- 
sèrent pas  , et  le  peuple  inonda  les  cours , 
en  criant  : Vive  la  nation  ! et  aux  Suisses  de 
mettre  bas  les  armes  ; mais  ils  restèrent  im- 
mobiles sans  rien  répondre. 

Le  bataillon  des  Marseillais',  précédé  de 
son  chef,  le  pistolet  à la  main,  se  forme  au  mi- 
lieu de  ce  peuple  ; à ce  mouvement,  les  ca- 
nonniers chargés  de  la  défense  du  château,  les 
retirent,  vont  se  placer  sur  le  Carrousel, et 
les  pointent  sur  le  lieu  qu’ils  devaient  pro- 
téger. Les  Suisses  restent  en  bataille  au  pied 
de  l’escalier , et  en  imposent  aux  agresseurs  , 
qui  se  bornent  à les  insulter' , à les  effrayer 
par  leurs  cris  ; cependant  ün  homme , revêtu 
de  l’uniforme  d’officier  de  la  garde  nationale, 
s’avance  de  plus  près,  à la  tête  de  douze  à 
quinze  personnes  armées  de  piques.  Celles-ci, 
à l’aide  des  crocs*  dont  étaient  surmontées 
ces  piques , attirent  à elles  successivement 
cinq  factionnaires  , en  dardant  ces  crocs 
dans  leurs  habits  , et  les  dépouillent  de  leura 
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sabres,  fusils  et  gibernes;  ceci  s’exécute  au 
bruit  des  éclats  de  rire  de  toute  la  foule  qui, 
enhardie  par  ce  succès  , se  porta  au  pied' 
du  grand  escalier  , où  les  cinq  Suisses 
sont  massacrés  ; aussitôt  tous  les  Suisses  de 
ce  poste , se  mettent  en  bataille , sous  le 
commandement  de  deux  de  leurs  officiers , 
l’un  nommé  Turler  et  l’autre  Castelberg; 
le  dernier  donne  l’ordre  de  faire  feu  (i). 

A peine  les  premiers  coups  de  fusil  sont  partis, 
que  toutes  les  cours  sont  vidées , on  n’y  voit 
plus  ni  assaillans , ni  défenseurs , mais  des 
morts , des  fusils  , des  piques  , et  même  des 
bonnets  de  grenadiers , qui  avaient  été  aban- 
donnés par  les  fuyards. LesSuisses  restent  seuls. 

Pour  échapper  à leur  terrible  feu  , les  Mar- 
seillais s’étaient  tapis  ventre  à terre  derrière 
leurs  pièces  de  canon  , qu’ils  abandonnèrent 
aussitôt  qu’ils  purent  s’échapper  , ils  perdi- 


(i)  M.  Pelletier  pi'étend  tenir  de  six  témoins  ocu- 
laires, que  l’ofiicier  national  qui  commandait  les  gens 
à piques,  lâcha  son  pistolet  le  premier  contre  le  château, 
et  ht  sauter  quelques  éclats  de  pierres,  et  que  les  Suisses 
ne  tirèrent  qu’après  : ainsi,  le  premier  coup  aurait  élu 
tiré  et  le  premier  sang  versé  par  les  assaillans.  Je  n’ai 
pas  pu  me  procurer  des  éclaircissemens  plus  positifs  sur 
ce  fait. 
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rent  beaucoup  de  monde  : pendant  ce  temps, 
les  gardes  nationaux  et  autres  personnes  du 
château  , tiraient , par  les  fenêtres,  sur  cette 
énorme  foule  rassemblée  sans  ordre,  qui 
poussait  des  cris  affreux. 

Les  Suisses,  vojant  la  cour  vide,  y des- 
cendent, sous  le  commandement  de  leur  ca- 
pitaine Turler,  et  s’emparent  des  canons 
que  les  Marseillais  avaient  abandonnés;  mais 
comme  ils  n’avaient  point  l’attirail  nécessaire 
pour  s’en  servir, ils  ne  purent  leur  être  utiles  : 
quelques-uns_  se  mirent  à cheval  dessus , 
et  tâchèrent  de  les  enclouer  ; tandis  que 
soixante  d’entr’eux  , formant  un  bataillon 
carré , avançaient  sur  le  Carrousel , en  fe- 
sant  un  feu  roulant  qui  tua  aussi  beaucoup 
de  monde. 

Le  premier  feu  des  Suisses  avait  produit  la 
plus  vive  agitation  dans  les  appartemens  ; cha- 
cun prenait  les  armes  en  désordre , on  courait 
de  tous  cotés  , sans  savoir  ce  qu’il  fallait  faire. 
Ce  furent  encore  ici  les  Suisses  qui  rallièrent 
un  instant  tous  ces  hommes  éperdus.  Ils  des-» 
cendirent  les  escaliers  en  bon  ordre,  suivis  de 
la  garde  nationale  , et  voulurent  entrer  dans 
lë  jardin  par  la  grande  grille;  on  venait  de  la 
fermer.  Alors , la  plupart  de  ceux  qui  s’étaient 
joints  aux  gardes  nationaux  etgentilshommes 
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(ceux-ci  étaient  Sctns  sabres  et  sans  fusils  ) , 
remontent  précipitamment,  tandis  que  le 
reste,  formant  un  corps  de  quatre-vingts  et 
quelques  hommes,  presque  tous  Suisses, 
marche  dans  la  cour  des  Princes , d’où  ve- 
nait de  partir  un  coup  de  canon  à mitraille  , et 
fait  un  feu  meurtrier.  Le  reste  du  Carrousel 
est  évacué  dans  un  moment;  cette  place  est 
aussi  libre  que  la  cour  des  Princes , on  n’y 
voit  plus  que  des  morts  et  des  armes 
abandonnées.  Le  mouvement  était  rétrograde 
par-tout,  et  se  prolongeait  avec  rapidité  jus- 
qu’au faubourg  Saint- Antoine;  les  rues  qui 
aboutissent  au  château  étaient  couvertes 
d’hommes  et  de  femmes , armés  et  non  ar- 
més , qui  fuyaient  et  criaient  miséricorde. 

A l’assemblée , la  consternation  était  géné- 
rale, toute  délibération  était  suspendue.  Au 
milieu  de  l’effroi  qu’inspirait  la  fusillade  et 
le  coup  de  canon  qu’on  venait  d’entendre  , 
M. MerliiTKésTt5~sTnnrâîfpâs  poignardhr  le 
roi.  Quelques  membres  s’approchèrent  de  sa 
majesté  , lui  reprochèrent  tous  ces  malheurs, 
'dont  il  était  plus  affecté  que  personne;  et 
aussitôt  il  fit  donner  ordre  aux  Suisses  de 
• cesser  le  feu  et  de  venir  le  joindre  à l’assem- 
■ blée. 

ün  peut  regarder  cet  ordre  comme  le  der- 


179a. 
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1792.  coup  porté  à la  monarchie.  J’ai  lieu  de 
croire,  par  tout  ce  que  j’ai  observé , que  si  les 
défenseurs  du  roi  eussent  proSté  de  leur  avan- 
tage^ le  roi  eût  été,  dans  la  journée , sur  son 
trône.Je  sais  que  plusieurs  bataillons  étaient  en 
marche  pour  défendre  le  château , et  entr’au- 
tres  ceux  des  Champs-Elysées  et  du  Pont- 
Neufr  Un  seul  arrivé  à temps  eût  suffi  pour 
fixer  la  victoire  et  donner  du  courage  aux 
Suisses  qui,  jusqu’alors,  avaient  agi  seuls; 
mais  lorsque  les  bataillons  virent  que  tout 
était  abandonné , ils  se  joignirent  à ceux  qu’ils 
voulaient  repousser,  contre  ceux  qu’ils  avaient 
intention  de  défendre  : c’est  ce  qu’on  a vu  et 
ce  qu’on  verra  toujours  arriver  dans  toutes  les 
révolutions,  (i) 

Ce  fut  M,  d’Hervilly  qui  donna  ordre  aux 
Suisses  de  se  rendre  à l’assemblée.  Ils  par- 
tirent au  nombre  de  cent , commandés  par  le 
capitaine  Turler  , les  mêmes  qui  avaient  fait 
un  feu  si  terrible;  c’étaient  les  vainqueurs  des 
Marseillais  qui  leur  cédaient  le  champ  de  ba- 
taille. Ils  reçurent,  dans  ce  court  trajet,  une 
multitude  innombrable  de  coups  de  fiisils 


(1)  Un  nouveau  corps  de  Suisses  arrivait  encore  d» 
Courbevoye.  Le  roi , que  l’on  instruisit  de  sa  marche  , 
lui  fit  ordonner  de  retour  ner  dans  ses  casernes. 
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près  du  tiers  fut  tué:  le  reste,  arrivé  à l’as- 17^2 
semblée,  fut  envojé  au  corps-de-garde  de* 
Feuillans , et  désarmé  par  ordre  du  roi  sur  la 
place.  Cette  retraite  enhardit  les  assaiüans 
qu’on  n’avait  pas  poursuivis.  Les  plus  hardis 
n’étaient  pas  éloignés;  ils  reparurent  avec 

leurs  canons,  et  commencèrent  à tirer  sur  le 

• 

château;  manieurs  coups,  mal  pointés, por- 
tèrent trop  haut,  et  produisirent  peu  d’efifet. 

Les  Suisses  ne  tiraient  plus  , et  il  n’y  avait 
plus  de  gardes  nationaux  dans  les  cours;  ceux 
qui  y étaient  auparavant , s’étaient  enfuis  ou 
réunis  aux  assaillans , de  crainte  d’être  leurs 
victimes.  Les  Suisses  qui  restaient  au  château, 
se  voyant  attaqués,  et  par  les  cours  et  parle 
Jardin,  se  replièrent  sur  le  grand  escalier. 
Bientôt  ils  furent  joints  par  les  assaillans,  ils 
s’y  défendirent  plus  d’un  quart-d’heure  par 
un  feu  très-vif,  qui  tua  près  de  quatre  cents  * 
personnes;  enfin,  accablés  de  fatigue,  ils 
furent  tous  maonnurégi  Geme-gor^étaient  en- 
core dans  les  divers  postes  , prirent  la  fuite 
au  milieu  des  coups  de  fusil , tant  à travers 
le  jardin  que  par  les  rues.  Quatre-vingts,  qui 
cherchaient  à s’échapper  par  la  rue  de 
l’Echelle  , y furent  mis  à mort.  Quelques- 
uns  se  rallièrent  en  pelotons,  et  vendirent 
chèrement  leur  vie.  Un  de  ces  pelotons  trar 
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17^2.  ''crsa  toute  l’étendue  du  jardin  en  ne  cessant 
de  se  défendre,  et  ne  put  être  entamé;  il  n’y 
- avait  pas  pins  de  huit  à dix  hommes  ; ils  fu- 
rent tués  aux  Champs-Elysées.  Quant  aux 
gentilshommes,  ils  parvinrent  à s’échapper  par 
une  petite  porte  des  Tuileries  qui  donne  sur 
Je  jardin.  Us  étaient  précédés  de  quelques 
gardes  nationales  etdequelquefSuisses.  Ceux- 
ci,  qui  se  fesaient  remarquer  par  la  couleur 
rouge  de  leurs  habits,  essuyèrent  plus  parti- 
culièrement la  terrible  fusillade  qu’on  fit  sur 
eux,  et  laissèrent  par  conséquent , surlaplace, 
un  bien  plus  grand  nombre  de  morts. 

Deux  gentilshommes  seulement  furent  tués 
au  château , M.  de  Casteljat , M.  de  Clermont 
. d’Amboise.M.  de  Clermont-Tonnerre  fut  mas- 
sacré le  même  jour,  dans  une  église , par  les  ré- 
volutionnaires delà  section  delà  Croix-Rouge. 
• M . de  Boves , député  à la  constituante , avait 

été  blessé  en  s’échappant;  il  fut  reconnu  dans 
la  rue  pour  un  des  assaillans  du  château  , et 
massacré  devant  l’église  Saint-Roch.  C’était 
un  homme  déjà  fort  âgé.  L’intention  de  ces 
gentilshomïfteS  était  de  se  rendre  auprès  du 
ïoi , mais  les  coups  de  fusil  et  la  foule  du  peuple 
les  empêchèrent  d’y  arriver.  Le  duc  de  Choi- 
seul  pénétra  -jusqu’à  l’assemblée;  ily  entrait 
•l’épée  à la  piain,  mais  il  fut  arrêté  par  M. 

Merfij» 
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Merlin  qui,  l’apercevant,  lui  cria:  Malheu- 
reux  que  faitec-vous  ? Remettez  votr^épée  • ♦ 

vous  êtes  un  homme  perdu.  M.  de  (Zhoiseul, 
stupélait , se  retourne,  ne  voit  personne  der- 
rière lui  , obéit , et  se  rend  près  du  roi  , à la 
tribune  du  Logographe.  Le  reste  ^s  gentils- 
hommes gagna  la  ville  comme  il  put.  Une 
partie  se  réfugia,  avec  quelques  Suisses;  chez 
M.  Pizani-,  ambassadeur  de  Venise  , qui  les 
déroba  à.toutes  les  recherches. 

' L'es  gardes  nationaux,  et  les  Suisses  qui 
avaient  accompagné  le  roi , étaient  alors  aux 
portes  de  la  salle;  en  voyant  tous  ces  fuyards, 
de  toutes  parts  poursuivis , ils  font  un  mou- 
vement , et  pénètrent,  en  colonnes,  dans  la 
Salle  de  l’assemblée  , les  gardes  nationaux  eu 
tête.’  A l’aspect  de  tous  ces  hommes  armés , 
les  députés  se  précipitent  vers  la  porte  oppo- 
sée; mais  ils  reviennent  de  leur  frayeur  , et 
iordoBlTCui  À — la'  tnQwp»  ■dg' neftoér  dans  les 
corridors  : cet  ordre  produisit  un  nouveau 
désordre.  Les: grenadiers  suisses,  ne  sachant  ^ 
de  'quel  Côté  se  retirer  , reparurent  sur  la 
terrasse  , et  furent  fusillés  par  un  bataillon 
qui'  arrivait  par  le  jardin.  Ils  répondirent  ; 
inâis  un  ordre  du  roi  les  fit  rentrer  et  dé- 
sarmer. 

Les  révolutionnaires  , maîtres  du  château, 

jrr.  H h 
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se  répandirent  en  torrens  dans  les  apparte- 
xnens  ;*tous  les  Suisses  qui  y étaient  encore  , 
furent  massacrés , en  demandant  grâce,  et 
leurs  corps,  horriblement  mutilés  , précipités 
par  les  fenêtres:  ce  fut  sur- tout  les  femmes 
qui  montrèrent  le  plus  de  cruauté.  Un  pelo- 
ton de  dix  - sept  hommes  s^était  réfugié 
dans  la  chapelle , où  quelques  femmes  s’é- 
taient également  sauvées.  Bourdon  de  l’Oise, 
armé  d’une  espingole , enfonce  la  porte,  et 
dit  en  riant , dans  un  baragouin  démoire , à 
MM....  qui  était  à côté  de  lui , tirerai-je 
ou  ne  tirerai-je  t*y  pas  ? et  à l’instant , il 
lâche  son  coup.  La  foule  se  précipite,  et  tout 
est  égorgé. 

Un  mauvais  acteur  tragique  se  barbonÜIa 
la  figure  du  sang  d’un  Suisse  ; on  dit  qu’il 
en  but  : Le  nommé  Arthur.,  riche  manufac- 
turier , arracha  le  cœur  à un  de  ces  malheu- 
reux, et  l’emporta;  on  m’a  assuré  qu’il  le 
trempa  dans  de  l’eau-de-vie  brûlée,  et  le  dévora. 

L’imagination  ne  peut  se  fixer  sur  de  telles 
horreurs,  la  plume  se  refuse  à les.  retracer, 
et  la  raison  humaine  ne  peut  les  croire.  Les 
domestiques  du  château  y reconnus  pour  tels, 
quoiqu’ils  fussent  très  - révolutionnaires  ,*ne 
furent  pas  plus  épargnés.  Quelques-uns  fu- 
rent précipités  dans  les  feux  des  cuisines  et 
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plusieurs  massacrés;  tout  fut  mis  au  pillage ^ 179a. 
et  cependant  la  populace  y égorgea  plusieurs 
pillards.  On  voulut  afiècter  de  la  probité 
dans  la  dévastation  et  le  pillage  même  ; une 
grande  quantité  d’effets  précieux , qui  com- 
posaient l’ameublement  du  roi  et  de  sa  fa- 
mille, furent  portés  à la  maison  commune  ^ 
qui  devint  le  magasin  général,  (i) 

Telle  fut  l’issue  de  ce  déplorable  combat , 
où  il  périt  environ  cinq  à six  mille  hommes. 

Le  carnage  cessa  sur  les  deux  heures  ; mais 
on  avait  mis  le  feu  aux  bâtiraens  qui  bor- 
daient la  cour  ; et  on  ne  parvint  que  diffi- 


(i)  Au  milieu  des  massacres,  plusieurs  dames  furent 
cependant  sauvées  par  le  chef  des  Marseillais  : en  vuici 
les  noms  : 

, Madame  la  princesse  de  Tarente , madame  de  la  Ro- 
che-Aymond  , dames  du  palais  de  la  reine  ; 

Madame  de  Ginesloux,  dame  de  compagnie  de  ma- 

. ' 

Mesdames  Thibaul  et  Augné  , et  mademoiselle  Rous- 
^ seau,  femmes  attachées  à la  reine  ; 

Mesdames  Neuville  et  Saint-Brice,  au  prince  royal  j 
Madame  Navarre,  à madame  Elisabeth  ; 

Madame  Schlik  , à madame  hile  du  roi  ; 
Mesdemoiselles  de  Tourzel  et  la  Roche- Aymond , 
venues  avec'leur  mère; 

Mesdames  Campan  et  Ronsseai^ni,  sans  être  de 
service , avaient  voulu  partager  les  dangers  de  l^^e< 

in.  * H h a 
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1792  à l’éteindre;  la  populace,  en  délire# 

voulait  tout  incendier,  jusqu’au  château 
même.  Soixante  Suisses , qui  avaient  rendu 
les  armes  , et  à qui  on  avait  promis  la  vie , 
furent  égorgés  sur  la  plaée  de  Grève  : on 
les  conduisait  à la  maison  commune  ; ils  fu- 
rent les  dernières  victimes  connues  de  cette 
journée  (i).  Il  périt  environ  sept  cent  cin- 
quante» Suisses;  quelques-uns  -de  leurs  offi- 
ciers, ét  entr’autres , le  capitaine  Turler, 
furent  cachés  dans  le  bureau  des  inspecteurs 
de  l’assemblée.  Ils  durent  la  vie  à M.  Cous- 
tard,  député  de  Nantes:  le  soir,  on  leur  four- 
nit des  habits  bourgeois,  et  ils  s’échappèrent. 
Mais  le  plus  grand  nombre  périra  bientôt 
de  la  manière  la  plus  cruelle , et  ce  ne  seront 
pas  ceux  qui  auront  pris  le  plus  de  part  au 
combat. 


(1)  M.  Cari,  officier  de  gendarmerie,  auparavant 
commandant  de  bataillon  de  la  section  du  Pont-Neuf, 
et,  sans  contredit,  l’un  des  plus  intrépides  efaefs  de  la 
garde  nationale , fut  tué , à pen  près  dans  le  même 
temps,  en  sortant  de  la  cour  des  Fenillans.  M.  Pelletier 
dit  que  M.  d’Hermigny , l’un  des  principaux  officiera 
de  la  gendarmerie,  fut  aussi  tué  -,  il  se  trompe  : je  con- 
nais M.  d’Hermigny,  et  l’ai  retrouvé  même  après  la 
révolution  du  9 t^rmidor;  U réside  à la  campagne,  et 
je  croîs  qu’il  sc  porte  très-bien. 
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Après  la  destruction  de  la  monarchie , l'jiji. 
qu'allait  devenir  le  roil  Les  Brlssotins  domi> 
uaient  encore  dans  l’assemblée,  mais  leur  puis- 
sance ne  s’étendait  pas  au-delà  de  son  en- 
ceinte. Les  Jacobins  Robespierristes  et  Dan- 
tonistes  avaient  fait  la  révolution,  et  n’é- 
taient pas  disposés  à leur  abandonner  les 
fruits  de  la  victoire,  ^eux-là*,  maîtres  du 
champ *de  bataille,  laissaient  aux  rhéteurs 
Girondins  le  soin  de  faire  porter  les  décrets 
préliminaires  qui  devaient  créei*leur  puis- 
sance , et  élevaient  eux-mêmes  le  pouvoir  de 
cette  commune  monstrueuse  qui  domina  la 
France  jusqu’au  9 thermidor;  car  la  con- 
vention nationale  ne  fut  jamais  que  sa  dé- 
plorable esclave.  La  foudre  se  fesait  encore 
entendre  au  château,  lorsque  M.  Vergnîaux, 
au  nom  de  la  commission  des  vingt-un , vint 
détruire  la  malheureuse  constitution,  en  pré- 
sence du  roi  lui  - même  , tout  en  disant 
que  l’assemblée  s^ense'^Tîfait  plutôt  sous  les 
ruines  de  son  temple,  que  de  s’y  montrer  un 
instant  infîdclle.  • % 

« Je  viens  , dit  M.  Vergniaux,  au  nom  de 
la  commission  extraordinaire,  vous  présen- 
ter une  mesure  bien  rigoureuse , mais  je  in’en 
rapporte  à la  douleur  dont  vous  êtes  péné- 
trés, pour  juger  combien  il  importe  au  salut 
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1792.  de  la  patrie  que  vous  l’adoptiez  sur-le- 
champ.  » 

Cette  mesure  fut  effectivement  adoptée 
saps  opposition , la  voici  : 

■ « L^assemblée  nationale , considérant  que 
((  les  dangers  de  la  patrie  sont  parvenus  à 
« leur  comble  ; 

« Que  c’est  pour  le^orps  législatif  le  plus 
« saint  des  devoirs  d’employer  tous  les 
« moyens  de  la  sauver  ; 

« ConsBüéraiit  que  ces  maux  dérivent 
« principalement  des  débances  qu’a  inspi- 
« rées  la  conduite  du,  chef  du  pouvoir  exé- 
« cutif,  dans  une  guerre  entreprise  en  son 
« nom , contre  la  constitutibn  et  l’indépen- 
a dance  nationale  ; 

« Que  ces  défiances  ont  provoqué , des  di- 
w verses  parties  de  l’empire,  un  vœu  ten- 
tt  dant  à la  révocation  de  l’autorité  délé- 
((  guée  à Louis  xvi  ; ' 

« Considérant  néanmoins  que  le  corps  lé- 
« gislatif  ne  doit  et  ne  veut  agrandir  la  sienne 
« par  auaune  usurpation  j que  dans  les  cir- 
« constances  extraordinaires  où  l’ont  placé 
« des  événemens  imprévus  par  toutes  les 
, « lois  , il  ne  peut  concilier  ce  qu’il  doit  à 

rt  sa  fidélité  inébranlable  à la  constitution , 
a avec  sa  ferme  résolution  de  s’ensevelir  sous 
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« les  ruines  du  temple  de  la  Liberté,  plu- 
« tôt  que  de  la  laisser  périr;  qu’en  recou- 
« rant  à la  souveraineté  du  peuple , et  pre- 
« nant  en  même  temps  les  précautions  in- 
« dispensables  pour  que  ce  recours  ne  soit 
« pas  rendu  illusoire  par  des  trahisons , dé- 
« crête  ce  qui  suit  : 

« Art.  1®*'.  Le  peuple  français  est  invité 
« à former  une  convention  nationale.  La 
« commission  extraordinaire  présentera  de- 
« main  un  projet  pour  indiquer  le  mode  et 
« l’époque  de  cette  convocation. 

« II.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  pro- 
« visoirement  suspendu  de  ses  fonctions,  jüs- 
« qu’à  ce  que  la  convention  nationale  ait 
« prononcé  sur  les  mesures  qu’elle  croira 
« devoir  adopter  , pour  assurer  la  souve- 
« rainelé  du  peuple , et  le  règne  de  la  liberté 
a et  de  j’égalité.  (i) 

« III.  La  commission  extraordinaire  pro- 
« poseï?,  dahs  le  jour,  Uü^iodè  d^rgauiser 
« un  nouveau -ministère.  * 

« IV.  Les  ministres,  actuellement  en  ac- 
« tivité,  continueront  provisoirement  l’exer- 
a cice  de  leurs  fonctions. 


(t)  II  n’était  pas  question  d’égalité  de  fait  dans  U 
constitution. 
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« V.  La  commission  extraordinaire  prê- 
te sentera  également  dans  le  jour,  un  projet 
« de  décret  sur  la  nomination  du  gower- 
« neur  du  prince  royal,  (i)  ' , 

« VI.  Le  paiement  de  la  liste  civile  de- 
« memera  suspendu  jusqu’à  la  décision  de  la 
« convention  nationale.  La  commission  ex- 
« traordinaire  présentera,  dans  vingt-quatre 
« heures , un  projet  de  décret  sur  le  traite- 
« merît  à accorder  au  roi  pendant  sa  suspen- 
« sion. 

<(  vu.  Les  registres  de  la  liste  civile  seront 
« déposés  sur  le  bureau  de  l’assemblée  na- 
« tibnale,  après  avoir  été  cotés  et  paraphés 
« par  deux  commissaires  de  l’assemblée,  qui 
« se  transporteront , à cet  effet,  chez  l’inten- 
((  dant  de  la  liste  civile. 

(c  viiii  Le  roi  et  sa  famille  demeureront 
« dans  l’enceinte  du  corps  législatif,  jusqu’à 
« ce  que  le  calme  soit  rétabli  dans  Paris,  • 

M IX.  Le  département  donnera  des  ordre?,  * 


(i)  Si  les  Girondins  avaient  le  projet  de  fonder  une 
république , comme  ils  s’en  sont  vantés  , pourquoi  dé- 
créter qu’on  nommerait  un  gouverneur  au  princo, 
royal?  ils  avaient  donc,  au  conti-airo,  l’intention  de 
couronner  cet  enfant , puisque  dans  une  telle  circons- 
tance ils  prennent  une  précaution  semblable. 
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K pour  lui  faire  préparer  dans  ce  jour  un 
« logement  au  Luxembourg , où  il  sera  mis 
« sous  la  sauve-garde  des  citoyens  et  de  la  loi. 

« X.  Tout  fonctionnaire  public,  tout  sol- 
a dat,  sous-oflicier  , oHicier  quij  dans  ces  ' 
« jours  d’alarmes,  abandonnera  son  poste , est 
« déclaré  infâme  et  traître  à la  patrie.  ^ 

((  II.  Le  département  et  la  municipalité 
U de  Paris,  feront  proclamer,  sur-lp-champ 
« et  solemnellement,  le  présent  décret. 

((  xir.  Il  sera  envoyé,  par  des  courriers 
« extraordinaires  , dans  les  vingt  - quatre 
(c  heures , aux  83  départemens  qui  seront  te- 
« nus  de  le  faire  parvenit,  dans  les  24  heures , 

(c  aux  municipalités  de  leur  ressort,  pour  y 
«(  être  proclamé  avec  la  même  sulemnité.  » 
Immédiatement  après  ce  décret,  on  en 
rendit  un  autre  qui  créa  de  nouveaux  minis- 
très.  Ce  furent  MM.  Servan  pour  la  guerre, 
Monge  pour  la  marine , Roland  pour  l’inté- 
rieur , da.vU*iC5.  puui  les  Cnaficès , Danton 
pour  la  justice  , et  Lebrun  pour  les  affaires 
étrangères.  On  reprocha  à M.  d’Abancourt , 
ministre  de  la  guerre  depuis  quelques  jours , 
les  désordres  de  son  département , et  il  fut 
décrété  d’accusation. 

M.  Choudieu  demanda  et  obtint  la  for- 
mation du  fameux  camp  sous  Paris,  dont 
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‘ le  roi  n’avait  pas  voulu  sanctionner  réta-” 
r*79^'  blissement.  M.  Jean  de  Bry  fît  décréter  que 
tous  les  Français , propriétaires  ou  non , 
étaient  admis  à voter  dans  les  assemblées 
primaires , et  admissibles  à toutes  les  fonc- 
tions législatives  et  administratives  , sans 
autre  condition  que  d’être  âgés  de  vingt-cinq 
ans. 

Toutes  les  statues  des  rois  furent  dé- 
truites , sur  la  demande  de  MM.  Sers  et  Thu- 
riot,  pour  satisfaire  à l’impatience  du  peuple, 
qui  déjà  les  démolissait;  celle  d’Henri  iv  lui- 
même  , ne  fut  pas  épargnée.  Un  partisan  de 
ces'  destructions,  disait,  en  voyant  quelqu’un 
fâché  de  l’outrage  fait  à la  mémoire  de  ce 
bon  roi,  que  c’était  Louis  xviii  qu’on  em* 
pêchait  de  régner. 

Toutes  ces  choses  se  firent  sans  la  moin- 
dre opposition  ;■  il  suffisait  d’énoncer  uije  pro- 
position violente , pour  qu^elle  devînt  incon- 
• tinent  une  loi. 

Cependant  quelques  malheureux  furent 
sauvés  dans  ce  jour,  par  les  hommes  les  plus 
furieux.  Le  jeune  homme , nommé  Clément, 
qui  avait  mis  le  bonnet  rouge  sur  la  tête 
du  roi,  arracha  à la  populace  un  Suisse  qu’elle 
égorgeait,  l’entraîna  à la  barre  de  l’assem- 
blée , où  il  l’embrassa  avec  transport,  et  s’é- 
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vanouit.  Revenu  à lui-même  , il  demanda  à 1-7^2 
être  chargé  de  ce  Suisse , que  sa  maison  lui 
servît  d’asile , et  qu’il  fût  chargé  de  pour- 
voir à ses  besoins.  Le  lendemain , le  même 
jeune  homme  menaça  la  reine,  et  lui  por- 
tant le  poing  presque  sous  le  nez  , il  lui  dit  ; 

JB  ...  . nous  aurons,  ta  tête. .... 

Quel  contraste  de  générosité  et  de  fureur! 

A quelle  misère  la  raison  humaine  n’est-elle 
pas  abandonnée  I , 

Le  capucin  Chabot  déploya  dans  cette 
joiâfnée , à peu  près  le  même  caractère  de 
rage  et  de  sensibilité;  plusieurs  Suisses  lui 
durent  la  vie. 

Danton  et  les  Marseillais  eux-mêmes  pri-  • 
rent  sous  leur  sauve-garde  ceux  qui  étaient 
aux  Feuillans , et  que  l’assemblée  laissa  ré- 
fugier dans  son  sein  même.  C’était  à peu 
près  ce  qui  restait  de  ce  corps,  à quelques 
individus  près  qui  étaient  parvenus  à s’é- 
chapper. ^ • ' 

Une  partie  de  ces  soldats  avait,  sous  le 
commandement  du  capitaine  Turler,  chassé 
les  révolutionnaire»  des  cours  et  du  Carrou- 
sel , et  s’était  rendue  aux  Keuillans  par  ordre 
du  foi , après  avoir  été  criblée  de  coups  de 
fusil, comme  je  l’ai  dit  plus  haut;  l’autre  partie 
avait  escorté  le  monarqxie,  accompagnée  des 
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1792.  grenadiers  des  Petits-Pères  et  desFilles-Saint- 
Thonias  : ceux-là  n’avaient  point  pris  part 
au  combat;  néanmoins  ils]furent  traités  comme 
les  autres  ; on  les  enferma  tous  d’abord  à 
l’hôtel  de  Bourbon,  et  ensuite  à la  Force  : 
ils  furent  égorgés  au  2 septembre. 

M.  Rœderer  qui,  avec  les  membres  du 
département,  s’était  réfugié  dans  l’assemblée, 
s’esquiva  le  soir  avec  eux  ; il  rédigea  depuis  le 
Journal  dePari^  j et  s’enfuit  de  nouveau  au 
31  mai , et  a reparu  après  le  9 thermidor. 

Fendant  tout  le  temps  que  le  roi  recta 
dans  la  tribune  du  Logographe  , c’est-à- 
dire  depuis  environ  huit  heures  du  matin 
, jusqu’à  minuit , il  ne  mangea  qu’une  pèche , 
un  morceau  de  volaille , et  but  deux  verres 
de  vin.  Les  enfans  mangèrent  un  potage , 
madame  Elisabeth  et  la  reine,  chacune  un 
petit  morceau  de  pain. 

A minuit , on  conduisit  la  famille  royale 
dans  le  bâtiment  des  Feuillafis  qu’avaient 
autrefois  occupé  les  religieux  de  ce  nom.  Les 
■ chambres  qu’on  lui  donna  étaient  au  nom- 
bre de  quatre  , et  se  communiquaient  par  - 
des  portes  vitrées.  MM.  de  Briges , de  Cboi- 
seul,  de  Poix,  d’Hervilly , Goguelat  et  Nan- 
touillet,  couchèrent  dans  la  première^,  qui 
servait  d’antichambre.  M.  de  Tourzel , et  une 


Digitized  by  Google 


Î3E  FRANCE.  4q3 

des  personnes  les  plus  attachées  au  roi^  iy^2. 
( M.  Aubier  ) , coucha  près  de  lui.  Il  ne  vou- 
lut point  souffrir  qu’on  débouclât  ses  sou- 
liers, quoiqu’il  ne  se  baissât  qu’avec  la  plus 
grande  difficulté  : il  n’avait  point  de  bonnet 
de  nuit , on  lui  enveloppa  la  tête  d’un  mou- 
choir ; la  reine , madame  • Elisabeth  , Ma- 
dame et  madame  de*  Lamballe  se  servirent 
de  serviettes , qu’il  fallut  emprunter.  « Eh 
« bien  ! disait-il  en  se  couchant , les  choses 
« se  sont  passées  exactement  comme  on  l’a- 
« vait  annoncé  ; il  n’y  avait  gas  moyen  de 
« s’en  tirer , ils  étaient  absolument  les  maîtres 

« de  tous  leurs  raouvemens » 

M.  Aubier,  qui  veillait  auprès  de  lui,  prit 
la  liberté  de  lui  représenter  que  si^  à trois 
heures  du  matin , avant  que  les  rassemble- 
mens  se  fussent  grossis,  on  eût  attaqué  les 
chefs , l’événement  n’eût  pas  été  le  même. 

çuer,  quand  .nous  n*avions  personne  à nos 
ordres  ? 

Il  pria  ensuite  long-temps , et  même  assez 
haut,  puis  il  ajouta  : Charles  !«'■  au  ait  bien 
plus  d’an\is  que  nous  y,  et  de  plus  cons- 
tans  : il  a péri  ^ que  pouvons  •nous  at- 
tendre 


Brt-fUUjjQui?  répondit  le  roi  avec  un  mouve- 
ment d’impatience,  par  qui  les  faire  atta- 
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• Des  cris  furieux  demandaient  alors  la  tête 
de  la  reine  : Mon  Dieu  1 que  leur  a-t-elle 
donc  fait  ? dit  Louis  avec  douleur  : que  me 
veulent-ils  ? mon  pouvoir  est Jini.W  ajouta 
quelques  mots  d’affliction  sur  le  sort  de  ses 
enfans.  Les  cris  cessèrent.  La  nuit  ramena 
un  instant  de  calme  dans  ces  lieux  de  dé- 
solation. L’infortuné  monarque  céda  à la 
fatigue  qui  l’accablait,  et  s’endormit  pro- 
fondément. Il  reposa  près  de  quatre  heures  î 
à son  réveil,  il  demanda  des  nouvelles  de 
Sâ'famille,  et  si  elle  avait  dormi;  la  jeune 
princesse  était  enrhumée  et  avait  beaucoup 
toussé  : il  s’affligea  de  nouveau  sur  elle.et  sur 
son  fils , et  se  mit  à prier. 

M.  le  Vasseur , son  valet  de  chambre , vint 
le  lendemain  pour  faire  son  service  , et  il 
apprit  de  lui  et  d’une  autre  personne , qu’il 
avait  envojée  examiner  ce  qui  se  passait  y 
quelle  était  la  situation  de  Paris. 

Des  gens  ivres,  armés  de  piques,  parcou* 
raient  les  rues , conduits  par  des  hommes  qui 
ne  l’étaient  pas , et , pour  la  plupart , gens 
de  loi  du  bas  étage.  Les  lambeaux  sanglans 
des  habits  des  Suisses  se  développaient  au 
haut  de  ces  piques,  et.  leur  servaient  de 
bannières  ; toutes  les  figures  avaient  un  air 
convulsif,  et  présentaient  le  caractère  de 
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la  fureur;  on  en  voyait  d’horribles,  dont 
les  traits  n’annonçaient  que  la  férocité  ; elles 
étaient  étrangères  ; c’était  dés  misérables  ar- 
rivés de  tous  les  pays , pour  se  gbrger  de 
notre  sang  et  vivre  de  nos  dépouilles.  Je 
connais  beaucoup  Paris,  et  dans  les  temps 
paisibles  je  n’y  ai  jamais  remarqué  des 
hommes  aussi  affreux  ; mais  à toutes  les 
crises  révolutionnaires,  je  les  ai  vu  repa- 
raître. ' 

Tels  étaient  les  personnages  auxquels  Ja  su< 
perbe  ville  de  Paris  était  abandonnée.  Les  Pa> 
risiens  avaient  fui  dans  le  fond  de  leurs  mai- 
sons , et  les  sêctions , c’est  - à - dire  la  direc- 
tion des  affaires  publiques  étaient  entière- 
ment à la  disposition  des  Jacobins  du  plus 
bas  étage  ; ceux  qui  avaient  montré  moins 
de  violence , étaient  eux^mêmes  effrayés  du 
succès  de  leurs  manœuvres , et  commençaient 
iîm  inhl*»»*  poiK  pux-mêmes. — 

Ahï  dit  le  roi,  lorsqu’on  lui  fit  ce  tableau , 
le  royaume  est  perdu  , et  sans  qu’il  y ait 
de  ma  faute , quoi  qu’on  en  puisse  dire. 

Voyant  la  rapidité  des  débats  de  l’assem- 
blée, et  la  multitude  des  décrets  qu’elle  por- 
tait, il  disait  : Si  tout  ce  qu’ils  décrètent  n’a~ 
vait  pas  été  préparé , je  leur  aurais  bien 
défié  de  le  faire , et  en  aussi  peu  de  temps. 


Ï792. 
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Le  II  , la  famille  rojale  retourna  dans 
la  loge  du  Logographe  j la  reine  tenait  son 
fils  par  la  main;  dans  ce  court  trajet,  elle 
fut  encore  accablée  d’outrages. 

Un  groupe,  formé  d’hommes  assez  bien 
vêtus  , persifla  le  roi  et  madame  Elisabeth 
sur  leur  amour  pour  la  religion,  en  deman- 
dant s’ils  avaient  quelques  prêtres  réfrac- 
taires dans  leurs  poches,  pour  leur  dire  parti- 
culièrement la  messe. 

Quelques  gens  de  cour  avaient  pris  des 
habits  de  gardes  nationnaux  , pour  pouvoir 
approcher  du  roi.  Le  Prussien  Clootz,  qui 
s’était  fait  nommer  Anacharsis*  pour  n’avoir 
rien  de  chrétien  , reconnut , sous  cet  habit  j 
le  jeune  Rohan  Ghabot  à la  porte  du  Logogra- 
phe , et  voulut  le  faire  arrêter  ; il  s’évada  ; 
M.  de  la  Serre  , se  glissa  à la  faveur  de  cet 
habit  , jusque  dans  la  loge  de  la  reine: 
Retirez  vous  , monsieur  ,\a\  dit-ellè  ‘,  vous 
vous  exposez  sans  utilité  , et  ne  pouoez 
même  que  nous  compromettre.  M.  de  la  Serre 
avait  été  envoyé  de  Coblentz,  pour  comman- 
der les  troupes  que  M.  de  la  Villeheurnois  pré- 
tendaitavoir  à sa  disposition  : il  disait  qu’il  était 
chargé  par  le  conseil  des  émigrés,  d’empê- 
cher que  les  monarcbiens  n’enlevassent  le 
roi  ; ce  qui  s’accorde  très-bien  avec  la  teneur 

du 
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du  fameux  manifeste.  Dans  cette  journée , j 
liouis  XVI  entendît  décréter  la  destruction  de 
tous  les  trophées  élevés  en  l’honneur  de  ses 
ancêtres;  enfin,  de  la  malheureuse  loge  où  il 
était  renfermé , il  vit  crouler  la  monarchie 
toute  entière.  Ce  fut  dans  ce  moment  qu’il 
fut  obligé  de  se  séparer  du  petit  nombre  .d’a- 
mis qui  l’avaient  suivi  dans  ce  triste  asile. 
La  reine  était  absolument  sans  argent , ma- 
dame Thiébaut  lui  lit  passer  cinq  rouleaux 
de  cinquante  louis,  dans  un  étui  de  bois  de 
rose , et  elle  en  reo^t  un , avec  l’étui , à une 
personne  qui  lui  avait  prêté  une  pareille 
somme.  Le  roi  et  madame  Elisabeth  char- 
gèrent cette  personne  d’aller  rendre  compte 
à leurs  frères  et  au  roi  de  Prusse  de  ce  qui 
s’était  passé;  c’était  en  la  loyauté  de  ce  mo- 
narque , que  l’un  et  l’autre  avaient  le  plus  de 
confiance.  Ils  recommandèrent  à cütte  per- 
faire  passer  pour  émiffw , et 
de  cacher  qu’elle  eût  aucune  espèce  de  rap- 
port à faire  de  leur  ÿart. 

Dès  ce  moment  la  famille  royale  resta  en- 
tièrement isolée’  au  milieu  de  ceux  que  le 
canon  du  lo  août  avait  rendu  maîtres  de  lH 
France.  La  commune , devant  qui  l’assem- 
blée n’était  pfbs  rien  ^ fit  entendre  que  le  roi 
pourrait  s’évader,  du  Luxembourg , par  les 
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*79*  souterrains  de  ce  château  , elle*proposa  l’ab- 
ba^re  Saint- Antoinft,  Les  Brissotins , qui  vou- 
laient encore  conserver  quelque  espèce  d’é- 
gards pour  Louis  xvi , obtinrent  cependant 
qu’il  ne  serait  pas  relégué  dans. ce  couvent , 
^ et  l’assemblée  lui  assigna  l’hôtel  de  la  Chan- 
cellerie , place  Vendôme;  elle  eût  désiré  que 
son  logement  fût  près  du  lieu  de  ses  séan- 
ces ; mais  Manuel  déclara,  au  nom  de  la  com- 
mune , que  l’évasion  serait  encore  plus  fa- 
cile dans  cet  endroit  qu’au  Luxembourg;  il 
demanda  que  la  famille  i^jale  fût  renfermée 
au  Temple:  il  fallut  obéir,  et  MM.  Pétion  et 
Manuel  vinrent  le  chercher  à l’hôtel  de  la 
Chancellerie , où  il  était  déjà  établi,  pour 
le  conduire  à sa  dernière  destination.  Ou 
abattait  alors  la  statue  équestre  de  Louis  xiv  » 
élevée  sur  la  place  Vendôme,  exactement  vis- 
à-vis  l’hôtel  de  la  Justice.  Louis  xvi  vit  en 
passant  cette  destruction,  et  n’en  parut  point 
afi'ecté.  11  arriva  au  Temple  au  milieu  d’une 
escorte  nqmbreuse  , le  14  août  1792.  . 

• FIN  DU  TROISIÈME  VOLUME. 
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